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ONSIEUR, 

En  Vous  offrant  cette  Tradufiïon  ^ 
&  les  Notes  dont  elle  ejl  accompagnée^ 
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je  nai  point  a  craindre  les  reproches 
auxquels  sexpofe  orclhiairemefît  tAu^ 
teur  dune  Epître  DécUcatoire.  Quel- 
ques beautez  que  l  Original  puijje  a- 
voir  perdu  enpajjantpar  mes  mains ,  il 
en  conjervera  toujours  ajfez  de  celles 
qui  font  indépendantes  de  ïexprefjiony 
pour  Je  foûtenir  par  lui-même ,  fans 
avoir  hefoin  quon  prévienne  le  Public 
en  fa  faveur  y  en  mettant  un  nom 
tlluflre  a  la  tête  de  l  Ouvrage.  Vous 
le  favez  ,  MOJN SIEVR^  mieux 
que  perfonne^  puis  que  cefl  Vous- 
même  qui  in  avez  engagé  a  entre- 
prendre ce  travail.  Charmé  de  la 
leâtire  de  l  Original -,  &  fâchant  que  y 
comme  le  Public  fouhaittoit  d'en  avoir 
îine  Traduâion  Françoife^  t  Auteur  ^ 
Votre  llluflre  Ami^  net  oit  pas  fâché 
que  ce  fût  moi  qui  t  entreprise ,  Vous 
m'avez  fait  t  honneur  de  me  propofer 
cette  tache.  Vôtre  dcfir  ma  tenu 
lieu  de  commandement ,  é*  cefl  uni- 
quement pour  Vous  montrer  que  jai 

obéi 
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bêi  de  mon  mieux  ^  que  je  Vous  pré^ 
fente  l  Ouvrage  fait.  Car  que  pour- 
roiS'je  mepropojer  autre  choje?  Corn-- 
blé  de  Vosfîveurs  5  honoré  de  Votre 
bienveillance  avant  même  que  feujfc 
t  honneur  de  Vous  connoître ,  ér  que 
je  pûjfe  7n  imaginer  que  Vous  penfaf 
fiez  d  moi\  convaincu  de  plus  en  plu  s  y 
depuis  que  je  f lis  dans  ce  p  aïs  ou  Vous 
avez  contribué  f  efflcacemefîtd  m'at-- 
tirer  ,  avec  quelle  ardeur  &  quelle 
confiance  Vous  fivez  obliger  ceux 
pour  qui  Vous  vous  intére/fez  ;  ref- 
/entant  tous  les  jours  les  efets  de  V6^ 
tre  boîïté  ,  qui  va  jufqtid  prévenir 
mes  fouhaits:  je  n  ai  plus  rien  a  defi^ 
rcr  5  ni  d  Vous  demander  ,  que  la 
continuation  de  Vos  bonnes  grâces  y 
dont  Vôtre  inclination  hienfaifante  y 
ft  fort  éprouvée  par  le  paffé ,  m'efi  un 
bon  garant^  ajfïiré  que  je  fuis  de  ne 
rien  faire  par  ou  je  pu'iffe  m  en  ren^ 
dre  indime. 

//  efi  vrai  que  cela  mê?ne  deman- 

*  3  doit 
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doit  de  moi  un  témoignage  public  de 
ma   rcconnoijfance.    Mats  ,    quelque 
envie  que  jeujfe  den  trouver  ïocca- 
fion y  je  craignois quelle  ne fe  préfen^ 
tât  pas  dune  manière  afjez  favorable 
pour  me  donner  lieu  de  croire  que  je 
pouvois  en  profiter  fans  Vous  déplaire. 
Je  Jaique  les  EpîtresDédicatoïresne 
font  pas   trop    de    Votre  goût  ,  & 
qu  autant  que  d autres  s  en  font  bon- 
neur  ,   autant  appréhendez-vous  dy 
être  en  butte.  Votre  modcftie  ne  s  en 
accommode  pas ,  c^  efe&ivement  elle 
a  beaucoup  d  foujfrir  ,  avec  quelque 
délicatefjé  quon  ménage  des  louange$ 
dont  bien  des  Auteurs  font  un  encen- 
Joir  quils  jettent  au  travers  du  vif  âge 
de  leur  Héros.  Ainji  il  ne  falloit  pas 
7noins  quun  Ouvrage   entrepris  par 
Votre  ordre  même  ,  pour  ni  enhardir 
a  prendre  la  liberté  de  Vous  le  dédier. 
Rcfufcriez^vous  ,   MONSIEUR, 
ce  qui  l  ous  appartient  Ji  naturelle- 
ment ,   &  cette  grâce  fcroit-elle  la 

feuk    • 
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feule  j  que  je  ne  pourvois  ohenir  de 
Vous  ? 

Je  Vous  la  demande  avec  d autant 
plus  de  confiance ,  que  je  veux  mahf 
tenir  ahfolument  de  ce  qui  pour/oit 
Vous  porter  a  me  la  refufer  ,  ou 
a  ne  l'accorder  quavcc  pehie^  GneU 
que  violence  que  je  7ne  faffe  a  moi- 
même  ,  faime  mieux  me  gêner ,  que 
de  Vous  défohliger.  Point  déloges  ; 
aulJi  bien  font-ils  faperflus  a  qui  Vous 
connoît  5  &  Vous  ne  cherchez  pas  les 
applaudijfemens  inutiles  de  ceux  qui 
ne  font  pas  a  portée  de  vous  connoitre. 
Je  me  borne  a  des  vœux  ,  les  plus 
fncéres  du  monde  ,  pour  Votre  prof 
périt é ,  &  ceft  en  faire  pour  la  prof 
périt ê  de  cette  Province ,  a  laquelle 
je  dois  fans  doute  mintéreffer.  Puif 
fiez-Vous  lui  être  long-tems  utile  ^ 
comme  Vous  tavez  été  jufquici ,  par 
l'attachement  inviolable  que  Vous  a- 
vez  a  fes  véritables  intérêts  y  par  f  ha- 
bileté &  la  dextérité  merveilleufe -, 

*  4  avec 
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avec  laquelle  Vous  [avez  les  ménaget^ 
ér  exercer  les  plus  hauts  Emplois  \ 
far  cette  noble  fermeté  ,  que  rien  ne 
peut  ébranler  (nous  l  avons  vu  dans 
les  occa/ions  les  plus  perilleu/ès)  ;  par 
la  proteB'wn  généreufe ,  que  tant  de 
gens  trouvent  en  Vous ,  fans  autre  re- 
commandation que  celle  de  leur  bon 
droit  ou  de  leurs  bejoins.  Puijjiez- 
Vous  jouir  long  tems du  pla'ifir  de  voir 
une  belle  Famille  croître  ,  fous  Vos 
yeux  j  dans  toute  forte  de  belles  qua- 
litez  de  lEfprit  &  du  Cœur  y  dignes 
de  fon  rang  &  de  Vos  foins  ;  Je  muU 
tiplier^  comme  elle  fait  déjà  ^  par  des 
alliances ,  qui  promettent  a  la  Pro- 
vince une  longue  &  nombreuf  Pofté- 
rite  y  injlruite  dans  votre  Ecole  y  au- 
tant par  de  grands  exemples ,  que 
par  de  fages  leçons.  Je  ni  arrête-la , 
MONSIEUR  y  jefens  que ,  fi  je 
fuivois  mon  zélé ,  je  me  laifferois  en- 
traîner  imperceptiblement  o)i  je  ne 
veux  point  venir.     La  retenue  mcjl 

ici 
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ici  fort  difficile  ;  &  pour  plus  grande 
fureté  5  il  faut  finir  ,  en  Vous  ajjû^ 
rant  que  je  fuis  avec  toute  lavecoU'- 
noijfance  &  tout  le  rejpe&  magi- 
nahky 


MONSIEUR, 


A  Groninfue,  ce  9. 

Novembre  l"]  11. 


Votre  très-humble  &  très- 
obciflimt  fcrviteur 

BARBEYRAC. 


PREFACE 

D    U 

TRADUCTEUR. 

E  T  T  E  Tradu6tion  n'efi:  pas 
un  travail  que  j'aie  entrepris 
par  mon  propre  choix  ,  & 
de  mon  pur  mouvement.  Un  Sei- 
gneur de  cette  Province  ,  à  qui  je 
ne  puis  rien  retuler,  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'y  engager  :  &  l'Auteur 
lui-même  a  témoigné  fouhaitter  que 
je  m'en  chargeafle,  prcfcrablemenc 
à  tout  autre.  Je  n'ai  pu  refifter  à  de 
fi  fortes  confidérations ,  &  elles  m'ont 
fait  même  palier  par  deflTus  les  obf- 
tacles  qu'y  oppoloit  la  fituation  où 
je  me  trouvois  alors. 

Ce  n'eftpasque  l'Ouvrage  par  lui- 
même  n'eût  affez  d'attraits  pour  me 
faire  prendre  envie  de  donner  quel- 
que partie  de  mon  loifir  à  le  mettre 
en  état  d'être  lu  par  un  plus  grand 
nombre  de  gens.     Le  nom  ieul  de 

l'Au^ 
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TAuteur  eft  un  préjugé  favorable 
pour  la  bonté  de  fon  Livre;  &  la 
manière  dont  il  s'eft  fait  connoîtreau 
Public  par  diverfes  produftions  ,  ne 
promet  rien  que  d'exquis  dans  cette 
nouvelle.  Savant  du  premier  ordre , 
grand  Jurifconfulte  ,  également  ver- 
lé  dans  le  Droit  Privé  &  dans  le  Droit 
Public  5  dans  la  Théorie  &  dans  la 
Pratique ,  Confèiller  d'une  Cour  Sou- 
veraine de  Juftice ,  après  avoir  exer- 
cé pendant  plufîeurs  années  les  fonc- 
tions d'Avocat  avec  beaucoup  d'ap- 
plaudilîement  :  que  ne  doit-on  pas 
d'abord  attendre  d'un  tel  Ecrivain , 
fur  un  fujet  comme  celui  qui  eft  trai- 
té dans  cet  Ouvrage?  Et  en  faut-il 
davantage  pour  exciter  la  curiofité 
de  toutes  les  perfonnes  qui  fe  piquent 
de  ledure? 

La  matière  en  elle-même  eft  aufïî 
fort  intéreflante ,  non  feulement  pour 
les  perfonnes  que  leur  rang  &  leurs 
Emplois  peuvent  appeller  quelque 
jour  à  être  envoiez   en  ambaffade, 

mais 
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mais  encore  pour  tous  ceux  qui  peu- 
vent avoir  quelque  chofe  à  démêler, 
foit  diredement ,  ou  indiredement , 
avec  les  Ambaffadeurs  j  lans  en  ex- 
cepter les  fimples  Particulier^  qui 
verront  ici  quelles  précautions  ïïs  doi- 
vent prendre ,  pour  éviter  les  pertes 
qu'ils  courroicnt  rilque  de  faire  ,  à 
1  occafion  des  privilèges  de  ces  Mi- 
niftres  Etrangers. 

L'usage  des  Ambafîadeurs  en 

général,   fi  Ion  en  excepte  ceux  que 

Ion  appelle  Ordinaires^  eft  fort  an- 

(-) voicz,cien:  l'Hiftoire  (a^  Sainte,  la  plus 

par  exem-  ^  r   nn 

pJ^/J^;^'^- ancienne  de  toutes,  lumt  pour  nous 
lu^^L-^^  convaincre.  Cependant  il  ne  nous 
Tr&I*  refte  aucun  Livre  de  l'Antiquité,  où 
l'on  ait  pris  à  tâche  d'expliquer  les 
fondions  &  les  droits  des  Minil- 
tres  Etrangers  :  le  tître  même  d'un 
tel  Ouvrage  ,  entrepris  par  quelque 
Auteur  Ancien ,  n'elî  point  parvenu, 

que 

(i)  Une  partie  de  ce  Lieu  commun  fut  publiée  en  Grec  » 
fans  aucune  Veriion ,  par  F"  u  l  v  i  u  s  U  r  s  i  n  u  s ,  ï  An- 
vtrs,  ea  M.  D.  LXXXII.  L'autre,  aulii  pur  Grec,  par 

D  A- 
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que  je  fâche ,  jufqu  à  nous.  Les 
Fragmens  des  Jurilconfultes  Romains 
n'indiquent  rien  de  lemblable  :  tout 
ce  que  l'on  trouve  par-ci  par-là  dans 
le  Digeste,  &  dans  le  Code, 
ne  regarde  prelque  que  les  Députez 
d'une  Ville  ou  d'une  Province  de 
l'Empire,  qui  alloient  à  Rome  auprès 
de  leur  Souverain.  L'Empereur 
Constantin  Porphyrogemiéte 
saviia,  vers  le  milieu  du  X.  Siècle, 
de  faire  compiler  par  diverles  per- 
fonnes  un  vafte  Recueil  de  Lieux 
communs  d'Hiftoire,  de  Politique  , 
&  de  Morale  ,  parmi  lelquels  il  s'en 
trouvoit  un  (i)  Des  AmbaffadeSy 
que  nous  avons  encore  aujourdhui: 
mais  ce  ne  font  que  des  Extraits  hif. 
toriques ,  tirez  des  Hiftoriens  de  tous 
les  fiécles  précedens. 

Les  Jurifconfultes  Scholaftiques 
font  les  premiers ,  qui  ont  écrit  quel- 
^  -  <]ue 

t)AviD  HoEscHELius,  à  Augsbc:irr> ,  en  M.  DC.  IIÏ. 
Celle-ci  fe  trouve,  avec  une  Veriion  &  des  Notes,  dans  un 
^cs  Volumes  de  rHiSTOxnii  iJïZANïiNE,  Edicioà 
au  Louvre. 
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que  chofè  fur  ce  lujet,  à  leur  maniè- 
re ;  &  on  a  vu  depuis  un  allez  grand 
nombre  d'Ouvrages,  où  tantôt  laju- 
rifprudence  ,  tantôt  la  Politique ,  & 
tantôt  la  Littérature,  dominent, fé- 
lon  le    goût   &    le  génie  des  Au- 
teurs.    On  trouve,  dans  un  de  ces 
Traitez  ,  compolé  en  François  par 
Jean  Hotman,  &  intitulé,/)^ 
la  charge  &  dignité  de  t  Amhaffadeury 
une  lifte  (i)  de  ceux  qui  avoient  pa- 
ru julqùalors:  &  une  autre,  dans  la 
Préface  d'une  Dilfertation  Latine  de 
Christophle  Besold, dode 
Allemand,  De  Legatis  eorumque  jure. 
D  E  tous  les  Auteurs  en  ce  genre , 
que  j'ai    vus  ,   les    plus    confidéra- 
blés  font    Alberic   Gentil, 
De  Legationibus  ,    qui  fut  imprimé 
pour  la  première  fois  à  Oxford^  en 
M.  D.LXXXV.  Charles  Pas- 
c  H  A  L  ,    dont    le    Livre  ,    intitu- 
lé Légat  us ,   parut    à    Rouen  ,    en 

M. 

(i)  C'cft  ce  que  dit  nôtre  Auteur  dans  fa  Préface:  &  il  fe 
fcrt  apparemment  de  l'Edition  de  Df*Jfeldorj> ,  publiée  en  M. 
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M.  D.  XCVIIL  &  fut  depuis  aug^ 
mente   de    plufieurs    Chapitres  par 
l'Auteur  ,  dans  l'Edition  de  Paris  y 
M.  DC.  XII L  fur  laquelle  eft  faite 
celle  â^ Amjîcrdam  y    chez  Elzevir. 
Herman  Kirchner,  qui  pu- 
blia à  Lich  y  en  M.  DC.  III.  fon  Le- 
gains  y  ejufque  jura ,  dignitas  &  of- 
fichm  :  dont  il  donna ,  cinq  ans  a- 
près,   à  Marpurg  ,  une  autre  Edi- 
tion ,     augmentée  y     &    une    troi- 
lîcme,   augmentée   de  nouveau,  en 
M.  DC.  XIV.     Frideric    de 
Marselaer  y   dont  le  Legatus 
fut  imprimé  à  Anvers-^  en  M.  DC. 
XXVI.   &  a   été  depuis  rimprimé 
ailleurs    plus    d'une    fois.      Enfin  , 
Abraham  DE  Wiccluefort, 
dont  les  Mémoires  touchant  les  Am- 
baffadeurs  ,   &  le  grand  Ouvrage  , 
qui  a  pour  titre ,  L Ambajfadeur  & 
fes  fondions  y  font  aujourdhui  les  plus 
connus ,  les  plus  eftimez ,  &  les  plus 
recherchez.  On 

DC.  XIII.  &  qui  eft  la  troifiémc.  Car  je  ne  vois  point  de 
pareille  lirte,  dans  mon  Edition  ,  qui  cft  la  féconde  de  Ptt-^. 
fis,  M.  DC.  IV. 
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On  peut  dire  de  tous  ces  Ouvra- 
ges en  général ,  qu'ils  fourniffent  bien 
des  matériaux  lur  un  fujet  fi  vafte  : 
mais  il  faudroit  quelcun  qui  les  mît 
en  œuvre ,  pour  en  faire  un  corps  ré- 
gulier. L  ordre  &  la  méthode  y 
manquent  beaucoup  ,  &,  &  ce  qui 
eft  plus  confidérable ,  on  y  raifonne 
fouvent  fur  des  principes  ou  faux, ou 
douteux  y  ou  vagues ,  ou  confus  & 
peu  liez. 

I L  n'y  a  guéres  ici  de  queftion 
plus  importante  ,    que  celle  qui  re- 
garde les  privilèges   des    Ambaffa- 
deurs ,  par  rapport  à  la  Jurifdidion , 
foit  civile  ou  criminelle ,  de  la  Puif. 
lance  auprès  de  qui  ils  font  envoiez  : 
^  cependant  c'eit  peut-être  celle  qui 
avoit  été  traitée  avec  le  moins  d'ex^ 
a6litude.     Un  cas  particulier^  arri- 
vé depuis  peu ,  qui  y  avoit  du  rap- 
port, eft  caufe  que  nôtre  Auteur  a 
pris  la  plume  pour  ladifcuter  àfondj 
comme  il  nous  l'apprend  lui-même, 
(.)  ^/;.^  &  dans  fa  Préface  ,  &  dans  (a)  le 
corps  de  l'Ouvrage.  Vt\ 
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Un  Envoie  du  Duc  de  Ho/flemaM-* 
près  de  Leurs  Hautes  Puiffances  les 
Etats  Généraux  de  ces  Provinces  ^ 
s'étoit  fort  endette  dans  le  commer- 
ce des  adions  de  la  Mer  du  Sud ,  à 
la  fin  de  Tannée  M.  DCC.  XX.  Ses 
Créanciers  s'adrefférent  à  la  Cour  de 
Hollande ,  qui  là-defTus  accorda  lai- 
fie  de  tous  les  effets  du  Miniftre  E- 
tranger  qu'on  pourroit  découvrir  , 
qui  ne  leroient  pas  nécefïaires  pour 
ion  ufage,  &  le  fit  en  même  tems 
citer  par  devant  Elle.  L'Envoie  s'en 
plaignit  aux  Etats  Généraux ,  com- 
me d'une  infradion  du  Droit  des 
Gens  faite  en  fa  perfonne.  La  Cour 
de  Hollande ^^  qui  appartient  lacon- 
noiiïance  de  ces  fortes  de  caufes,juf. 
tifia  amplement  ces  procédures  dans 
une  Lettre  qu'Elle  écrivit  en  répon- 
fe  aux  Etats  de  la  Province.  L'af- 
faire failoit  grand  bruit  ,  &  nôtre 
Auteur  étoit  louvent  queftionné  là- 
deilus  dans  les  conversations  parti- 
culières.    Il  dit  ce  qu'il  en  penloit: 

**  il 
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il  fit  plus ,  il  promit  d'expofer  fon 
fentiment  au  grand  jour  de  l'ImpreC. 
fion ,  &  il  ne  manqua  pas  de  tenir 
parole  bien  tôt  après.  Son  Livre  pa- 
rut au  mois  d'Août  de  l'année  palîée 
M.  DCC.  XXI.  &  ceft  le  leul  a- 
vantage  qui  Ibit  revenu  au  Public  à 
loccafion  d un  négoce  le  plus  rui- 
neux qui  ait  jamais  été  inventé. 

L'affaire ,  dont  il  s'agilîoit  alors , 
ne  regardoit ,  comme  on  voit ,  que 
la  furildiftion  Civile.  Mais  la  Ju- 
rifdidion  Civile  a  ici  trop  de  liailon 
avec  la  Jurifdiétion  Criminelle ,  eu 
égard  aux  fondemens  du  privilège  des 
AmbaiTadeurs ,  pour  qu'on  puilTe  les 
feparer,  fans  faire  regarder  la  ma- 
tière comme  traitée  à  demi.  Il  y 
a  d'ailleurs  encore  plus  de  difficulté 
pour  ce  qui  regarde  la  }uri(di6tion 
Criminelle,  que  pour  ce  qui  eft  de 
la  Jurildicftion  Civile.  Ainfi  on  doit 
être  fort  obligé  à  nôtre  Auteur ,  de 
ce  qu'il  a  traité  la  queftion  entière , 
avec  toute  fon  érudition  &  tout  ion 
difcernement.  Je 
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Je  puis  aflûrer,  qu  on  n'avoit  ja- 
mais vu  ,  fur  ce  fujet,  d'Ouvrage 
auffi  exakft ,  auffi  bien  raifonné ,  aulîî 
clair  ,  auflî  fîmple  ,  aufli  méthodi- 
que 5  aufTi  plein  5  &  où  néanmoins 
tout  loit  traite  auffi  brièvement.  On 
y  trouvera  des  principes  fuffifans, 
pour  réfoudre  ailément  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  naître  là-def- 
lus  dans  l'occafion. 

Le  delTein  principal  de  l'Auteur 
ëtoit  ,  &  devoit  être,  par  rapport 
au  cas  particulier  qu  il  avoit  en  vue , 
de  rechercher  ce  qu'établilToient  là- 
defTus  les  Loix  &  TUfage  du  païs. 
Il  ne  dilTimule   point  ,  bien  loin  de 
là  il  s'attache  expreffément  à  mon- 
trer, par  des  faits  inconteftables ,  que 
la  Cofir  de  Hollande  a  ici  varié  dans 
fcs  décifions,  &  qu  Elle  n'a  pas  été 
toujours  d'accord  avec   Elle-même. 
Il  propofe  &  explique  les  dernières 
Déclarations  de  Leurs   Hautes  Puif- 
fances  les  Etats  (jênêraux  ,  fur  ce 
qui  regarde  les  privilèges  des  A mbaî- 

*  *  1  fadeurs 
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jGideurs  par  rapport  à  la  Jurifcliéllon 
Civile.  Mais  il  n'en  demeure  pas 
là:  il  remonte,  comme  il  faut,  jus- 
qu'au Droit  des  Gens  ,  qui  bien  en- 
tendu ,  efl:  toujours  celui  auquel  il 
faut  enfin  avoir  recours ,  pour  déci- 
der les  queftions  qu'on  peut  avoir  à 
examiner  fur  toute  cette  matière. 

J'a  I  donc  lieu  d'efperer ,  qu'on  re- 
cevra favorablement  la  Tradudion 
d'un  tel  Ouvrage.  J'ofe  dire ,  qu'el- 
le eft  très-fidéle:  &  je  ne  lerois  point 
excufable  fi  je  commettois  des  fautes 
confidcrables ,  puis  que  j'ai  pu  con- 
fulter  l'Auteur  même,  lors  que  j'a- 
vois  le  moindre  doute  fur  le  lèns  de 
fès  paroles.  Le  ftile  de  l'Original, 
quoi  que  ferre ,  eft  exad  &  clair  à 
qui  entend  la  Langue  &  la  matière  : 
je  n'ai  guéres  eu  beloin  de  demander 
des  explications  à  l'Auteur,  que  fur 
quelque  peu  d'endroits ,  où  il  s'agif- 
Ibit  de  chofes ,  dont  je  n'aurois  pu 
m'inftruire  que  par  le  moien  de  cer- 
tains  Livres   dans  une  Langue  qui 

m'eft 
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m'eft  inconnue.  J'ai  tâché  d'ailleurs 
de  rendre  la  ledure  de  cet  Ouvrage 
aufli  commode  &  auffi  agréable ,  cju  il 
ma  été  poflible ,  à  ceux  en  faveur 
de  qui  je  l'ai  traduit.  L'Auteur  m'a 
communiqué  quelques  petites  cor- 
redions  ou  additions ,  dont  j'ai  fait 
ufage. 

Mais  comme,  dans  les  Traduc- 
tions que  j'ai  publiées  jufqu'ici ,  je  ne 
me  fuis  pas  borné  à  la  fonélion  de 
lîmple  Traducteur  ,  y  ajoutant  tou- 
jours 5  plus  ou  moins ,  quelque  cho- 
ie du  mien,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
changer  de  méthode  pour  le  coup  : 
cela  me  conviendroit  encore  moins , 
que  par  le  paflé.  Il  eft  vrai  que  l'en- 
treprife  paroît  d'abord  plus  délicate , 
s'agiffant  de  traduire  un  Auteur  plein 
de  vie  ,  à  qui  l'on  pourroit  croire 
que  cette  liberté  ne  feroit  point  a- 
gréable.  Mais  Mr.  de  Bynkers- 
H  o  E  K  eft  d  un  tout  autre  caradére: 
&  c  eft  en  vertu  d'un  plein-pouvoir 
générai  de  fa  part ,  que  j'ai  fait  tou^ 

^  *  2  ce 
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ce  dont  je  vais   rendre   compte  en 

gros. 

Nôtre  Auteur  ed:  un  de  ces  Ecri- 
vains du  plus  iiaut  vol  ,  c]ui  nVxri- 
venc  que  pour  les  Savans ,  &  qui  ne 
veulent  dire  ,  autant  qu'il  le  peut, 
rien  que  de  nouveau.  Il  en  a  faic 
plus  d^une  fois  fa  déclaration ,  &  il 
a  railon  de  fe  mettre  lur  ce  pié-là. 
Qiiand  oneft  fi  riche  de  Ion  propre 
fonds  j  &  qu'on  a  d'ailleurs  tant  d'oc- 
cupations aulli  importantes, que  cel- 
les à  quoi  engage  l'Emploi  de  Con- 
leiller  dans  une  C^our  Souveraine,  par 
devant  laquelle  lont  portez  un  grand 
nombre  de  Procès,  &  des  plus  coniidé- 
rables  de  tout  le  païsj  on  fait  très- 
bien  de  lailTer  àd'autres  le  loin  d'em- 
prunter ce  qui  a  été  déjà  dit,  pour 
le  tourner  à  leur  manière,  &  y  join- 
dre leurs  propres  oblervations.  On 
doit  ménager  Ion  tems,  pour  com- 
niuniquer  au  Public,  lans  de  grands 
délais  ,  les  tielors  de  fcience  &  de 
uouvçllçs  découvertes 3  que  1  on  pol- 

fedç, 
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féde ,  tels  que  ceux  dont  nôtre  Au- 
teur laiiïe  entrevoir  de  tems  en  tems 
qu'il  a  fait  bonne  provifion. 

Mais  cette  manière  d'écrire ,  autant 
qu  elle  eft  commode  pour  épargner 
de  la  peine  à  de  tels  Auteurs,  autant 
en  doit-elle  donner  néceflàirement  à 
un  Traducteur,  qui  veut  faire  lire 
l'Ouvrage  avec  fruit  &  avec  plaifir 
dans  quelque  Langue  vulgaire.  Dès- 
là,  on  doit  fuppoler,  que  la  plupart 
des  Ledeurs  ne  feront  rien  moins, 
que  Savans.  Ceux  qui  ont  quelque 
teinture  de  Science,  n'ont  pas  tou- 
jours autant  d'attention  &  de  péné- 
tration qu'il  en  faut ,  pour  bien  com- 
prendre ou  fuivre  les  raifonnemens 
d'un  Auteur  ,  qui  fuppofe  des  gens 
accoutumez,  comme  lui,  à  méditer, 
&  à  entendre  quelquefois  à  demi 
mot.  On  examine  des  penfôes  d'au- 
trui ,  que  l'on  rapporte  en  abrégé  :  on 
allègue  des  faits  ,  dont  on  n'expole 
pas  toutes  les  circonftances ,  que  bien 
des  perionnes  peuvent  (buhaitter  de 

**  4  fa- 
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favoir:  on  ne  repcte  pas,  dans  une 
jufte  étendue,  ce  qui  a  ete  déjà  dit 
de  bon  :  on  ie  contente ,  fur  tout  ce- 
la ,  de  renvoier  aux  Auteurs  ,  que 
Ton  critique,  ou  que  Ton  approuve, 
ou  que  l'on  appelle  en  garantie.  U- 
ne  infinité  de  gens  n'ont  ni  le  moien, 
ni  la  volonté ,  de  s'éclaircir  là-del- 
fus.  Les  Livres  néceffaires  pour  ce- 
la leur  manquent,  ou  bien  ils  ne  les 
ont  pas  (ous  la  main,  ou  même  ils 
aiment  mieux  ignorer  ce  qu  ils  vou- 
droient  favoir,  &  n'entendre  qu'im- 
parfaitement l'Ouvrage  qu'ils  lifent , 
.que  de  fe  donner  la  peine ,  trop  fati- 
gante pour  eux ,  de  chercher  les  cho- 
ies dans  les  fources  qu'on  leur  indi- 
que. Si  Ton  ne  trouve  moien  de 
s'accommoder  &  de  luppléer  ici  en 
quelque  manière  à  leur  peu  de  lu- 
mières ,  ou  a  leur  parefle  »  il  efl  à 
craindre  qu'ils  ne  (è  dégoûtent ,  ou 
qu'ils  ne  tirent  pas  grand  proht  delà 

leau- 


(i)  Tdm  fefl'mantt  calamo ^  Ht  nunc  fcn^ttim  vides  ...,', 

Mi' 
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kdure  des  meilleurs  Ouvrages  de  la 
nature  de  ceux,  dont  je  parle;  quel- 
que foin  qu'on  ait  pris  de  le  mettre 
à  leur  portée ,  par  une  Traduction  la 
plus  exade  &  la  plus  claire  qu'il  eft 
poffible. 

La  cho(e  étoit  d'autant  plus  né- 
celTaire  ,  dans  celle-ci  ,  que  nôtre 
Auteur  déclare  lui-même ,  à  la  fin  de 
fa  Préface,  (i)  qu'il  a  compofé  cet 
Ouvrage  en  homme  des  plus  occupez  y 
&c  a  la  hâte -,  comme  on  pourroit 
d'abord  l'inférer ,  quand  il  ne  lediroit 
pas,  du  peu  detems  qu'il  s'eft  écoulé 
entre  l'affaire  qui  lui  a  donné  occa- 
fion  d'écrire  fur  ce  fujet ,  &  la  pu- 
blication de  (^a)  fon  Livre  :  circonf-  (^)  n 
tance ,  qui,  bien  loin  d'être  de  mau-  1 
vais  augure,  fervira  à  faire  d'autant  y  , 
plus  admirer  l'heureufe  facilité  &  ^7^1. 
l'érudition  féconde  de  celui  qui  peut, 
dans  un  efpace  fî  court ,  concevoir 
&  enfanter  des  productions  fî  bien 

di- 

Memmeris  etiam  y   me  non  aliter  /criberef  qu,)m  folent  occis- 
fafijjïmi,  Pïdiht.injin, 
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digérces  &  fi  folides.  Quand  avec 
cela  il  lui  leroit  échappé  quelque  pe- 
tite inadvertence  ,  bien  loin  d'en  ê- 
tre  furpris ,  il  faudrait  admirer  qu'il 
ne  s'en  fut  pas  gliiîé  davantage ,  & 
de  plus  confidérables.  Une  atten- 
tion,  qui  fe  fbûtient  fi  fort,  au  mi- 
lieu d'une  foule  de  grandes  occupa- 
tions  ,  doit  être  bien  affermie  par 
l'habitude. 

Je  me  fuis  donc  mis  à  la  place  du 
plus  grand  nombre  de  Le(5teurs  , 
pour  l'ulage  desquels  une  Traduc- 
tion, comme  celle-ci,  eftdeftinée: 
&  j'ai  tâché  de  les  contenter ,  fans 
oublier  néanmoins  tout-à-fait  les  au- 
tres. Apiès  m'être  fait  une  idée  net- 
te des  principes  &  des  raifonnemens 
de  mon  Auteur,  j'ai  expliqué,  é- 
clairci,  confirmé,  dans  mes  Notes, 
tout  ce  que  j'ai  cru  en  avoir  beloin. 
J'ai  marqué  en  peu  de  mots  de  quoi 

il 

(z)  Be  Jure  o*  yudice  Légat orum  Diatribe  :  g«/î  Légat ô- 
rum  immumtas  ct*  ïwpunitas ,  tam  ex  Jure  Naturs.  JiriCÏÏ 
fie  difb  quam  dd  Gentes  appitcato ,  afjerttur  ;  quid  Juris  «e- 
(fJlarii,  quid  loluntariiçj  paUitti  fit ,  dfmonjiratur  ;   H, 
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il  s'agiffoit  dans  les  endroits  d'autres 
Livres ,  auxquels  notre  Auteur  ne 
faifoit  que  renvoier ,  ou  dont  il  n  in- 
diquoit  le  contenu  que  d'une  maniè- 
re qui  lailToit  quelque  chofe  à  défi- 
rer.  J'ai  ajouté  par-ci  par-là  des  cho- 
fes  qui  m'ont  paru  à  propos ,  foit 
pour  les  faits ,  ioit  pour  le  fond  des 
penfées.  J'ai  refuté  quelquefois  des 
raifons  ou  des  objections  propofées 
par  d  autres  contre  des  principes  ou 
des  raifonnemens  lemblables  à  ceux 
dont  nôtre  Auteur  (è  fert;  fur  tout 
quand  je  les  ai  trouvées  dans  des  Li- 
vres qui  ne  font  pas  tombez  entre 
fes  mains.  Tel  eft  entr'autres  un 
Traité  Latin,  qui  a  été  publié  en 
M.  DCC.  XVII.  plus  gros  que  ce- 
lui-ci 5  mais  écrit  d'un  iHle  &  dans 
un  goût  bien  différent,  &  où  il  s'en 
faut  bien  qu'on  entre  dans  un  fi  grand 
décail.  Il  eft  intitulé,  (i)  Des  droits 

& 

G  R  o  T II  conjeâîura  adverfus  Dîjfertationem  L o  d  E  r  i  T- 
Zio-CocCHjANAM  &  pREsBEUTAM  'vindican- 
lur;  C7*  W I  c  Qjj  E  F  OR  T  X  u  S  jfu^^lttHr  §cc.  A  s  T  J  p  a» 
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ér  du  Juge  des  Ambajfadeurs  ;  &  je 
foupçonne  fort  que  l'Auteur  ne  le 
fbit  dcguifc  fous  le  nom  de  S  t  e- 
PHANUS  Cassius.  S'il  s'appel- 
le ainfî  véritablement ,  il  paroît  au 
moins  fort  zelc  pour  les  intérêts  de 
la  Cour  de  Suéde  ^  telle  qu'elle  ctoit 
alors  :  &  il  donne  affez  à  entendre 
qu'il  n'a  compolé  fon  Ouvrage  que 
pour  juftifier  les  plaintes  qu'elle  fai- 
foit  lur  la  détention  du  Comte  de 
Gyllenborg  en  Angleterre ,  &  du  feu 
Baron  de  Gortz  dans  ces  Provinces, 
Ainfi  ce  cas  particulier,  qui  fe  rap- 
porte à  la  queftion  de  la  Jurifdiftion 
Criminelle ,  donna  nailTancc  à  l'Ou- 
vrage de  cet  Auteur  ;  comme  le  nô- 
tre s'eft  déterminé  depuis  à  compo- 
fer  le  fien ,  à  l'occafion  d'un  cas  qui 
fe  rapporte  à  la  Jurisdiétion  Civile. 

Pour  revenir  à  mes  Notes,  j'y  ai 
rapporté  en  Original  les  paffages  ci- 
tez ,  foit  Grecs ,  ou  Latins ,  ou  Fla- 
mands ,  lors  que  cela  ma  paru  né- 
celîaire   ou  de  quelque  utilité.  J'ai 

véri-v 
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vérifié  &  examiné  toutes  les  citations 
dans  les  fources ,  autant  qu'il  m'a  été 
poffible.  J'ai  indiqué  celles  de  quel- 
ques paflTages  ,  ou  de  quelques  e- 
xemples ,  qui  ne  l'étoient  pas  dans 
rOriginal  y  ou  dans  les  Auteurs  ci- 
tez ,  fur  tout  dans  W  i  c  qjj  e  f  g  r  t  , 
qui  ne  nomme  presque  jamais  fes  ga- 
rants ,  de  quoi  on  le  blâme  (a)  avec  (^)  ^^'f- 
railon.  On  trouvera  auffi  des  échan-  ^-  *• 
tillons  de  bévues  que  lui,  ou  d'au- 
tres, ont  commifes,  faute  d'atten- 
tion ou  d'exaditude. 

J'ai  plus  fait:  j'ai  eu  le  courage 
de  propofèr  mes  difficultez  fur  les 
choies  mêmes ,  &  fur  les  penfées  de 
mon  Auteur,  ou  l'application  qu'il 
fait  de  certains  pafîages.  Je  lui  en 
avois  d'abord  communiqué  quelques- 
unes  ,  fur  quoi  on  verra  dans  mes 
Notes  fa  réponfè:  mais  ni  fon  loifir, 
ni  le  mien  ,  n'ont  pas  permis  que 
j'allaffe  plus  loin.  Il  y  a  d'ailleurs 
de  ces  difficultez,  qui  font  fondées 
fur  une  diverfité  d'idées ,  ou  de  lan- 
gage, 
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gage ,  qui  demanderoit  beaucoup  de 
tems ,    &  une  fimation  plus  à  portée 
de  conférer   là-delTus  ,    pour  qu'on 
pût  fe  bien  éclaircir  ;  après  quoi  peut- 
être  ne  conviendroit-on  pas  encore. 
J'ai  donc  cru,  que  ,    lans  attendre 
davantage,    &  pour  mettre  au  plu- 
tôt un   Ouvrage   (î    utile   entre  les 
mains  des  Lefteurs  François ,  ou  qui 
entendent  mieux  le  François  que  le 
Latin,  je  pouvois,  après  avoir  ren- 
du les  peniëes  de  mon  Auteur  avec 
la  dernière  exaditude ,    dire  naïve- 
ment ce  que  je  penfois ,  ou  qui  me 
faifoit  de  la  peine;  d  autant  plus  que 
je   luis    parfaitement   d'accord  avec 
lui  fur  le  fond  de  la  queftion  princi- 
pale qui  fait  le  Sujet  de  cet  Ouvra- 
ge.   Toute  la  différence  roule  fur  u- 
ne  différente  manière  de  concevoir 
le  Droit  des  Gens  ^  dont  il  s'agit  j  & 
fur  le  point  précis  où  commence  l'é- 
tat d'hoftilité  qui  met  fin  à  l'enga- 
gement  de   relpeder  un  AmbalTa- 
deur. 

Bien 
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Bien  loin  que  je  craigne  quel* Au- 
teur me  fâche  mauvais  gré  d'avoir 
témoigné  n'entrer  pas  toujours  dans 
fes  fentimens ,  je  fuis  fur  qu'il  verra 
que  je  ne  pouvois  mieux  marquer  la 
haute  idée  que  j'ai  de  lui  y  &  la  fin- 
cérité  de  tout  ce  que  je  dis  à  fà 
louange.  Une  approbation  fans  refèr- 
ve  eft  fort  fufpede ,  ou  mérite  peu 
d'entrer  en  ligne  de  compte,  fur 
tout  de  la  part  d'un  Tradu6teur, 
qui  ,  comme  tel ,  croit  ordinaire- 
ment qu'il  y  va  de  fbn  honneur  de 
prévenir  tout  fbupçon  qu'il  y  ait 
rien  à  reprendre  dans  fbn  Original. 
Il  y  a  une  fi  grande  différence  entre 
les  génies  des  Hommes,  &  dans  la 
manière  dont  chacun  envifage  les 
chofes ,  que  quiconque  fait  ufage  de 
fa  Raifon  trouvera,  dans  les  plusex- 
cellens  Ouvrages  des  plus  grands 
Maîtres 5 &  qu'il  eflime  le  plus, quel- 
que chofe  dont  il  ne  s'accommodera 
pas  tout-à-fait ,  &  peut-être  avec  af- 
îèz  de  fondement.     De  forte  que, 

quand 
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quand  on  s'y  prend  d'une  manière  à 
donner  tout  généralement  pour  in- 
concellable,    on  le  tait  loupçonner  , 
ou  de  baiïe  flatterie,    ou  d'admira- 
tion aveugle.   11  ne  conviendroit  ni  à 
mon  Auteur ,    ni  à  moi ,    de  m'ex- 
poler  à  de  tels  (oupçons.     Et  il  eft 
fort  au-delTus  de  cette  foiblefïe ,  dont 
les  Grands  Hommes  ne  font  pas  tou- 
jours exemts ,  de  ne  fouffrir  qu'avec 
peine    la  moindre  contradidion.    11 
m'a   d'ailleurs    lui-même    réduit  en 
quelque   manière    à  la  néceflfité  de 
dire  mon  fentiment,    en  me  failànt 
1  honneur  de  me  citer,  tout  à  la  fin 
de  cet  Ouvrage,    fur  ce  que  j'ai  dit 
il  y  a  long-tems  dans  la  première  E- 
dition    de    mon    grand    P  u  F  e  N- 
D  G  R  F ,    Du  Droit  de  la  Nature 
&  des  Gens.  Je  ne  pouvois ,  ce  me 
femble  ,    après   cela  ,    me  di!pen(er 
de  déclarer  ce  que  je  penle  à  Iheure 
qu'il    eft,    &  quelle   imprellion  ont 
fait  fur  moi  les  principes  &  les  rai- 
fonnemcns  de  Mr.  de  B  v  N  k  e  R  s- 

110  EK, 


P  R  E'  F  A  C  E.  XXXIII 
HOEK,  examinez  avec  toute  l'atten- 
tion que  demande  une  Traduftion 
comme  celle  que  je  donne. 

Une  autre  choie  m'y  engageoit 
indilpenfablemenr.  J'avois  eu  déjà 
occafion  d'examiner  avec  foin  la  ma- 
tière, dans  mes  Notes  for  Gro- 
T I  u  s  5  Du  Droit  de  la  Guerre  & 
de  la  Paix  ,  qui  quoi  que  ibus  la 
prefïe  depuis  long  tems  5  ne  verront 
le  jour  qu'après  cette  Tradndion. 
Le  Chapitre ,  où  ce  grand  homme 
traite  des  Ambaflades  ,  étoit  déjà 
imprimé,  quand  l'Original  du  Li- 
vre de  Mr.  de  Bynkershoek 
parut  y  &  j'aurois  bien  ibuhaité  que 
cet  Ouvrage  fût  venu  plutôt,  pour 
revoir  là-dcflus  mes  Noces.  Mais  n'y 
aiant  plus  de  remède ,  il  falloit  ou 
retrader  les  chofes  que  j'ai  dites 
dans  ces  Notes,  ce  que  je  n'aurois 
pu  faire  de  bonne  foi  5  ou  que  je 
donnaffe  lieu  de  le  croire  par  mou 
filence,  ce  qui  feroit  revenu  à  peu 
près  au  même.  Le  feul  parti  qui  me 

^     T^     T^  ^.p< 
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reftoit,  ctoic  celui  que  j'ai  pris.  Il 
m'a  donné  occalion  d'cclaircir  &  de 
confirmer  mes  penlces  :  de  forte 
qu  on  peut  regarder  toute  cette  Tra- 
dudion ,  avec  ies  alTortimens ,  com- 
me un  bon  lupplcment  au  Chapitre 
de  G  ROT  lus  touchant  le  droit  des 
Ambafïades,  &  aux  Notes  dont  il 
efl:  accompagné.  Je  voudrois  ,  de 
tout  mon  cœur,  que  mes  difficul- 
tez ,  bien  ou  mal  fondées ,  contri- 
buaflfent  quelque  choie  ,  fût-ce  à 
mes  dépens  ,  à  la  découverte  ou 
réclaircifïement  de  la  V'éricé,  &  des 
règles  inviolables  de  lajullice,  qui 
eft  le  but  commun  de  mon  Auteur 
&  de  moi.  Perlonne  n'elt  plus  dif- 
polé  à  changer  de  lenciment,  &  à 
le  faire  honneur,  bien  loin  d'avoir 
honce  ,  de  reconnoître  fes  fautes  , 
dès  que  j'en  lerai  convaincu  ou  de 
moi-même,  ou  par  autrui. 

Mais  c  eft  trop  s'arrcccr  à  une  ef- 
péce  de  jultification  ,  qui  eft  fort 
fuperflue  par  rapport  à  un  Auteur, 

dont 


P  R  E'  F  A  C  E.       XXXV 

dont  les  qualitcz  du  Cœur  vont  du 
pair  avec  celles  de  TElprit.  AufTi  ne 
îaûje  entreprife,  que  par  rapport  à 
ceux  qui  connoiflant  Ion  mérite ,  & 
en  étant ,  comme  moi ,  pleins  d'ad- 
miration ,  mais  jugeant  des  autres 
par  eux-mêmes  ,  pourroient  trou- 
ver étrange  que  j  eulfe  pris  une  liber- 
té, dont  ils  croiroient,  à  fa  place, 
devoir  fe  fcandalizer. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot,  fur 
mon  travail.  C'eft  que,  pour  la  com- 
modité des  Ledeurs  François,  j'ai 
divifé  quelquefois  les  paragraphes 
de  chaque  Chapitre  un  peu  autre- 
ment qu'ils  ne  font  dans  l'Origi- 
nal ,  &  mis  enfuite  à  chacun  fbn  ;///- 
mero.  De  là  il  reviendra  un  autre 
avantage  ,  par  rapport  à  la  Ta- 
ble, que  j'ai  dreiïée  ,  des  chofes 
ou  des  Auteurs  ,  iur  quoi  il  y  a 
quelque  chofe  de  remarquable  dans 
cet  Ouvrage.  En  renvoiant  au  Cha- 
pitre j   &    au  paragraphe  ,   fans  a- 

^  #  *  ^  voir 
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voir    égard    au  nombre  des  pages, 
ïindcx   peut  fervir  pour  toutes  les 
Editions ,  &  être  ainfi  toujours  beau- 
coup plus  corred. 
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DES  AMBASSADEURS, 

Tant  pour  le  Civil,  que  pour  le  CrimineL 

CHAPITRE    I. 

^œ  Ton  donne  aux  Ambassadeurs  divers 
TITRES,  £5?  différens  caractères ^  q^ui  mettent 
entfeux  quelque  différence  par  rapport  à  leur 
rang  £5?  leur  état  :  mais  que  tout  cela  ne  fait 
rien  àlaqueftion^  dont  il  s'agit  ^  qui  efi  de  fa- 
voir  y  §uel  efi  leur  Juge  compétent  ? 

Es  Anciens  ne  diftinguoicnt  pas 
différentes  fortes  de  perfonnes  en- 
volées de  la  part  d'une  Puiffance 
auprès  d'une  autre  Puiiîance:  on 
ne  trouve  guéres,  dans  les  Auteurs  Latins ,  qui 
en  font   mention  ,  que  le  mot  de  (i)  Légat  us  ^ 

ou 

$.1.  (i)  Ce  mot  fignifie  proprement  une  perfonne  qu'on 
•nvoie  ;  &  l'ufage  l'afcdta  enluite  particulièrement  à  ceux 
qui  étoient  envoiez  par  autorité  publique,  foit  du  Souverain, 
loit  de  quelque  autre.  Je  ne  remarquerois  pas  cela  ,  fi  l'Au- 
teur de  la  DifTertation  De  Jure  cr  Judice  Legatorum,  qui  a 
paru  en  M.  DCC.  XVII.  Tous  le  nom  de  Stephanus 
Ca  s  SI  u  s  ,  ne  vouloit  tirer  de  l'éiymologie  même  du  mot 
Legatt,  une  preuve,  que  les  AmbafTadeurs  repréfentent  la 
perfonne  du  Prince,  comme  étant  fcs  Lieutenans.  Scét.  I.  §. 
25.  Mais,  foit  que  ce  terme  vienne  de  légère ^  choifir ,  com- 
me le  dit  V  arro  n  (De  Ling.  Lat.  L\b.  IV.  pag.  ij.&s?. 
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ou  celui  d'Orator.  Aujourdhui  on  donne  divers 
titres  à  ces  Miniilres  Publics  :  mais  TEmploi  cil 
au  fond  le  même  j  &  toutes  les  diftinétions  qu'on 
fait ,  font  plutôt  fondées  fur  le  plus  ou  moins 
d'éclat  avec  lequel  ils  foûticnnent  leur  dignité, 
ou  fur  la  penlion  plus  ou  moins  groffe,  qui  leur 
cfl:  afîîgnée,  que  fur  quelque  autre  raifon  qui 
ait  du  rapport  à  leur  Caraétére. 

§.  II.  Tout  le  monde  connoît  ces  différens 
noms,  que  l'ufage  a  introduits  >  6c  d'autres  (i) 
Auteurs  les  rapportent  en  détail.  Celui  d'Ora- 
teur ,  qui  ctoit  fl  commun  chez  les  (i)  Ro- 
mains^ eft  prefque  entièrement  inufité.  Je  trou- 
ve feulement,  que  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
évinces  Unies  qualifient  ainli  ,  dans  les  anciennes 
Ordonnances,  ceux  qu'ils  envoioient  en  ambafTa- 
de  à  la  Porte. 

§.  III.  Il  n'y  a  même  (i)  aucune  trace, 
dans  toute  l'Antiquité  ,  de  la  diltinélion  ,  qui 
cfl  aujourdhui  la  plus  connue  6c  la  plusfuivie, 

en 

Fi.  11.  Sîe^h.')  parce  qu'on  choififlbit  ceux  qu'on  envoioit; 
foit  qu'iis  aient  été  ainfi  appeliez,  (\uod  lege  fierï  Jolebant^ 
comme  le  prétend  G  r  o  t  i  os  {Spar/îon.  flor.  ad  Jus  Jufii- 
nian.  pag.  227.)  avec  peu  de  vrailemblance:  on  ne  fauroit 
nier  ,  que  les  mots  Legare  &  Legatus  ne  donnent  par  eux- 
mêmes  l'idée  d'un  envoi, dans  les  anciens  Auteurs  de  la  bon- 
ne Latinité,  auxquels  on  en  appelle.  Je  ne  veux,  pour  le 
prouver ,  que  ce  pafl^ige  de  P  l  a  u  t  e  : 

Ubiprimum  terram  tengif?Jtts  f 

Continua  Amphitruo  delegtt  viros  primorum  principes  y 
£os  LEGAT  ,  Telcbois  jubet  fententiam  Ht  dicant  fuam. 
Amphitr,5cf«.  I.verf.  48,  o' feq- 
En  vain  dit-on  ,  qu'il  y  a  quelquefois  des  Ambaiïadeurs, 
qu'on  n'envoie  point,  parce  qu'ils  fe  trouvoicnt  déjà  dans  le 
îieu  de  l'Amb.^iradc.  (>)mme  s'il  ne  fuffUoit  pas  que  ce  loit 
l'ordinaire  d'envo'er  les  Ambalfadeurs  d'un  lieu  à  un  autre! 
Et  d'ailleurs,  au  lieu  de  l'exemple  du  Prince  Radzivil,  tiré 
du  dernier  Siècle,  il  auroit  fallu  en  produire  quelcun  de  l'An- 
tiquiic,  où  l'on  auroit  eu  bien  de  la  peinera  en  trouver. 

§.  II. 
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en  Ambaffadeurs  Extraordinaires^  6c  Amhaffa^ 
deurs  Ordinaires,  Les  Ambaffadeurs  Exîraordi^ 
naires  ,  tels  qu'étoient  autrefois  tous  ceux  qu'on 
envoioit ,  font  ceux  que  Ton  charge  feulement 
d'une  certaine  négociation  particulière.  Au  lieu 
que  les  Ambaffadeurs  Ordinaires  font  ceux  que 
Ton  tient  dans  les  Cours  des  Etats,  dont  on  efl: 
ami  5  pour  y  ménager  toute  forte  d'affaires,  & 
même  pour  épier  ce  qui  s'y  pafTc. 

§.  IV.  Le  changement  de  la  fituation  des 
chofes,  dans  nôtre  Europe^  aiant  rendu  fort  com- 
modes ces  fortes  d'Ambafladeurs  Ordinaires,  en 
a  auffi  fait  introduire  l'ufage.  Les  anciens  Ro- 
mains n'en  avoient  pas  befoin  ,  à  caufe  du  peu 
de  commerce  qu'ils  entretenoient  avec  les  Etran- 
gers ,  6c  parce  qu'ils  n'avoient  pas  tant  à  crain- 
dre de  la  part  de  l'Ennemi.  Ils  fe  repofoient 
fur  la  grandeur  de  leur  Empire,  6c  fur  ks  Trou- 
pes qu'ils  tenoient  continuellement  aux  frontiè- 
res :  quelquefois  même  ils  défendoient  exprefîc- 

ment 

§,lî.  (i)  Voicz  le  Chapitre  I.  de  WiCQjufiFORT;  ^ 

ci-deiTous,  Chap.Wil. 

(i)  On  en  trouvera  des  exemples, auffi  bien  que  de  quel- 
ques autres  noms  dont  les  Auteurs  Latins  fe  fervent ,  dans 
Âlbe'ric  Gentil,  D^  Legatlonïbus ,  Lib.  I.  Cap.  i. 
&  dans  le  Lcgatus  de  Charles  Paschal,  Cap. IL 

§.  III.  (i)  C'ed  ce  que  Gr  o  nus  a  remarqué,  Dépure 
Belli  ac  Pacis,  Lib.  II.  Cap.  XVllI.  §.  3-  à  la  fin  i  &  après 
lui ,  W I  c  Qjij  E  F  o  R  T ,  Liv.  L  Sed.  I.  où  il  ajoute ,  que  les 
Pûlofjois  même  aujouidliui  ne  fouffrent  pas  volontiers  chez, 
eux  des  Amballadeurs  Ordmaires. Pag.  i7.Frideric  de 
Marselaer,  qui  n'en  approuve  guéres  l'ufage  ,  croit 
qu'il  a  été  introduit  par  Terdlnand  de  Cajlille  çy  d'Aragon  , 
furnommé  le  Catholique,  Lib.  II.  Dilf.  XI.  pag.  319.  F.dif, 
Amji.  Mr.  Thomasius  ,  après  un  Auteur  dcguifé  fous 
le  nom  de  Justin  Pkesbeuta,  (que  je  n'ai  jamais  vu, 
&  que  l'on  croit  être  H  b  n  n  i  G  e  s)  en  rapporte  l'origine  aujc 
Konces  du  Pape^  Kot.  in  Huber.  De  jure  Civit.  Lib.  111. 
Sct\,  iV.  Cap.  1.  §.  8. 
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ment  le  commerce  avec  les  Etrangers ,  pour 
empêcher,  comme  ils  (i)  le  temoignoicnt  eux- 
mêmes,  que  ceux-ci  ne  découvriffent  les  fecrets 
de  leur  Empire.  Mais ,  lors  que  cet  Empire 
eut  été  détruit,  les  affaires  changèrent  entière- 
ment de  face.  Il  s'éleva  pluficurs  Princes, Sou- 
verains ,  6c  plulicurs  petites  Républiques  le  for- 
mèrent. Le  Commerce  s'accrut  ôc  le  répandit 
de  tous  cotez  :  on  trafîquoit  ordinairement  dans 
des  pais  fournis  à  une  autre  Domination,  oî^i  Ton 
ne  peut  guéres  vaquer  furcment  à  fes  affaires, 
fans  quelque  puifl^mt  Patron  ,  qui  prenne  en 
main  la  défenlé  des  Marchands.  Pour  ne  pas 
dire  ,  que  les  fujets  de  crainte  s'augmentoient 
de  jour  en  jour ,  6c  qu'il  y  avoit  de  fréquentes 
plaintes  portées  de  part  ou  d'autre  au  nom  du 
Public  'y  ce  qui  fournifîbit  des  occaiions  prefquc 
perpétuelles  d'envoier  des  Ambaffades.  Auflî 
n'y  a-t-il  eu  depuis  rien  de  plus  commun,  que 
les  Ambaffadeurs  Ordinaires.  Et  fi  quelques 
Princes  encore  aujourdhui  ne  s'en  fervent  point, 
ce  font  feulement  ceux,  dont  les  Sujets,  comme 
autrefois  les  Rordains^  ié  tiennent  plus  renfermer 
dans  l'enceinte  de  leurs  Etats. 

§.  V.  Les  Ambaffades  Ordinaires  font  avan- 
tageufes  aux  Provinces  Unies  ,  auffi  bien  (  i  ) 
qu'aux  autres  Nations >  6c  je  ne  vois  pas  qu'on 

en 


§.  IV.  (i)  Cela  paroît  par  la  Loi  fuivante,  que  l'Auteur 
indique  ici:  Mercatores ^  tam  Imperlo  nojîro  cfuafn  Perfarum 
Rep  fulrjeâlos  ,  ultra  ea  locAy  in  cjuibus  fœderis  tempore  cum 
memorata,  natione  nob'n  convertit ,  nundinas  exercere  rninime 
oPortet  :  ne  allenï  regni  ^  quod  non  convenit ,  (crutentur  arcana. 
CoD.  Lib.  IV.  Tit.  LXIII.  De  Commerciis  C7  Alercatonùus, 
Leg.  4. 

§.  V.  (0  L'Auteur,  qui  fc  nomme  Stephaxus  Cas- 
s  lu  j,  fc  déclare  aulli  pour  l'utilué  des  Ambalîades  de  réfî- 

dcnce. 
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en  puifle  douter  raifonnablement,  fî  l'on  fiiit  at- 
tention aux  railbns  qui  viennent  d'être  alléguées. 
La  quelbon  fut  néanmoins  propofée  &  débat- 
tue ,  dans  l'Aflèmblée  extraordinaire  des  Etats 
Généraux  ,  tenue  en  M.  J3C.  LI.  mais  on  n'y 
décida  rien,  ôc  on  (è  contenta  de  renvoier  l'af- 
faire aux  AlTemblccs  ordinaires  de  Leurs  Hautes 
PuifTances. 

§.  VL  Au  RESTE,  quel  que  foit  le  nom 
qu'on  donne  aux  AmbafTadeurs,  quelle  que  foit 
l'xlmbafîade.  Ordinaire  ou  Extraordinaire,  quel- 
que différence  qu'il  y  ait  entre  les  honneurs  qu'on 
rend  à  ces  Minières  Publics ,  félon  la  dignité 
&  le  titre,  tant  de  celui  qui  les  envoie,  que  de 
celui  auprès  de  qui  ils  font  envoiezj  on  doit  tenir 
pour  maxime  confiante,  à  en  juger,  comme  il 
faut,  par  le  Droit  des  Gens,  que  la  perfonne  de 
l'AmbafTadeur  ell  toujours  également  ficrée ,  6c 
qu'on  ell  également  tenu  de  lui  laiiTer  une  pleine 
&  entière  jouïfîlmce  des  droits  qu'ont  les  Am- 
bafTadeurs ,  confiderez  comme  tels.  Le  Jurif- 
confulte  Ulpien,  au  moins,  n'y  met  aucune 
diftinction,  lors  qu'en  parlant  des  violences  in- 
juftes  dont  on  doit  les  mettre  à  couvert,  il  dit, 
(i)  que,yî  Von  frappe^  ou  que  l'on  outrage  de  queh 
que  autre  manière^  un  Amhajfadeur ^  ou  quelcun 
de  fa  fuite  ^  on  contrevient  à  la  Loi  Julienne  tou" 

chant 

dence,  contre  lesquelles  la  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  cet- 
te matière  fe  font  déchaînez  ,  feulement  à  caufe  des  abus 
qu'il  y  a  ici  ,  comme  dans  toutes  les  chofes  humaines. 
Voiez  la  Se6l.  1.  §.  38.  de  la  Differtation ,  que  j'ai  déjà  citée. 
§.  VI.  (i")  Item  ,  (\uoà  ad  Legatos  ,  Oratores  ^  comitefve 
adtinebit ,  fi  quis  eorum  quem  putfajfe ,  five  injuriam  fecïjfe  ar- 
guetur  [Lege  Julia  de  vi  publica  tenetur]  Digest.  Lib, 
XLVIII.  Tit.  VI.  Ad,  L.  Jul,  JDe  Vi  PnbL  Leg.  7. 
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cba^jf  les  Violences  Publiques.  Pomponius, 
6c  les  anciens  Jurifconfultes  qu'il  cite  ,  étendent 
aufiî  (i)  à  tous  les  Ambafladcurs  indifféremment 
le  privilège  qui  les  rend  inviolables.  Ces  grands 
hommes  entcndoient  trop  bien  le  Droit  Public, 
dont  ils  faifoient  auf?î  proFeiîion,  pour  ne  pas  met- 
tre au  même  rang  ,  en  ce  qui  efl:  fondé  fur  le 
Droit  des  Gens ,  roirt  AmbafTadeur  qui  vient 
avec  des  Lettres  de  créance  d'un  Prince  Souve- 
rain, ou  d'un  Peuple  Libre. 

§.  VIL  Les  Etats  de  Hollande^  fuivant  ce 
principe,  dans  les  défenfes  qu'ils  ont  faites  d'ufcr 
d'aucune  violence  injufte  envers  les  Ambafla- 
dcurs, y  ont  compris  &  fpécifié  toutes  les  for- 
tes de  Miniftres  Etrangers,  qui  font  aujourdhui 
en  ufage.  Car  en  l'année  M.  DC.  lA.  ils  firent 
publier  une  Déclaration,  dattée  du  ip.  de  Mars^ 
par  laquelle  ils  menacent  des  derniers  effets  de 
leur  indignation  ceux  qui  feront  quelque  injure 
ou  quelque  infulte  aux  Ambaffadeurs ,  en  leur 
Hôtel ,  en  leur  perfonne ,  ou  celle  des  gens  de 
leur  fuite,  &  autres  chofes  à  eux  appartenantes: 
foit^  ajoiitent-ils  ,  (i)  qii*il  s'agije  d'JmbaJ/a- 
deurs  ^  ou  de  Réfidens^  ou  d' Agens  ^  ou  d'autres 
Alinijlres  de  Rois ,  Princes  ,  Républiques  ,  t^c, 
le  [quels  portent  le  nom  de  Miniftres  Publics.  Les 
Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  ne  font  non 
plus  aucune  diilinction  entre  tous  ces  Minières 
Etrangers,  dans  une  Déclaration  du  9.  de  Sep- 
tembre M.  DC.  LXXIX.  ni  dans  une  Ordon- 

nan- 

(1)  si  quts  tegatum  hojî'ium  puîfajpt ,  contra  jus  Gentium  id 
tomnàffutfi  cjfc  exiJlw;atHr  :  t^uia  SanÛi  hahentur  Le^afi.  D  l- 
C  E  s  T.  Lib.  L.  Tir.  VII.  De  Legationib   Leg.  iilf. 

§.  VU.  (i)  Ar/)baJ]adeurs y  Refiàtnten,  Agenten  ^  of  andirt 
liùn'ijîers  van  Comngen  ,  Pr'wcen  ^  Ke/fublycqfien y  of  andere , 
de  n^am  %an  tiubltcque  Minidirs  drazende.    On  trouvera  !a 

Dé. 


DES   Ambassadeurs.  C^. /.         7 

nance  du  ip.  Juin  M.  DC.  L.XXXI.  dont 
nous  parlerons  plus  au  long  ci  -  defTous  :  mais 
Leurs  Hautes  PuifTances  s'expriment  en  forte 
qu'Ellcs  difent  tantôt ,  les  Amhajjadeurs  £5?  ciu- 
très  Aîinijîres^  &  tantôt  Elles  parlent  feulement 
des  Arnbajfcideiiys ,  prenant  ce  mot  dans  fa  figni- 
fication  générale. 

§.  VIII.  Ainsi,  dans  la  queftion  que  nous 
avons  à  examiner  ,  qui  confille  à  favoir  ,  Quel 
ed  le  Juge  compétent  des  Ambafladeurs ,  il  ne 
faut  pas  diftinguer  de  quel  rang  ils  font ,  êc 
quel  titre  on  leur  donne.  Car  le  privilège  qu'ils 
ont  de  demander  un  renvoi  en  Jullice  au  lieu  de 
leur  domicile,  ils  le  tiennent  du  Droit  des  Gens, 
'  qui  l'accorde  aux  AmbafTadeurs  du  fécond  ordre, 
éc  d'un  rang  encore  plus  inférieur ,  auffi  bien 
qu'à  ceux  du  premier.  Je  ne  fai  fur  quel  fon- 
dement la  Cour  de  Hollande  décida  autrement , 
en  l'année  M.  DC.  XLIV.  6c  d'une  manière 
encore  plus  claire  ,  en  l'année  M.  DC.  LIX. 
Car  Elle  [a)  déclara,  que,  fi  les  Ambafiadeurs  ^^]^'J^'" 
font  hors  de  la  Jurifdiftion  des  PuifTances,  chez  xxiv.pag. 
qui  ilsréfident,  cela  ne  regarde  que  ceux  qui  xx^i^x^''** 
font  envoiez ,  comme  elle  s'exprime  ,  a'vec  une  pag.  680, 
dignité  éminente  ,  &  que  l'on  appelle  Amhajfa^ 
deurs  par  excellence.  La  même  Cour  publiant 
en  la  même  année  M.  DC.  XLIV.  un  Mande- 
ment contre  ceux  qui  s'attrouppent  auprès  de 
l'Hôtel  d'un  Miniflrc  Etranger,  &  qui  y  font 
du  tumulte  ou  des  violences ,  ne  parle  que  des 

Déclaration  toute  entière  ,  traduite  par  Wi  cqjue  f  o  r  t  , 
dans  Ion  Traité  Tfe  l' jimbajjadeur  ySeéi.XXVlL'pi^.  809, 
810.  de  l'Edition  de  la  Haïe.  Je  cite  toujours  cette  Edition, 
comme  fait  auffi  l'Auteur  :  ce  qui  foit  dit  une  fois  pour 
toutes. 
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jimhajfadciirs:  comme  fî  c'ctoic  aflcz  pour  les 
autres  Minillrcs  d'un  rang  inférieur,  d'être  fous 
la  protcélion  commune  des  Loix,  ou  qu'on  ne 
dût  pas  les  protéger  de  la  même  manière  que  les 
Ambaffadcurs  du  premier  ordre  !  Mais  ne  vien- 
nent-ils pas  également  les  uns  &  les  autres  (ou s 
la  foi  publique?  Ne  font -ils  pas  tous  envoiez 
de  la  part  d'un  Souverain  ?  Et  il ,  pour  faire 
moins  de  dépenfc,  ou  pour  quelque  autre  raifon, 
on  leur  donne  differens  titres ,  cela  peut- il  rien 
changer  aux  droits  de  leur  caractère  commun? 
Il  y  a  des  Princes,  qui  n'envoient  jamais  des 
AmhaJJadeurs  ,  ainfi  nommez  félon  l'ufage  mo- 
derne: exclurra-t-on  les  Minières  de  ces  Princes 
des  privilèges  du  Droit  àz%  Gens?  Pour  nous, 
nous  n'avons  garde  d'adopter  de  telles  maximes 
{V)V^m-  c3e  Droit  Public.  W  i  c  qjj  e  f  o  r  t  (/')  6c  A  i  t- 
Liv.i.seft.  ZEMA  (c)  ^  Ics  Condamnent  auflî  avec  raifon, 

y.yrtnc.     aprcs  plulleurs  autres, 
pâg.  109.       r        r 

K  Scd. 

xxvn. 

p.ig.  813. 

^x.v.p.g.  CHAPITRE    IL 

Tar   quel    principe    on  àoit    décider    la 

quejlion^  du  Juge  Compétent 

DES    Ambassadeurs. 

§.  I.tL  paroît  par  ce  que  nous  venons  de 

JL  dire  dans  le  Chapitre  précèdent,  que  la 

qucftion  ,   dont   nous  avons  à  traiter  ,   regarde 

tous 

C  H.  II.  5.  II-  (i)  Extra  ttrntoriurn  jus  dicenti^  impurie  non 
^4r£:rttr.  D  I  G  ES  T.  Lib.  lITit.  I.  DejunsdichoTie,  Leg.  ult. 

(z)  Si  quis  ,  in  jus  vocal  us  j  non  ierit  y  ex  caitjja ,  à  compe~ 
ienti  Judice^  inuïttâ^  pro  jurisdtdione  JuUcis,  damnabitur, 
D  iG  I  s  T.  Lib.  II.  Tit.  Y.  Si  q:m  m  jus  vccatus  ôcc.  Leg. 
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tous  ceux  généralement  qui  font  envoiez ,  en 
qualité  de  Minifbres  Publics,  de  la  part  d'une 
Puifîlince  auprès  d'une  autre.  Mais  avant  que 
d'examiner ,  en  quel  endroit  les  Ambafladeurs 
doivent  être  appeliez  en  Juftice  ,  ou  accufez, 
il  elt  bon  de  rechercher  l'origine  ôc  la  nature 
du  droit  qu'a  un  Juge  ,  de  prétendre  que  tel- 
le ou  telle  Caufe  (bit  portée  devant  Ton  Tribu- 
nal. 

§.  II.  Toute  JurifdiBion  ^  6c  Civile^  6c 
Criminelle  ,  appartient  au  Souverain  feul ,  qui 
peut  l'exercer  ou  par  lui-même,  ou  par  autrui. 
Mais  de  quelque  manière  qu'il  en  difpofe,  elle 
ne  fauroit  jamais  s'étrndre  plus  loin,  que  fur  les 
Perfonnes,  ou  les  Biens,  qui  dépendent  de  fli 
domination  :  car  comme  ,  félon  la  maxime  du 
Droit  Civil,  (i)  on  peut  impunément  refiifer  d'o- 
hé'î'r  à  un  Juge  qui  veut  connoître  de  ce  qui  efî  hors 
de  [on  rejjort  >  c'efl  auffi  une  régie  inviolable  du 
Droit  des  Gens,  ^'' on  ne  doit  commander ^  qu'à 
fes  Sujets.  Tout  dépend  donc  ici  de  la  Sujcttion^ 
fans  laquelle  la  Jurifditîion  n'a  aucune  force,  non 
plus  (\uQ.VÂjJ:gnation  enjuftice^  qui  la  précède. 
Si  une  perfonne  étant  appellée  en  Juftice,  n'y  va 
point ,  elle  encourt,  fclon  le  Droit  Romain, 
(i)  la  pcîne  d'une  amende  :  or  peut-on  condam- 
ner à  une  amende,  quelcun  qui  ne  dépend  point 
de  nous?  Si ,  lors  qu'on  a  été  appelle  en  JulHcc, 
on  donne  pour  répondant  une  perfonne,  qui 
ne  relève  pas  de  la  jurifdiftion  de  celui  par  de- 
vant lequel  on  a  été  cité,  (3)  la  Caution  efl;  re- 

gar- 

II.  §.  T.  On  peut  voir là-defïïis  le  grand  Cuj  as,  Récit,  in 
Paul,  ad  Ed'tcl.  Tom.  V.  Opp,  Ed.  Fabrot.  pag.  11 ,  12. 

(3)  A  moins  que  la  Caution  n'aît  renoncé '"oécialenient  à 
fon  privi'coe:  Si  quis^  in  jus  vocatus ,  Fideju([oiem  deder'it  in 
^udido  fifttndi  caujfd ,  non  fuppofitum  junsdicfioni  illius ,  ad 
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gardée  comme  non-donncc.  Tout  A^agiftrat 
a  droit,  pour  maintenir  fa  jurifdiétion,  de  con- 
damner à  quelque  peine  ,  (4)  félon  retendue  de 
fon  poirjoir  :  or  quel  pouvoir  a-t-il  fur  des  Per- 
fonnes ,  ou  des  Biens ,  qui  font  hors  de  fa  ju- 
rifdi61:ion  ?  Un  Juge  peut -il  contraindre  quel- 
cun  ,  qui  ne  dépend  point  de  lui  ,  (f)  à  faire 
ou  foufFrir  ce  que  porte  la  Sentence ,  dont 
Texécution  ell  le  but  &  la  fin  de  tout  Jugement? 
Si  l'on  appelle  quclcun  en  Juftice  dans  le  lieu 
oLi  il  réfide,  c'eft  parce  qu*il  relevé  de  la  domi- 
nation de  celui  qui  eft  Maître  de  ce  lieu.  Si  Ton 
appelle  quelcun  en  Juftice  dans  le  lieu  oij  il  a 
contraâé,  c'eil  parce  qu'il  étoit  Sujet  dans  le 
rems  qu'il  traitoit  là,  ôc  qu'ainfi  il  s'eft  fournis  à 
cette  jurifdiébion.  Lors  que  la  Loi  dit ,  que 
quiconque  s'engage  par  un  Contraét  doit  le  tenir, 
elle  parle  des  Sujets  de  l'Etat ,  &  entant  que 
tels  :  fans  quoi  cette  déclaration  de  la  volonté 
du  Légiflateur  eft  fort  inutile,  comme  l'eft  tou- 
te Ordonnance,  par  rapport  à  ceux  qui  ne  re- 
connoifTent  point  l'autorité  de  celui  de  qui  elle 
émane.    . 

%.  IIL  La  Sujettion  ,  comme  je  Pal  infinué 
un  peu  plus  haut,  eft  de  deux  fortes.  L'une, des 
Perfonnes  :  l'autre ,  des  Biens  fituez  dans  les  ter- 
res 

quem  vocatur ,  pro  non  dato  Fldejujfor  hahetur ,  nlfi  fpecialiter 
fno  privilégia  renunciaverit.  D  i  G  £  s  T.  eod.  Tit.  L.  I. 

{4)  Omnibus  Afagijîratibus  f  non  tamen  Duumviris  y  fecutt^ 
dum  jus  potejîaîis  (u&  ,  concejfuin  efi  ,  jurisd'wilonem  fuam 
defendere  pœnali  judicio.  Di  G  E  s  T.  Lib.  II.  Tit.  III.  5/  quis 
jus  dicenti  non  ohtemper.  Leg.  I.  princ. 

(5)  Ad  id  i  quod  extremum  efl  injunsdiâlioncy  dit  nôtre 
Auteur.  Ce  font  les  propres  termes  du  paragraphe  i.  d«  la 
Loi ,  qui  vient  d'être  citée ,  &  fur  le  fens  desquels  on  peut 
confulter  le  beau  Commentaire  de  Mr.  N  0  o  d  t  ,  fur  le 
mênjc  Titre,  />tf^.  80. 
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res  de  l'Etat,  dont  il  s'agit.  L'une  &  l'autre 
fiût  que  l'on  doit  reconnoître  tel  ou  tel  Tribunal, 
comme  compétent. 

§.  IV.  Le  Juge  compétent  d'une  Perfonne^ 
eft  celui  du  lieu  de  Ton  domicile ,  parce  que 
chacun  dépend  du  Magiflrat  établi  dans  l'en- 
droit où  il  demeure ,  à  moins  qu'il  n'ait  quelque 
privilège  particulier  qui  l'en  exemte.  C'eft  auflî 
par  cette  qualité  feule  de  Sujet  qu'il  fliut  juger, 
fî  l'on  a  droit  de  faire  arrêter  quelcun.  Je  ne  dois 
pas  m'étendre  ici  à  examiner  fi  ces  Arrêts  (pour 
me  fervir  d'un  terme  de  Barreau ,  qui  eft  préfen- 
tement  reçii  par  tout)  étoient  en  ufage  chez  les 
Romains ,  Ôc  s'ils  autorifoient  à  prendre  con- 
noiflance  des  affaires  pour  lefquelles  on  les  avoit 
ordonnez  ,  comme  cela  fe  pratique  aujourdhui 
prefque  par  tout  pais.  Je  n'oferois  aflïirer , 
qu'ils  fufTent  abfolument  hors  d'ufage^  5c  il  me 
femble  au  contraire,  qu'on  trouve  quelque  cho- 
fe  de  femblable  dans  ce  qui  nous  refte  des  Ecrits 
des  anciens  Jurifconfultes.  Si  un  Gouverneur  de 
Province  ,  après  avoir  ,  en  fortant  de  charge, 
déclaré  dans  les  Regîtres  du  Tréfor  Public  l'ar- 
gent qui  lui  reftoit  de  fon  adminiftration,'le  gar- 
de enfuite  par  devers  lui,  on  n'a  pas  à  la  vérité 
contre  lui  a^ion  {i)  de  Réfidu  ^  mais  celui  qui 

gou- 

§.  IV.  (i)  KefiduA  pecuniA  a^îo  ,  c  efl  -  à  -  dire  ,  pour 
reftc  d'argent,  ou  pour  argent  retenu.  Ceft  qu'on  ne  poiivoit 
intenter  cette  adion  qu'un  an  après  la  reddition  de  comptes: 
jusques-là  ,  celui  qui  gardoit  l'argent,  n'étoit  regardé  que  , 
comme  Débiteur  privé  du  Fifc;  au  lieu  qu'au  bout  de  l'an, 
il  faillit  qu'il  rendit  trois  fois  autant,  comme  aiant  voulu  re- 
tenir les  deniers  publics  qui  lui  revoient  de  fon  adminiftra- 
tion.  Cum  eo  autem ,  qui  y  quum  Provïnciâ  abïret ^  pecun'iam , 
qui  pênes  fe  effet  ,  ad  Ararium  profeffus ,  retinuerlt ,  non  effc 
refidtii.  pecun'u  aâîionem  :  quia  eam  privatus  Flfco  debeat  ;  e?" 
ideo  imcr  d^bitores  eumferri;  eamque  ab  eo  is,  qui  hoc  itnpe- 
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gouverne  aclLicllcment  la  Province  peut  (c  faite 
rendre  cet  argent,  en  faififlmt  les  effets  du  Dé- 
biteur 5     EN     l'  A  R  R  E  T  A  N  T     LUI-MEME, 

OU  le  condamnant  à  uïLe  amende  :  c'ell  la  décifion 
de  Paul.  Et  que  Ton  ait  quelque  iuiirdi6bion 
fur  les  Etrangers  même,  du  moins  pour  les  Cau- 
fes  Criminelles ,  c'efl  ce  que  Proculus  don- 
ne à  entendre  ,  lors  qu'après  avoir  dit ,-  que  les 
Peuples  Libres  6c  Alliez  font  regardez  comme 
Etrangers  par  rapport  à  nous ,  il  ajoute  ,  (i) 
que  néanmoins  ceux  des  Natfons  Alliées  font  ac- 

cufez 

rio  utîtur,  exigeret ,  iâ  ejî ,  pignus  captendo,  cor- 
pus REiiNfcNDO,  mulftam  dicenJo  Sed  eam  quo^ue  Lex 
yulia  rejiduerum  pofi  annum  refiduam  ejje  jujfit.  Lib.  XLVIII. 
Tu.  Xill.^^  Leg.  Jul.  Pecidatus  ikc.  Leg.  IX.  §'.  ult.  Qua 
lege  damnât  us  ,  ampLus  tertiâ  parte  ,  quam  débet  ,  punitur. 
Ibid.  Leg.  IV.  §.  5.  Voicz  les  Semejlria  dc  Pierre  du 
Faur,  Lib.  I.  Cap.  XXII.  au  commencement. 

(1)  At  fiunt  apud  nos  rei  ex  Civitatibus  Fœderatïsy  CT*  in 
eos  damnatos  anirnadvertirnus.  Digest.  Lib.  XLIX.  Tir. 
XV.  De  Captiv.  cr  Poftlïm'm  Leg.  Vil.  §.1.  J'avoue, que  j'ai 
fuivi  dans  mes  Notes  fur  G  r  o  r  i  u  s  ,  Droit  de  la  Guerrt 
cr  delà  Paix ,  Liv.  L  Chap.  III.  §.  21.  l'opinion  de  feu  Mr. 
le  Baron  de  S  p  a  n  h  e  i  m  ,  qu'il  a  établie  dans  fon  Orbïs  Ro- 
rnanus ,  fur  tout  au  Chap.  X.  de  la  féconde  Di.Iertation. 
Selon  cet  illurtre  Savant,  le  Jurifconfulte  Pr  o  eu  l  u  s  a 
mal  défini  la  condition  des  Peuples  qu'on  nommoit  alors  Li- 
bres ou  Alliez ,  en  donnant  l'idée  de  ce  qu'ils  étoicnt  dans 
les  premiers  Siècles  de  la  République,  &  dont  ils  ne  confer- 
voient,  de  fon  tems,  d'autre  rclk,  que  la  pcrmiflion  de  fe 
gouverner  par  leurs  propres  Loix  (atÎTovattic*.)  Les  Romains 
traitoient  d'ailleurs  ces  Nations  d'une  manière  à  faire  bien 
fcntir,  qu'elles  n'avoient  qu'une  ombre  d'indépendance:  & 
fur  ce  pié-là  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner,  qu'ils  connurent, 
quand  ils  le  jugeoicnt  à  propos  ,  des  accufations  intentées 
contre  quelque  Citoicn  d'un  tel  Peuple,  foit  que  le  Crime 
eût  été  commis  à  Rovte ,  ou  que  le  Coupable  y  fût  venu 
après  l'avoir  commis  ailleurs;  foit  qu'on  le  contraignît  dc  ve- 
nir, pour  y  être  jugé,  comme  nous  voions  qu'H^ro^^,  Roi 
des  "^uifsy  fut  oh.igé  d'aller  fe  juAifier  devant  Marc  Antoine^ 
iAi  ce  qi;"on  l'accufoit  d'avoir  fait  mourir  Arijlobték  ,  (  J  0- 

SEPH, 
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cil  fez  en  Juftice  par  devant  nous  ,  y  punis  en 
conféquence  du  Jitgeynent  rendu  conîr'eux.  Il  y  a 
une  autre  Loi,  (3)  où  le  Jurifconfulte  Paul 
pofe  en  fait  la  même  choie.  Ec  on  cher- 
cheioit  en  vain  quelque  autre  fondement  d'un 
tel  droit ,  que  la  Sujettion  >  comme  c'eft  aufîî 
de  là  uniquement  qu'il  faut  tirer  l'origine  des 
Arrêts ,  dont  l'ufage  ell  aujourdhui  li  com- 
mun &  il  étendu.  Car  en  vertu  dequoi  arrête- 
t-on  les  biens  de  quelcun  ,  iî  ce  n'eft  parce 
qu'ils   dépendent  de   celui   qui  les   fait  faifir  , 

foit 

sEPH.  Anùoi»  Jud.  XV.  4.)  car,  dans  les  paroles  de 
Proculus,  dont  il  s'agit,  on  ne  diilingue  point,  fi 
l'Accufé  eft  ou  n'ell  pas  adiiellement  dans  les  terres  de  la 
jurifdidion  des  Romains.  J'ai  propofé  cette  difficulté  à  Mr. 
D£  Bynkershoek:  mais  il  periîlle  à  croire,  que  toute 
Ja  Loi  doit  être  entendue  de  Peuples  véritablement  libres  & 
indépendans.  11  fe  fonde  iur  la  définition  même  &  l'auto- 
rité de  l'ancien  Jurifconfulte,  comme  aulfi  fur  ce  qu'ils  font 
qualifiez  Etrangers  {Externi ,)  tels  que  ceux  dont  il  efi  parlé 
dans  la  Loi  précédente ,  qui  eft  de  P  o  m  p  o  n  i  u  s.  Mr.  le 
Baron  de  S  p  a  n  h  e  i  m  a  allégué  une  autre  Loi ,  qui  fem- 
ble  prouver  que  ces  Nations  Etrangères  n'étoient  pas  pour 
ceia  mdépendantes ,  puisqu'on  y  regarde  comme  coupables 
du  crime  de  Léie  Majerté  ceux  qui,  de  propos  délibéré , em- 
pêchent qu'un  Roi  de  quelque  Nation  Etrangère  nobtïjjh 
au  Peuple  Romain:  Cujusque  dolo malo  factum  erit ,  quo  Rex 
EXTERit  Nationis  Populo  Romano  minus  ohtemperet, 
D I  G  E  s  T.  Lib.  XLVin.  Tit.  IV.  Ad  Leg.  Jul.am  Alaiek. 
Leg.  IV. 

(3)  U  s'agit,  dans  cette  Loi ,  des  Etrangers ,  c'eft- à -dire, 
de  tous  ceux  qui  ne  font  pas  de  la  Province  ,  où  com- 
mande un  Gouverneur ,  8c  qui  y  ont  commis  quelque  vio- 
lence. Le  Juriiconfulte  dit,  que  le  Gouverneur  a  pouvoir 
de  les  punir ,  aufti  bien  que  ceux  de  fa  Province.  Hahet  in- 
îerdum  imperium  c^  adverfus  extraneos  homines  ,  fi  quid 
manu  cotnmiferint  :  nam  w  in  Mandatis  Principum  ejl  ^  Ut 
curet  is,  qui  Provinciae  prxeft,  malis  hominibus  Provinciam 
purgare  :  nec  dïjlinguitur ,  undefint.  Di  G  E  s  T.Lib.  I.  Tit. 
XVm.  DeofficioPr^fidis,  Leg.  111. 
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foit  (4)  meubles ,  ou  immeubles  ?  Et  pourquoi 
e(l-ce  que  cette  faifie  donne  la  Jurifdi6lion,  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit ,  fl  ce  n'cft  parce  que  le 
Juge  peut  fiiire  exécuter  fa  Sentence  fur  les 
biens  de  celui  qu'il  a  condamne?  Les  Praticiens, 
ingénieux  à  inventer  des  chicanes  fubtiles , 
croient  que,  pour  fe  reixire  Juge  compétent, 
il  fuffit  de  faire  faifir  la  moindre  chofe  apparte- 
nante à  quelcun,  quoi  qu'elle  foit  de  telle  natu- 
re, qu'on  ne  puiffe  y  faire  aucune  exécution  de 
ce  que  le  Juge  ordonne  ou  défend.  Je  n'exa- 
mine pas  maintenant  fur  quoi  eft  fondée  cette 
maxime  :  il  me  fuffit ,  que  l'on  tienne  pour 
confiant ,  qu'il  n'y  a  que  la  Sujettion  qui  puifTe 
autorifer  une  faifie  de  biens.  Il  faut  dire  la  mê- 
me chofe  des  Perfonnes.  Car  foit  qu'on  fafie 
arrêter  des  Etrangers  fur  (es  propres  terres,  ou 
des  Sujets  du  même  Etat  dans  un  autre  territoi- 
re, avec  la  permifiîon  de  ceux  à  qui  il  appartient, 
tout  le  droit  qu'on  a  vient  de  ce  que,  par  tout 
oii  chacun  fe  trouve,  il  eft  cenfé  Sujet  du  Maî- 
tre du  pais,  6c,  comme  tel,  obligé  de  fe  foû- 
mettre  à  la  Jurifdiclion  de  celui  par  ordre  du- 
quel il  a  été  appelle  en  Jultice.  Ainfi  je  ne 
comprends  pas  ce  que  veut  dire  Neostadius, 
(4)  Dedf.  (a)  lors  qu'il  pofe  en  fait  ,  que  la  Cour  feule 
Suprem  p^^^  ofclonner  un  Arrêt ,  four  des  caufes  exprimées 
dans  le  Droit -^  i^  que  les  Villes  auffi  ont  ce  pou- 

'voir 

(4)  11  n'y  a  point  de  doute  ,  à  l'égard  des  Immeubles, 
qui  étant  inféparables  des  Terres  de  la  domination  de  quel- 
cun ,  doivent  par  cette  railon  en  dépendre  néceffairemenr. 
Mais  pour  ce  qui  ell  des  effets  mobiliaires  ,  je  ne  iai  fi , 
nus  à  part  la  coutume  des  Arrêts  qui  s'eft  introduite,  on 
peut  aifément  montrer  leur  dépendance.  Ils  ne  font  atta- 
chez à  aucun  lieu,  &  a:n(î  ils  lemblent  devoir  fuivrc  toujours 
le  Propriétane.    La  difficulté  cil  d'amant  plus  grande,  que 

nôtre 
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voir  par  privilège  ,  mais  que  les  Princes  ne  Vont 
pas  donné  aux  Villages,  On  ne  trouve  dans  le 
Droit  aucunes  caufes  exprimées,  qui  feules  au- 
torifent  la  Cour  de  Hollande  à  faire  arrêter  quel- 
cun ,  ou  {ts  effets.  Il  n'y  a  non  plus  aucun  pri- 
vilège, qui  donne  ce  droit  aux  Villes.  Et  par 
tout  où  le  Magiilrat  du  lieu  a  jurifdiélion  plei- 
ne &  entière,  les  Arrêts  s'ordonnent  légitime- 
ment, à  la  campagne  même,  à  moins  que  cela 
ne  foit  défendu  par  quelque  Loi ,  ou  par  une 
Convention  réciproque ,  ou  qu'il  n'y  ait  quel- 
que privilège ,  en  vertu  duquel  les  intérefîez 
foient  exemts  du  Droit  commun.  Ces  Loix,  ces 
Conventions ,  ôc  ces  Privilèges,  font  en  grand 
nombre  :  mais  je  ne  m'arrêterai  pas  à  les  in- 
diquer en  détail.  C'eft  à  ceux  qui  les  allèguent 
à  les  prouver:  autrement  il  faudra,  à  mon  avis, 
qu'ils  en  pafTcnt  par  le  Droit  commun  ;  &  je  . ,  ^  . 
ne  fais  nul  état  de  pauvretez  iemblables  a  celle  y?;?fW/, 
que  je  viens  de  rapporter.  '     ^  ^       (î)!;J*£.i. 

§.  V.   Il  Y  A  une  merveilleufe  diverfité  de  ^^^-^^^ 
fentimens  entre  le  commun  des  Doâeurs ,  fur  num'T.* 
l'origine    des    Arrêts.     Si   l'on    eft   friand   de  (^)^d  no- 
ces  fortes  de  difputes ,    on  n'a  qu'à  confultcr  'Lrlib.  ' 

PeCKIUS(^),  BuSlUS(Z'),  HlLLIGER(f),  ^V"- 

G  R  o  E  N  E  w  E  G  E  N  (/) ,  6c  feu  Mr.  (e)  V  o  e  t.  UuÏ'lT 
Ou  plutôt  on  peut  ne  pas  s'embarrafTer  de  tout  ('^M^^^- 
ce  qu'ils  diient,  ce  conlidcrer  feulement  les  di-  vbico,r-je- 

diirepromtf, 

notre  Auteur  ci-dciTous  {Chap.  III.  §  5.)  ne  peut  fc  réfou-  1^^}^' 
drc  à  convenir ,  qu'un  Etranger,  qui  ne  fait  que  pa (Ter,  foit  xraa.i)* 
pendant  ce  tems-là  Sujet  de  l'htat.   La  dépendance  des  Per-  Ugib' 
Tonnes,  encore  même  qu'elles  ne  foient  dans  le  pais  que  pour  airorat. 
peu  de  lems,  eft  bien  plus  néceflaire  pour  la  fin   de  tout  i')y^^Tit, 
Gouvernement  Civil,  que  la  dépendance  des  effets  mobiliai-  ,^;'';,f'"* 
res  d'un  Etranger,  qui  les  laifle  dans  le  pais  le  moins  qu'il  nL.izy 
peut,  &  contre  le  gïié  de  qui  ils  s'y  trouvent  fouvent,  Cczj.  * 
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vers  Etats  diftinâ:s  qu'il  y  a  aujourdhui ,  6c  les 
différentes  Sujettions,  tant  des  Perfonnes,  que 
des  Biens,  qui  naiflent  de  la.  Pendant  que  l'Em- 
pire Romain  étoit  gouverne  par  une  feule  Tcte, 
on  ne  pouvoit  pas  tant  s'accommoder  de  l'ufagc 
des  Arrêts^  qui  efl  un  moien  violent,  6c.  incom- 
mode aux  Sujets  d'un  même  Etat.     Mais  lors 
que  l'Empire  Romain  eut  été  divilc  en  un  grand 
nombre  de  Gouvernemens  diilinéls  ,  &  même 
de  petites  parties,  chacune  Souveraine  6<:  indé- 
pendante ,  chaque  Etat  penfa  à  fa  commodité  , 
&  à  celle  de  Tes  Sujets ,  lur  tout  par  rapport  aux 
affaires  qu'ils  pouvoient  avoir  avec  les  Etrangers. 
Et   quoi   que  depuis  ce  tems-là  plufieurs  petits 
Etats  aient  été  réunis  fous  un  même  Gouverne- 
ment ,   en  forte  qu'ils  ne  font  plus  qu'un  fcul 
Corps,  ils  femblent  néanmoins  avoir  retenu  l'u- 
fage  ancien,  qu'ils  fuivoient  chacun  en  particu- 
lier, pendant  qu'ils  étoient  feparez.     On  exerça 
d'abord   ce  droit  contre  les  Etrangers ,  &  cela 
avec  quelque  apparence  deraifon,  puis  que  les 
Loix  ne  penfent  pas  tant  à  leur  avantage ,  qu'à 
celui  des  Sujets  &  des  Habitans  du  pais.     C'efl 
ainfi  que  les  petites  Seigneuries,  dans  lesquelles 
la    Hollande  étoit   autrefois  partagée,  faifoient 
faifir  les  perfonnes  ou  les  biens  des  Etrangers  > 
comme  il  paroît  par  diverfcs  Loix  anciennes  de 
ce  païs.     Mais  dans  la  fuite,  quoi  que  réunies, 
elles  ont  confervé  l'ufage  de  ce  droit  (i)  l'une 
par  rapport  à  l'autre  :  &  il  a  pafie  en  loi  com- 
mune, que  chacun  peut  être  appelle  en  JutHce 
par  tout  oii  il  fe  trouve,  6c  arrêté  même,  fi  l'on 

craint 

§.  V.  (i)  Cela  fe  pratique  aulfi  dans  les  autres  Provinces, 
excepté  en  Vr\[e',  où  mcme  on  fc  Icn  de  la  voie  des  Jrréts, 
par  droit  de  Rétorlion,  contre  ceux  des  autres  pais,  où  l'u- 

•  lagc 
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craint  qu'il  ne  s'évade }  la  feule  préfênce  étant 
ccnfée  ibûmettre  toute  perlbnne  à  la  jurifcliélion 
d'autant  de  Territoires  qu'il  y  en  a  de  dilHnéls, 
&  en  divers  Etats ,  6c  fous  un  feul  ôc  même 
Prince.  C'eil  aufïï  la  maxime  que  nous  fuivons 
aujourdhui,  à  moins  que,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  il  n'y  ait  là-defîiis  quelque  ^règlement  parti- 
culier, qui  ne  le  permette  pas. 


CHAPITRE    III. 

Sur  quel  pié  doit  être  regardé  tm  Prince,  par 
rapport  à  la  Jurifdicîion  compétente ,  lors  qu'il 
fe  trouve  en  perfonne  dans  un  Pais  e'  t  r  a  k- 

GER. 

$.  I.  A  Va  NT  Qu E  d'examiner  la  queftiott) 
jl\  dont  il  s'agit ,  par  rapport  à  un  Am- 
bafladeur  ,  qui  repréfente  la  perfonne  de  fbn 
Maître,  il  faut  dire  quelque  chofe  du  Maître 
même,  c'efl:- à-dire,  d'un  Souverain  qui  ou  (c 
trouve  en  perfonne  dans  les  Etats  d'une  autre 
Pui (Tance  ,  ou  y  a  des  biens  ,  qui  lui  appar- 
tiennent. 

§.  II.  Ici,  aufîi  bien  que  dans  toutes  les  au- 
tres Queflions  qui  fe  préfenteront  à  examiner, 
nous  diftinguerons  toujours  avec  foin  les  raifons 
d'Etat^  d'avec  les  raifons  de  Droit ^  Ôc  nous  ne' 
rechercherons  pas  tant  ce  qui  eft  avantageux, 
que  ce  qui  efl  permis ,  iî  l'on  veut  ufcr  de  fes 
privilèges. 

$.  III. 

fage  en  cil  généralement  établi.  Voiez  Joann.  a  San  de 
Decifmes  CnrU  Frijicx,  Lib.  I.  Tit.  XVII.  Defin.  3. 
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§.  III.  Il  Y  A  des  Auteurs 5 qui  prétendent, 
qu'en  vertu  du  pouvoir  qu'a  un  Prince  dans  les 
Terres  de  Ton  obéïfTancejtous  ceux  qui  s'y  trou- 
vent font  cenfez  être  fcs  Sujets  jjufqucs-là  qu'un 
Roi  mcme5(i)  qui  féjourne  dans  un  Pais  Etran- 
ger, e(l  regarde,  pendant  ce  tems-là  ,  comme 
dépouillé  de  fcs  droits  de  Souveraineté,  &  mis 
au  même  rang  que  tout  Particulier,  Membre  de 
cet  Etat  >  obligé  par  conféquent  de  fuivrc  les 
Loix  ôc  les  Coutumes  des  lieux  oî^i  il  demeure. 
Il  faut,  dit-on,  que  la  chofc  foit  ainfi  nécefTai- 
rement,  puis  que  quiconque  entre  dans  un  Païs 
Etranger,  n'y  eil  reçu  6c  ne  peut  y  être  reçil 

nlck^'^DT  ^"^  ^^"^  ^^^^^  condition  tacite.  Un  (a)  Jurif- 
ftfu&auc-  confultc  Anglois  pofe  en  fait,  que  l'Empereur 
*ciy,iub,  ^^'"^^5  s'il  fe  trouve  fur  les  terres  d'un  autre 
II.  Cap.  V.  Etat ,  n'eft  que  comme  fimple  Particulier  \  6c  il 
num.  9,  allègue  là-defîus  {ç.%  garants.  Daniel  M  o  l- 
limT^''  ï-^Rj  (^)  Auteur  Allemand,  dit  que  les  Prin- 
cap.2o.  ces,  en  ce  cas-là  ,  dépendent  de  la  Jurifdiétion 
du  païs,  oi^i  ils  font,  tout  de  même  que  chaque 
Particulier  >  &  il  produit  aufll  des  autoritez. 
(c)  Deji^r.  Richard  Zouch,  (c)  Anglois,  eft:  à  peu 
ce»t!'Tm  P^^^  ^^  même  fentiment,  6c  il  cite  deux  (z)  ou 
II.  sca.  n.  trois  exemples  de  Princes ,  qui  ont  été  condam- 

pag.  i;?.  "^^ 

Ch.  III.  §.  IIÎ.  (i)  Ccft  ce  que  prétend  aufl'i  feu  Mr. 
*Cocc£jus  ,  dans  fa  Diflertation  De  Legato  fanèîoy  non 
impuni  (Cap.  II.  §.  i6.)  dont  nôtre  Auteur  fait  mention 
ailleurs;  mais  fur  tout  dans  une  autre  Differtation  Académi- 
que, intitulée,  De  fundatâ  in  Territorio  y  çj' plurium  concur- 
rente potcllate  ^  Tit.  II  §.  II.  Les  raifons  qu'il  allègue,  fon- 
dées fur  des  principes  affe/.  creux,  comme  la  plupart  de  ceux 
qu'il  débite  fur  ces  matières,  ont  été  examinées  &  réfutées 
depuis  peu,  par  l'Auteur  de  la  Differtation  De  Jure  crjudicc 
Le^atorum  y  qui  fc  nomme  Stephanu^  Cassius, 
Scd.  II.  §.  i8,  c  feqq.  Celui-ci  veut,  avccraifon,  que  le 
Prince  Etranger  ne  vienne  point  malgré  leSouvcraiij  du  pais, 

ou 
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nez  juridiquement  dans  un  Païs  Etranger,  où 
ils  fe  trou  voient.  < 

§.  IV.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  un 
Prince  qui  eft  dans  les  Etats  d'un  autre  Prince, 
ne  pourroit  pas ,  pendant  ce  tems  -  là  même, 
exercer,  par  rapport  aux  fîens ,  les  droits  de 
Souveraineté.  Ceux  qui  le  nient,  &:  qui  rabaif^ 
fent  jufques-là  Pautorité  d'un  Prince,  par  cette 
feule  raifon  qu'il  féjourne  en  païs  étranger ,  fe 
trompent  aflurément,  foit  qu'on  en  juge  par  la 
Raifon,  ou  par  le  confcntement  des  Peuples.  A 
la  vérité,  pour  ce  qui  regarde  la  Souveraineté 
de  l'Etat,  oii  il  fe  trouve,  il  efl:  clair,  qu'un  tel 
Prince  ne  fauroit  faire  légitimement  aucun  aébc 
de  Souverain.  Et  comme  la  Jurifdiélion  eil  une 
àts  parties  de  la  Souveraineté,  c'eft  avec  grand* 
raifon  qu'on  trouva  mauvais  en  France^  que  la 
Reine  Chrifline  y  eût  fait  exécuter  dans  fon  Hô- 
tel un  de  fes  gens,  (i)  pour  avoir  révélé  fes  le- 
crçts.  Rien  n'empêche  pourtant,  qu'un  Prin- 
ce ,  pendant  qu'il  eft  fur  les  terres  d'un  autre  , 
n'exerce  certains  aéles  de  Souveraineté  (i)  par 
rapport  à  fes  propres  Sujets ,  qui  s'y  trouvent 
auitî  ;  comme  l'explique  l'Auteur  Anglois ,  que 
nous  venons  de  citer. 

§.v. 

ou  à  Ton  infù,    Voiez  ce  que  dit  là-deffus  Pufendorf," 
Tiroh  de  la  Nat.  c^  des  Gens,  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  §.  21. 

(1)  Voiez  ci-deflbus,  §.  13.  de  ce  Chapitre. 

§.  IV.  (i)  Voiez  ci-deflbus,  §.  16.  de  ce  Chapitre. 

(1)  Annoblir,  par  exemple, un  de  fes  Sujets; le  faire  Duc, 
Baron  :  car  cela  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  Souveraineté 
du  Maître  du  païs  où  il  fe  trouve.  Richard  Zouch, 
De  Jur.  or  Judic.  Fecial.  Part.  II.  Sedt.  II.  Glu£ji.  9.  à  qui 
nôtre  Auteur  renvoie ,  a  copié  ici  Jo«ias  Nolben  ,  De 
Statu  Nobilum  Cïvili  ^  Cap.  II.  pag.  49  ,  50.  nutn.  184, 
c  fei^ci,  qui  rapporte  plus  d'exemples  &  d'autoritez  fur  ce 
ujct. 
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§.  V.  Du  RESTE,  je  n'oferois  foûrcnir,  à 
regard  même  d*un  fimplc  Particulier,  ce  que  les 
Do6teurs,  dont  j'ai  parlé,  accordent  fy libérale- 
ment, par  rapport  à  un  Prince  ,  qui  cil  entré 
dans  les  Etats  d'un  autre.  Et  en  effet,  le  moien 
de  fc  perfuader,  qu'un  Particulier,  qui  n'eft  ni 
Bourgeois,  ni  Habitant,  &  qui  par  hazard  fait 
quelque  féjour  dans  un  Païs  Etranger ,  relève 
(i)  dès-lors,  comme  Sujet  ,  de  la  Jurifdiétion 
de  ce  Païs?  Pofbns  qu'un  François  vienne  en 
Hollande^  6c  qu'il  y  aille  de  côté  6c  d'autre, pour 
voir  fes  Amis,  ou  pour  régler  Tes  affaiies  avec 
les  Marchands,  ou  pour  voir  ce  qu'il  y  a  de  cu- 
rieux , 

§.^  V.  (i)  Si  l'on  foûmct  en  tout  &  par  tout  un  tel  Etran- 
ger à  la  Jurifdidion  des  lieux  par  où  il  pafle,  c'eft-Ià  fans 
doute  une  extrémité  peu  raifonnable.  Mais  on  peut  garder 
ici  un  milieu;  &  il  faut  voir,  à  mon  avis,  en  ceci  comme 
en  toute  autre  chofe,  jufqu'où  un  Souverain,  qui  ne  reçoit 
les  Etrangers  que  parce  qu'il  le  veut  bien ,  cft  &  peut  être 
cenfé  leur  donner  permiffion  d'entrer  &  de  pnfTer  fur  fes  Ter- 
res, comme  Etrangers.  Rien  ne  l'oblige  néceffairement  à  exiger 
qu'ils  reconnoiflent,  pendant  ce  tems-là ,  fa  jurifdidion  pour 
toute  forte  d'affaires  qu'ils  peuvent  avoir  à  démêler,  en  quel 
tcms  &avcc  qui  qu'ils  aient  conrra<5té.  Mais,  comme  Sou- 
verain, il  cit  tenu  d'empêcher  que  les  Etrangers  ne  caufcnt 
aucun  dommage  à  fes  Sujets,  &:  de  leur  en  procurer,  autant 
qu'en  lui  eft,  une  réparation  promte  &  aifée.  Suppofé  donc 
qu'un  Etranger,  peu  connu  ou  point  du  tout ,  bien  connu  , 
Il  l'on  veut,  ait  acheté,  par  exemple,  quelque  chofe  dans 
le  pais ,  &  qu'il  ne  veuille  point  paier;  taudra-t-il  que  le  Ven- 
deur,  Citoien  ou  Habitant,  perde  ou  coure  rifque  de  perdre 
fonbien,  ou  que,  pour  être  paie,  il  entreprenne  un  voia- 
ge,  qui  lui  coûtera  peut-être  plus  que  la  valeur  de  la  Dette? 
Suppofons  encore ,  que  l'Etranger  aiant  centrale  ailleurs  ait 
refufé  obllinément  de  latisfaire  l'autre  Partie,  ou  de  lui  don- 
ner caution;  le  Souverain  du  pais  ne  pourra  t-il  pas  l'y  con- 
traindre, en  faveur  de  fon  Sujet?  11  peut  y  avoir  d'autres 
cas,  &  d'autres  circonllances,  où  le  Souverain,  qui  reçoit 
des  Etrangers,  négligeroit  l'intérêt  &  la  défenfe  de  fes  Sujets, 
s'il  ne  fe  refervoit  quelque  jurildidtion  fur  les  prémiersj  de 
forte  qjj' Alors  il  doit  être  ccnfé  l'avoir  Ihpulé  tacitement.  Les 
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rieux,  6c  apprendre,  en  voiageant,  les  mœurs 
^  les  coutumes  du  Païsj  un  tel  homme  recon- 
noîtra-t-il  pour  les  Juges  compétcns  ceux  de 
toutes  les  Villes  par  oii  il  pafTe?  Rien  n'clt  plus 
vrai,  ni  plus  équitable,  que  la  décifion  du  Ju- 
rifconfulte  Paul  fur  ce  iujet.  Voici  Tes  pro- 
pres paroles:  (2).  Dirons-nous ^  quefi  l'on  a  ache- 
té ou  'vendu  quelque  cbofe  à  un  Marchand  Etran- 
ger^ que  Von  favoit  devoir  partir  incejjamment  du 
lieu  ou  lemarché  fe  concluoit^  on  ne  doit  pas  être  mis 
en  pojfejfflon  des  biens  qu'il  peut  avoir  laijfez  là , 
7nais  le  pourfuivre  en  Juftice  dans  le  lieu  de  fon  do- 
micile ?  Et  qu'au  contraire ,  /  le  Marchand  avoit 

bou- 

Keprifailks  ont  quelque  chofe  de  bien  plus  dur:  &  cependant 
elles  font  fondées  fur  le  Droit  même  de  Nature ,  appliqué  à 
\^  conftitution  des  Societez  Civiles;  comme  je  tâche  de  le 
montrer,  furGROTius,  III.  2.  2. 

(2)  Numquid  dtc'tmus ,  eum ,  qui  à  hiercatore  qu'id  compa~ 
ravit  advena ,  lel  et  vendidit ,  quem  fcit  inde  confefiim  pro^ 
feciurum^   non  oportet  ibi  hona  pojjidere  y  fed  domicilium  fequi 
ejus  ?  at  fi    quis  ah  eo ,  qui  tabernam  vel  officinam  cerîo  loci 
condu^am  habuit ,  in  eà  caujfâ  efi ,  ut  illic  conveniatur  ?  quod 
magis  habet  rationem.     Nam  ubi  fie  venlt  ^  ut  confefiim  difce- 
daty  quafi    à    Viatore  etnptis  y  vel  eo  qui  'Trct^cixXiiy  id  efi , 
pr&ternavigat  y  émit  y  durijfimum  efl  ,  quotquot  locis  quis  na- 
vigans  y  vel  iter  faciens ,  delatusefiy  tôt  locis  fe  defendi.  D  i- 
G  E  s  T.  Lib.  V.  Tit.  I.  Ds-  Judiciis  &c.  Leg.  XIX.  §.  2.  On 
peut  voir  là-defTus  Cujas,  Obferv.  Lib.  XL  Cap.  13.  & 
Récit,  in  D  i  G  E  s  ï.  Tom.  \Y.  O^p.  pag.  150,  151.   Dans 
les  paroles,  qui  précédent  immédiatement,  il  y  a  (pour  le 
dire  en  palTant)  quelque  chofe  de  corrompu,  à  quoi  Cujas 
remédie  ,  en  lifant  debebit  ,  pour  vldetur  :  mais  peut-être 
vaut- il  mieux ,  en  lailTant  videtur,  lire  à  la  fin  de  la  période, 
fe  defendere  debere.     Le  mot  ^eè^rg  peut  avoir  été  aifc- 
ment  omis  par  les  Copiftes ,  à  caufe  de  la  reffemblancc  avec 
defendere.     Au  refte  ,  le  Jurifconfultc  Paul  ne  parle  que 
des  différentes  Jurifdidions  d'un  même  Empire;  &  à  cet 
égard,  il  en  faut  juger  parles  Loix  Civiles,  qui  peuvent  ré- 
gler les  chofes  de  la  manière  qu'elles  le  jugent  à  propos;  & 
tavorifcr  qui  il  leur  plaît  de  ceux  qui  dépendent  d'un  Sou- 
verain commun, 
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boutique  on  magazin  de  louage  dans  un  certain 
quartier  du  lieu  oh  P affaire  s'ejl  faite ,  //  peut  y 
être  adjourné  ?  Cela  eft  plus  raifonnable.  Car  ^ 
quand  le  Marchand  n'eft  'venu  que  pour  s'en  retour- 
ner inccffammtnt ,  c'eft  comme  fi  Von  avoit  acheté 
d'un  Voiageur  qui  ne  faifotî  que  pajjer  ^  par  terre 
ou  par  mer  :  ^  il  fer  oit  tr  es-dur  d'être  obligé  à 
répondre  en  Juftice ,  dans  tout  autant  de  lieux  par 
ou  l'on  paffe ,  £5?  auxquels  on  aborde ,  en  l'oia^ 
géant.  Cette  diflinétion  fut  auiTi  approuvée  par 
le  Droit  Romain  ,  lèlon  lequel  cependant  le  lieu 
du  Contra6b  fonde  par  lui-même  une  Juriilliclion 
compétente  >  au  lieu  qu'aujourdhui  c'eft  tout 
autrement  presque  par  tout  pais. 

§.  VI.  Autre  chofc  efl,  quand  on  change 
de  domicile  d'un  Paï's  à  l'autre ,  6c  que  par  là  on 
cefTe  d'être  Sujet  de  l'Etat,  des  terres  duquel  on 
fort.  Car  chez  tous  les  Peuples,  à  la  refcrve  de 
\?i  Chine  ^  de  la  Mofcoiie^  êc  àcV Angleterre  ^  il 
efl  libre,  ôc  il  l'a  toujours  été  à  chacun,  de  (e 
transplanter  ailleurs,  ik  par  là  de  dépouiller  la 
Sujettion  oii  l'on  étoit,  par  rapport  au  Souve- 
rain du  Païs  qu'on  a  quitté.  C'efl  ce  que  les 
Etats  Généraux  des  Pro'vinces  Unies  foûtiennent 
au  long,  contre  les  prétendons  de  l'y/^^/^/^rrf, 

dans 

Ç.  VI.  (0  J^ro'it  de  la  Guerre  <y  de  la  Paix ,L\w .IL Chzp, 
V.  §.  X4,  On  pourra  voir  là-deflus  mes  Notes. 

(1)  Incola  CT*  his  Mag'ifl'ratibus  parère  débet ,  apud  quos  in- 
cola  efl ,  CT*  mis  apud  quos  ci  vis  eft:  nec  tarttum  tnunicipali 
^urifdié'lioni  in  utroque  muriicipio  fubjeèlus  eft  y  zerum  etiam 
omnibus  publias  muneribus  fungi  dibet.  D  i  G  E  s  T.Lib.  I.Tit. 
I.  Ad  Municipal,  ^c.  Leg.  XXIX.  Il  ne  s'agit  point  li  de 
ceux  qui  vont  s'établir  dans  un  autre  Etat:  mais  de  ceux  qui 
éiant  Bourgeois  d'une  Ville  Municipale  {Cives ^  Municipes) 
avoicnt  transféré  leur  domicile  dans  quelque  autre  Ville  Mu- 
nicipale de  l'Empire  Romain.  Ils  étoient  ccnfcz  avoir  tou- 
jours leur  domicile  dans  le  lieu  d'où  ils  fortoicnt  (  car,  félon 

le 
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dans  une  (a)  Déclaration  du  1 5.  de  Mars^  M.  [j^yy^^  ^^ 
DC.  LXXXVIII.  6c  cela  par  de  très-bonnes  dans  le 
raifons.     Grotius  (i)  eft  auffi  de  cette  opi- ;^'';^'^;^.^ 
nion:  &  je  ne  (ache  aucun  Auteur,  qui  ait  pris  deiamê- 
le  parti  contraire,  Ç\  ce  n'eft  AntoineMat-  ^e%%]^l\. 
THiEU  ib)^  qui  s'eft  avifé  de  dire,  fondé  fur  ]^^^  '^'^^^ 
une  Loi  (2)  qu  il  n  a  point  entendue,  qu  on  de-  rmnib.kà 
meure  toujours  Sujet  du  Souverain ,  de  qui  on  ^■^^\-^  ^'^' 
dépcndoit ,  encore  même  qu'on  fe  foit  allé  éta-  cap.  i! 
blir  ailleurs.     S'il  y  a  quelque  Loi  particulière,  pag^^oV, 
qui  défende  de  pafler  fous  une  autre  domination, 
à  la  bonne  heure:  mais, lors  qu'il  ne  paroît  point 
de  telle  Loi,  on  peut  cefl'er  d'être  Sujet  d'un 
Etat,  en  changeant  de  domicile  d'une  manière 
à  marquer  clairement  fa  volonté.  Que  fi  l'on  n'a 
point  prétendu  changer  de  domicile  ,  quelque 
peu  de  féjour  qu'on  fait  dans  un  Pais  Etranger 
ne  fuffit  pas  pour  établir  une  Jurifdiclion  compé- 
tente, à  laquelle  on  foit  foûmis:  &  c'efl  le  cas 
oLi  fe  trouvent  ordinairement  les  Voiageurs,  ôc 
même  ceux  qui  ne  font  que  fimples  Particuliers. 
§.  VIL  J'e  X  g  e  p  t  e  ici  les  affaires  criminel- 
les: car, félon  le  Droit  Romain  même, un  Gou- 
verneur, quoi  qu'il  n'eût  jurifdiftion  que  fur  les 
gens  de  fa  Province,  (i)  pouvoir  l'exercer  néan- 
moins 

le  Droit  Romain ,  on  peut  être  domicilié  en  plufieurs  en- 
droits à  la  fois)  &  en  vertu  de  cette  fidion ,  ils  deraeuroient 
Sujets  aux  charges  &  à  la  Jurifdiftion  de  la  Ville  où  ils  ne  ré- 
fidoient  plus,  auffi-bien  qu'à  celles  de  la  Ville  dont  ils  é- 
toient  devenus  Habitans.  Ainfi  on  voit  bien ,  que  cela  ne 
fait  rien  à  la  queftion  dont  il  s'agit. 

§.  VII.  (i)  La  Loi  a  été  citée  ci-defliis ,  Chap.  11.  §.  4. 
Tous  les  Crimes  étant  de  leur  nature  nuifibles  ou  à  quelcun 
de  l'Etat  en  particulier ,  ou  à  tous  en  général ,  par  le  mauvais 
exemple  qu'ils  donnent:  aucun  Souverain  ne  peut  être  cen- 
fé,  enlaiiïant  paffer  un  Etranger  fur  fes  terres,  l'excratcr  de 
fa  Jurifdiélion  à  cet  égard. 
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moins  contre  les  Etrangers,  qui  avoient  commis 
quelque  violence.  Et  tel  ell  i  ulagc  des  Nations 
encore  aujourdhui:  par  tout  oii  le  Crime  a  été 
commis,  on  juge  le  Coupable,  du  moins  fi  on 
l'y  trouve,  ciaufe  que  les  Loix  de  quelques  Pais 
ajoutent.  Mais  cette  matière  clt  fi  valte,  qu'il 
vaut  mieux  n'en  rien  dire,  que  de  la  traiter  fu- 
perficiellement. 

§.  VIII.  Il  faut  auffi  excepter  les  Caufcs 
dont  on  prend  connoiflancc  en  vertu  d'un  jarret  : 
car  tout  le  monde  convient,  qu'aujourdhui  (i) 
on  peut  faire  arrêter  un  Etranger  par  tout  oii  il 
fe  trouve,  &  que  cette  faifie  fonde  par  elle-mê- 
me une  Jurifdiâion  compétente. 

§.  IX.  Revenons  maintenant  au  cas  d'un 
Prince  Souverain.  Il  peut  être  allé  fur  les  teiTes 
d'un  autre  Etat,  ou  pour  travailler  lui-même  à 
les  afîiiires ,  pour  négocier,  par  exemple,  ou 
conclurre  un  Traité,  une  Alliance,  pour  établir 
fon  Commerce,  &  autres  chofes  fcmblables,que 
les  Souverains  ménagent  d'ordinaire  par  leurs 
Ambafîadcurs  :  ou  pour  faire  un  accommode- 
ment avec  le  Maître  du  Pais:  ou  pour  s'inllruirc 
des  maximes  du  Gouvernement,  6c  les  appliquer 

a 

§.  VIII.  (i)  L'ufage  étant  ainû  établi ,  chacun  peut 'le 
favoir:  &  ainfi  il  s'y  foûmet  tacitement,  dès-là  qu'il  entre 
dans  un  Pais  Etranger.  Ce  n'eft  au  moins  que  fur  ce  pié-là , 
qu'il  y  eft  reçu- 

§.  IX.  (t)  Dès-là  qu'un  Prince  Etranger,  foit  qu'il  vienne 
tout  ouvertement  ou  incogwtOy  vient  comme  Prince,  avec 
lapermiffion  de  l'autre  Puiffance,  dans  les  Etats  de  qui  il  entre; 
comme  il  témoigne  vouloir  conferver  fon  caraétére  de  Sou- 
verain, il  eft  &  doit  être  certainement  cenfé  vouloir  demeu- 
rer, comme  il  étoit,égal  &  indépendant  de  toute Jurildidion 
&  ^  jvile,  &:  Criminelle,  de  celui  chez  qui  il  va;  &  celui-ci 
le  reçoit  fur  ce  pié-là  ,  comme  il  voudroit  être  reçu  lui- 
même,  s'il  alloit  à  fon  tour  dans  les  Etats  de  l'autre.    Les 

régies 
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à  la  conduite  de  Tes  propres  Etats  :  ou  pour  voia- 
ger  fîmplement  par  plaifir.  Quelle  de  ces  rai- 
Ions  qui  Tait  obligé  à  fortir  de  Ton  pais,  perfon- 
ne  ne  s'avifera  dédire,  qu'il  foit  entré  (i)  dans 
celui  d'un  autre  Souverain  à  deflein  de  fe  foû- 
mettre  à  fa  domination,  6c  de  devenir  Ton  Sujet, 
en  transportant  là  Ton  domicile.  Il  eft  Etranger  , 
comme  tout  fîmple  Particulier  :  6c  fi  un  Parti- 
culier, en  ce  cas-là,  n'eft  ni  foûmis  aux  charges, 
tant  perfonnelles ,  que  réelles,  ni  dépendant  de 
la  Jurifdiftion  du  lieu  ,  oij  il  fe  trouve ,  le 
Prince  fans  contredit  doit  par  la  même  raifon 
être  regardé  fur  le  même  pié. 

§.  X.  Il  est  plus  difficile  de  décider,  files 
exceptions,  dont  nous  avons  parlé,  qu'il  faut 
faire  ici  à  l'égard  du  fimple  Particulier  Etranger, 
ont  aufii  lieu  par  rapport  au  Prince.  Pofons 
qu'un  Prince  étant  fur  les  terres  d'un  autre  Sou- 
verain, y  commette  des  Meurtres  ôc  des  Rapi- 
nes ,  qu'il  ufe  de  toute  forte  de  violences ,  non 
feulement  contre  fes  gens ,  mais  encore  contre 
des  Sujets  de  l'Etat:  que  même  il  trame  quelque 
afte  d'hoftilité  contre  le  Prince,  qui  l'a  reçu 
dans  fon  pais;  (i)  dirons-nous,  que,  parce  qu'il 

s'agit 

régies  ordinaires  &  inconteftablcs  de  l'interprétation  des 
Conventions  &  des  Traitez,  fuffifent  ici,  à  mon  avis. 

§.  X.  (i)  Il  y  a  ici  une  grande  différence  entre  un  fimple 
Particulier  Etranger,  &  un  Prince  Souverain.  Le  premier 
a  pu  être  reçu  comme  Etranger,  avec  quelque  referve  de 
Jurifdiélion  en  certains  cas.  Il  n'a  aucun  caradére ,  qui  de- 
mande une  entière  indépendance.  Mais  lorfqu'un  Prince  a 
été  reçu  comme  Souverain ,  on  a  par  cela  même  tacitement 
renoncé  à  tout  droit  d'exercer  contre  lui  aucun  ade  de  jurif- 
dicftion.  De  forte  que,  s'il  manque  à  la  bonne  toi  des  Con- 
trats, ou  qu'il  commette  quelque  Crime,  on  ne  peut  en 
ufer  avec  lui  que  de  la  même  manière  qu'on  feroit ,  s'il  étoit 
hors  du  jpais. 

B5 
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s'agit  de  Crimes 5  il  peut  être  arrête  6c  juge  parle 
Souverain, qu'il  a  offcnréPSuppofons  encore, que 
ce  Prince  Etranger  fe  foit  endetté  confidérable- 
mcnt  dans  le  pa'ïs,  ou  qu'il  y  eût  déjà, avant  que  de 
venu-, de  vieilles  dettes,  en  forte  qu'il  doive  beau- 
coup aux  Sujets  de  l'Etat,  ou  à  d'autres:  peut-on 
l'arréterjlc  citer  en  Juftice,6c  le  contraindre  à  paier? 
§.  XI.  I  CI  je  ne  décide  rien.  La  folution  de  cet- 
te queftion  doit  être  tirée  des  principes  du  Droit 
des  Gens,  comme  toutes  les  autres  qui  regardent 
les  affaires  à  démêler  entre  Prince  6c  Prince.  Nous 
avons  des  Livres  entiers,  oli  l'on  explique  ce  que 
c'eil  que  ce  Droit  des  Gens^  Ton  origine,  Tes  régies, 
&  les  diilinélions  qui  en  réfultent.  Les  anciens 
Jurifconfultes  difent ,  que  le  Droit  des  Gens  eft 
ce  qui  (i)  s'obferve,  conformément  aux  lumiè- 
res de  la  Raifon ,  entre  les  Nations ,  finon  tou- 
tes, 

§.  XI.  (i)  (o)Hoâ  vero  naturalh  ratio  inter  omnes  hotnims 
conftitutty  id  apud  omnes  per&que  cufioditur  :  vocaturque]  v  s 
G  E  N  T  I  u  M ,  quaft  quo  jure  omnes  Gentes  uttintur.  D  i- 
G  E  s  T.  Lib.  I.  Tit.  I.  De  ^ujîit.  C7'  Jure,  Leg.  IX.  Voiez 
ci-deflbus,  fur  Chap.  VIII.  §.  4. 

(2)  Nohîsvidetur  obfervatio  cellegiffej  (-y  rerum  [Ape  facla^ 
rum  inter  [e  coliatio,  per  analogiam  nojlro  intelleèiu  ct*  Ho- 
neflum  ,  CT*  Bonitm  ,  judicante.  Hpift.  CXX.  pag.  m.  594, 
Edit.  Elzevir.  maj. 

(3)  Ex  quo  quïdem  adparet  y  non  ufu  illa  [Animalia]  ad 
hoc  pervenire ,  Jed  naturali  amore  falutis  fu£.  EpiiK  CXXI. 
pag.  604.  Dans  ces  deux  paiïages,  le  Philofophe  ne  parle  pas 
des  fondemens  du  Droit  :  mais  il  traite  cette  quellion  ,  par 
quelle  voie  8c  de  quelle  inaniére  on  vient  à  connoître  les 
principes  du  Bien  ou  du  Mal ,  de  \' Honnête  ou  du  Deshonncte 
{Gjuomodo  ad  nos  prima  Boni  Honeflïque  ?2otitia  pcrvenerit.  Pag. 
^94.)  loit  qu'il  s'agiire  de  chofes  bonnes  &  honnêtes,  que  la 
Raifon  fait  regarder  comme  telles  à  tous  les  Peuples,  ou  du 
moins  aux  plus  civilifez,  foit  qu'il  s'agiJTe  de  celles  auxquel- 
les on  eft  porté  par  un  inftindt  naturel,  commun  à  l'Hom- 
me  &  aux  Bêtes ,  tel  qu'eft  le  fom  de  notre  propre  confer- 
vation ,  &  de  nôtre  défenfe.  Se  n  b' qjj  e  foûtient,  que  les 
unes  ôc  ks  autres  ne  nous  font  pas  connues  naturellement 
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tes,  du  moins  parmi  la  plupart,  6c  les  plus  civi- 
lizces.  On  peut,  à  mon  avis,  fans  craindre  de 
le  tromper  ,  lliivre  cette  définition,  qui  établie 
deux  fondcmens  du  Droit ,  dont  il  s'agit ,'  Hwoir, 
hRaifon,  dcVU/age.  Ocft  ainfi,  à  mon  avis, 
que  Sene'qjje  le  décrit  dans  les  paroles  fui- 
vantes  d'une  de  les  Lettres:  (i)  La  connoijjancc 
de  ce  qui  eft  Bon  i^  Honnête  femhle  être  le  réfiiltat 
des  réflexions  £5?  des  comparaifons ,  que  notre  Efprit 
fnit^  par  analogie^  entre  les  chofes  qu'ion  a  foiivent 
vues  Ê5?  oh  fermée  s.  Et  le  Philofophe  dillingue 
par  là  le  Droit  des  Gens ,  d'avec  le  Droit  de  Na^ 
ture^  qu'il  fait  regarder,  dans  la  Lettre  fuivante, 
comme  indépendant  de  l'Ulage  :  car  après  avoir 
parlé  de  l'indinét  naturel  ,  qui  fe  trouve  dans 
tous  les  i\nimaux,  il  ajoute:  (3)  D'oh  il  paraît  ^ 
qu'ils  ne  l'apprennent  point  par  T uf âge  ^  mais  que 

le 

(  naturâ  )  en  forte  que  l'idée  d'une  Vertu  fe  préfente  par  ha- 
7ard  à  un  homme  tout  d'un  coup ,  &  fans  quelque  réflexion 
[  ^iàam  aiunt  ,  nos  in  notlîïam  incidijfe  :  quod  ejl  incredïbi- 
le  y  Virtutis  alicujus  fpeciem  nobis  wcidijfe']  La  Nature,  dit- 
il  ,  nous  a  donné  des  femences  de  Science,  mais  non  pas  la 
Science  même:  [Semina  nobis  Scient u  dédit ,  Scientiam  non 
dédit.']  Cette  Science  eft  le  réfultat  des  réflexions  &  des 
comparaifons  &c.  Voilà  pour  le  premier  paflage.  Ainfi  Xufage^ 
dont  il  eft  parlé  dans  le  iecond,  n'eft  pas  celui  qui  fait  palier 
une  chofe  en  coutume  parmi  les  Nations:  mais  c'eft  {'expé- 
rience même  de  chaque  Animal ,  que  l'on  dit  n'être  nulle- 
ment néceflaire  ,pour  qu'il  fe  porte  à  fuïr  ourepoufler  ce  qui 
eft  capable  de  lui  nuire ,  comme  il  paroît  de  ce  qu'une  Pou- 
le, par  exemple,  fuit  un  Epervicr,  qu'elle  n'avoit  jamais  vft 
&c.  ^id  ejl  ,  c^uare  Pavonem ,  qt4are  Anfercm  Gallina  non 
réfugiât^  quum  tanto  miner em  y  CT*  ne  noinm  quidcm  ftbi^ 
Accipitrem  fugiat  ?  quare  Pulli  Felem  timent ,  Canem  non  ti- 
ment  ?  Adparet  illis  inejfe  fcientiam  nocituri ,  non  expérimenta 
coUeûIam  :  nam  ^  antequam  pojf.nt  experiri  ycavent.  Pag.  604. 
Ainfi  tout  cecife  rapporte  à  la  queftion  des  idées  innées ,  qui 
a  eié  beaucoup  plus  détaillée  &  approfondie  de  nos  jours. 
Mr.  DE  Bynkershoek,  à  qui  j'ai  propofé  cette  expli- 
cation ,  la  reconnoît  bien  fondée,  &  il  confent  qu'on  regar- 
de 
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le  défir  naturel  de  leur  propre  confervaîion  eft  uni- 
quement ce  qui  le  produit. 

•  §.  XII.  M  Aïs  de  quelque  manière  qu'on  dé- 
finifle  le  Droit  des  Gens^  ôc  quelques  difputes 
qu'il  y  ait  là-dcflus,  il  faut  toujours  en  revenir  à 
dire.  Que  ce  que  la  Raifon  di6tc  aux  Peuples, 
Se  ce  que  les  Peuples  oblervent  entr'eux ,  par  une 
fuite  de  la  comparailbn  qu'ils  ont  faite  entre  les 

cho- 

de  les  deux  pafTages  de  Seneq.ue  comme  ne  pouvant  fe 
rapporter  au  Droit  de  la  NAture  &  au  Droit  des  Gens,  que 
tranjlatione  quadam  ,  par  une  efpece  d'accommodation. 

i.  XII.  (i)  11  eft  certain  que  i'Ufage  n'eit  pas  de  peu  de 
poids ,  en  matière  même  de  chofes  qui  font  fondées  fur  les 
lumières  de  la  Railon.  Il  forme  un  préjugé  favorable  de 
cette  conformiié  avec  la  Raifon,  fur  tout  quand  on  le  trou- 
ve àabli  chez  les  Nations  le  plus  civilifées.  D'ailleurs, com- 
me il  frappe  les  fens,  &  que,  pour  s'en inftruire ,  il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  pénétration ,  lors  qu'il  s'agit  de  chofcs  dont 
on  voit  tous  les  jours  des  exemples  inconteftables,  on  peut 
convaincre  par  là  plus  facilement  ceux  qui  ne  font  ni  difpo- 
fez,  ni  accoutumez,  à  raifonner  par  régies  &  par  principes, 
c'eft-à-dire,  le  plus  grand  nombre  de  gens.  Il  y  a  auffi  des 
cKofes  fondées  en  raifon,  qui  peuvent  également  bien,  ou  à 
peu  près,  être  réglées  de  différentes  manières;  de  forte  qu'en 
ce  cas-là ,  rien  n'elt  plus  à  propos,  ni  plus  commode,  que 
de  fuivre  la  Coutume.  Et  du  moment  qu'il  y  a  quelque 
Ufage  clair  &  connu,  pour  peu  qu'il  fuit  raifonnable,  on  elt 
&  l'on  peut  certainement  être  cenfé  s'y  foùmcttre ,  par  cela 
feul  qu'on  ne  détermine  rien  fur  ce  qui  y  a  du  rapport  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit.  Mais  efl-ce  I'Ufage,  ou  l'acfte  par  le- 
quel on  s'y  foùmet,  foit  expreffément  ou  tacitement ,  qui 
donnent  aux  maximes  de  la  Raifon  la  vertu  d'impofer  aux 
Peuples  une  obligation  réciproque,  en  forte  qu'elles  ne  l'aient 
point  avant  que  d'être  autorifées  &,  comme  homologuées 
par  la  pratique  de  tous  les  Peuples,  ou  du  moins  des  plus 
civilifez?  Les  premiers,  qui  en  ont  donné  l'exemple  aux  au- 
tres, l'ont-ils  fait  fans  fe  croire  dans  aucune  obligation,  & 
fans  y  être  effeétivement?  Selon  la  diftincftion  &:  la  définition 
de  ceux  d'entre  les  Jurifconfultes  anciens  que  notre  Auteur  fuit 
(car  d'autres,  comme  on  fait,  rapportoient  tout  à  un  feul  & 
même  Droit,  qu'ils  appclloient  inditTèrem ment, tantôt  Dr<?;> 
de  Nature,  izniôi  Dreit  des  Cens)  en  fuivant,  dis- je, ceux 

qui 
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chofes  qui  font  fouvent  arrivées ,  cft  l'unique 
Droic  de  ceux  qui  n'ont  point  d'autre  Loi  à  fui- 
vre.  Si  tous  les  Hommes  font  Hommes,  c'cffc- 
à-dire,  s'ils  font  ufage  de  leurRaifon,  la  Rai- 
fon  ne  peut  que  leur  confeiller  &  leur  comman- 
der certaines  chofes ,  qu'ils  doivent  obferver 
comme  par  un  confentement  mutuel  ,  &  qui 
étant  enfuite  (i)  établies  par  l'ufage  impofent 

•  aux 

qui  diftinguoient  ces  deux  fortes  de  Droit,  entendant  par  le 
premier  celui  qui  eft  fondé  fur  un  inftirdt  naturel,  commun 
aux  Hommes  &  aux  Bêtes,  il  faut  réduire  ce  qui  eft  en  foi 
d'une  obligation  indifpenfable ,  &  indépendante  de  la  volon- 
té des  Hommes, au  défir  naturel  de  la  propagation  del'efpé- 
ce,  à  réducation  des  Enfons,  &  au  loin  d'éviter  les  chofes 
capables  de  nous  nuire:  tout  le  refte  doit  être  du  Droit  des 
Gens.  Et  ici  il  eft  vrai ,  qu'il  y  a  des  régies ,  à  l'obfervation 
dcfquelles  ont  donné  lieu  certains  établilfemens,  introduits 
par  l'ufage,  &  qui  en  eux-mêmes  dépendent  de  la  volonté 
des  Hommes,  telle  qu'eft  la  coutume  des  Ambaffadcs,  dont 
il  s'agir.  Mais  prenons,  par  exemple,  les  Conventions  en 
général,  qui  font  du  Droit  des  Gens,  dans  le  fens  dont  il  s'a- 
git ,  n'y  aiant  point  d'inftindl  naturel  qui  y  porte  tous  les 
Animaux,  puis  qu'on  n'en  voit  aucune  trace  dans  les  mou- 
vemens  des  Bêtes.  A-t-il  été  befoin,  pour  rendre  une  Pro- 
meife  obligatoire,  &  pour  donner  droit  à  celui,  en  faveur 
de  qui  elle  étoit  faite ,  d'en  exiger  l'accomplifTement ,  que 
l'ufage  de  s'engager  ainfi  fût  établi  parmi  tout  le  Genre  Hu- 
main.^ Cet  ulage  a  fans  doute  précédé  l'établiiTement  des 
Sociétez  Civiles,  dont  il  eft  le  fondement.  Les  befoins  de 
la  Vie  en  ont  bien-tôt  fait  connoître  la  nécclTité  :  &  ceux 
qui  les  premiers  s'en  font  avifez,ont  d'abord  reconnu  par  les 
feules  lumières  de  la  Raifon,  fans  attendre  aucune  approba- 
tion du  refte  des  Hommes,  qu'il  eft  également  commode  & 
indifpenfable  de  garder  la  foi  donnée.  Et  fans  cela ,  au 
fond,  pourquoi  s'embarrafter  de  l'Ufage,  puis  que  )' Ufage 
n'a  de  force  qu'autant  qu'on  s'y  foûmet  par  une  conven- 
tion, du  moins  tacite,  en  forte  qu'on  eft  dilpenfé  de  le  fui- 
vre  5  fi  on  le  déclare  d'avance  ,  comme  nôtre  Auteur  le 
dira  ci-deftous,  Chap.  dernier ,  §.  ro.  Les  difiicultez ,  que 
je  viens  de  propofer,  difparoîtroicnt  fans  doute,  fi  Mr.de 
Bynkershoek  eût  exécuté  le  dcffein  qu'il  avoit  d'abord, 
d'inferer  dans  cet  Ouvrage  une  efpéce  de  digrefllon  fur  le 

Droif 
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aux  Peuples  une  obligation  réciproque  ;  iànx 
quoi  on  ne  fauroit  concevoir  ni  Guerre,  ni  Paix, 
ni  Alliances,  ni  AmbafTades,  ni  Commerce. 

§.  XIII.  Cela  pofc ,  pour  favoir  Ci  un 
Prince,  qui  a  commis  quelque  Crime,  ou  con- 
trafté  quelque  Engagement ,  dans  les  terres  de  la 
dépendance  d'un  autre  Souverain,  peut  y  être 
puni, ou  arrêté  ÔC  contraint  à  paier  ce  qu'il  doit, 
il  faut  confpltcr  ,  premièrement  la  Raifon,  ôc 
puis  rUfage.  A  en  juger  par  la  Raifon  toute 
feule,  il  y  a  beaucoup  de  chofes  à  dire  pour  ëc 
contre.  En  effet,  fi  un  tel  Prince  agit,  non  en 
Prince,  mais  en  Brigand,  s'il  tue,  s'il  cabale, 
s'il  exerce  des  aétes  d'hoftilité  contre  l'Etat  ou 
le  Souverain ,  faudra-t-il  que  tout  cela  demeure 

im- 

Droit  de  la  Nature  &  le  Droit  des  Gens ,  explique?,  en  géné- 
ral de  la  manière  qu'il  entend  cette  diftindlion.     Il  a  craint, 
qu'on  ne  trouvât  qu'il  s'écartoit  trop  de  Ton  fujet  principal: 
crainte  mal  fondée,  il  me  permettra  bien  de  le  dire.    Sous 
quelle  forme,  &  à  quelle  occafion,  qu'il  propofe  fes  p en- 
fées  ,  elles  feront  toujours  bien  reçues  du  Public,    Il  fcroit  à 
fouhaitter,  à  la  vérité,  que,  fur  des  matières  auiïi  impor- 
tantes, tous  les  Auteurs  s'exprimafTent  de  même,  du  moins 
quand  il  s'agit  des  termes  8c  des  principes  généraux  de  la 
Science,  à  laquelle  fe  rapporte  une  queftion.     La  diverfité 
de  langage  &  de  méthode  répand  quelquefois  prefque  autant 
d'obfcurité  fur  les  matières ,  que  la  différence  des  idées.  Mais 
ce  mal  pofé,  auquel  je  ne  vois  guéres  de  remède, de  la  ma- 
nière que  les  chofes  vont  ;  le  ieul  moien  d'éviter  les  logo- 
machies ,  &  de  donner  lieu  à  la  découverte  de  la  Vérité ,  cit 
que  chacun  explique  bien  nettement,  en  termes  reçus  &  en- 
tendus de  tout  le  monde ,  le  fens  qu'il  attache  à  certains  ter- 
mes, &  les  principes  qu'il  pofe,  avec  tous  leurs  fondemens. 
Ici  la  chofe  n'auroit  pas  été  inutile.    Il  y  a  apparence,  que 
nôtre  Auteur ,  en  fuivant  les  définitions  des  anciens  Jurifcon- 
fultes,  les  cxphque  autrement,  que  n'ont  fait  jufqu'ici  leurs 
Interprêtes  les  plus  judicieux  &  les  plus  éclairez,  comme,  pat 
exemple,  Cujas  (Récit,  in  Diiefi.  Tom.  VII.  Opp. /«/i^. 
13,  ^  feqq.)  &  Mr.  NooDT  {Comm.  in  I.Part.  Pande^. 
pag.  6,  c?*  ffqi')  Heureufemcnt  la  queftion  principale,  que 

Mr. 
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impuni?  S'il  efcroque  l'argent  des  Sujets  de 
l'Etat,  en  empruntant  de  toutes  parts,  le  laif- 
fera-t-on  aller  ,  remportant  chez  lui  ce  riche 
butin  ?  Il  eft  difficile  de  fe  réfoudre  à  accorder 
cela. 

§.  XIV.  Il  NE  manque  pas  néanmoins  de 
quoi  appuier  par  la  Raifon  l'opinion  contraire. 
Car  fi  les  AmbafTadeurs ,  qui  rcpréfentent  la  per- 
fonne  de  leur  Prince,  ne  font  point  fournis  à  la 
Jurifdiâion  des  Puiffances  auprès  desquelles  ils 
font  en  ambaflade  ,  ni  pour  ce  qui  regarde  les 
Contraéts,  ni  pour  fait  de  Crime,  comme  je  le 
démontrerai  ci-defibusi dirons-nous, que  le  Prin- 
ce lui  -  même  doit  reconnoîtrc  ce  Tribunal  ? 
(i)  Ce  que  la  Raifon  Sc  le  confentement  de  tous 

les 

Mr.  deBYNKERSHOEK  fe  propofe  d'examiner,  eft  de 
telle  nature ,  que ,  quelque  idée  qu'on  ait  du  Droit  des  Gens, 
elle  regarde  une  Coutume  arbitraire  en  elle-même.  Que  les 
Ambaffadeurs ,  &  les  Princes  même,  qui  viennent  dans  un 
Pais  étranger ,  foicnt  regardez  comme  n'y  étant  pas ,  &  par 
là  indépendans  de  la  Jurifdi(ftion  du  Souverain,  dans  les  ter- 
res de  qui  ils  fe  trouvent ,  tout  cela  eft  fondé  fur  une  fuppo- 
fîtion ,  fur  une  pure  fidlion ,  qui  dépend  par  conféquent  de 
la  volonté  des  intéreflez.  Auflî  peut-on ,  fi  Ton  veut  ,  n'y 
avoir  aucun  égard.  11  eft  libre  de  recevoir,  ou  de  ne  pas 
recevoir ,  fur  ce  pié-là  les  Princes  Etrangers ,  &  à  plus  forte 
raifon  leurs  Miniftres,  comme  on  le  dira  plus  bas.  J'ajoute- 
rai encore ,  que  Mr.  de  Bynkershoek  aiant  entrepris 
cet  Ouvrage  à  l'occafion  d'un  cas  particulier  arrivé  en  Hol- 
lande,  &  des  procédures  faites  à  ce  fujct,  s'eft  principale- 
ment propofé  d'examiner  les  réglemcns  &  la  pratique  de  ces 
Provinces  en  pareils  cas.  Ce  qui  foit  dit  fans  préjudice  du 
défir  que  j'ai  témoigné,  &  qu'auront,  à  mon  avis,  toutes 
les  perfonnes  de  bon  goût,  de  voir  le  fyftême  de  nôtre  Au- 
teur ,  fur  les  principes  du  Droit  de  la  Nature  &  du  Droit 
des  Gens  ,  publié,  à  foa  loifir,  dans  quelque  autre  Ou- 
vrage. 

§.  XIV.  (i)  Dès-là  qu'on  a  reçu  chez  foi  un  Prince  E- 
tranger,  comme  tel,  on  ne  peu;  jamais  le  regarder  &  le 
traiter  comme  Sujet  de  l'Etat,  il  eft  vrai.    Mais  cela  n'em- 
pêche 
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les  Peuples  ont  établi  à  l'égard  des  AmbafTa- 
deurs,  parce  qu'ils  repréfentent  leur  Prince,  & 
qu'ils  exécutent  {es  ordres  auprès  de  la  PuifTance 
à  qui  ils  font  envoieZjlc  rcfuferons-nous  au  Prin- 
ce lui-même,  qui  vient  en  perfonne,  ôc  qui  veut 
peut-être  négocier  lui  feul  Tes  affaires?  Le  Prin- 
ce n'eil-il  pas  plus  rcfpeétable,  que  fes  Ambaffa- 
deurs?  Sera-t-il  donc  permis  de  l'arrêter,  6c  de 
le  traîner  en  Juftice,  pour  y  défendre  fa  caufe? 
Ou  bien  dirons- nous,  que,  fi  l'Ambaffadeur  a 
ici  plus  de  privilège,  c'eft  par  cela  même  qu'il 
a  un  Maître ,  dont  il  repréfcnte  la  perfonne ,  6c 
devant  les  Tribunaux  duquel  on  peut  le  conve- 
nir, au  lieu  qu'il  n'y  a  aucun  Supérieur, qui  puif- 
fe  faire  raifon  aux  intéreflez  des  fujets  de  plainte 
qu'ils  ont  contre  le  Prince.  A  peu  prés  par  la 
même  raifon  que  l'on  refufa  en  Suéde  à  la  Reine 
L],^'bi'"  Chriftine  {a)  la  permifîion  de  faire  dire  chez  elle 
xLvii.  la  MefTe,  quoi  qu'on  l'accordât  à  tous  les  Am- 
&407r*  bafladeurs.  On  n'aura  pas  moins  de  peine  à  tom- 
ber d'accord  de  ceci. 

§.  XV.  S I  nous  confultons  maintenant  l'U- 
fage ,   félon  la  féconde  maxime  du  Droit  des 

Gens, 

pêche  pas  que,  s'il  commet  des  aéles  d'hoftiliré,  s'il  trame 
quelque  chofe  contre  l'Etat,  ou  le  Souverain  qui  l'a  reçu, 
on  ne  foit  alors  d'autant  plus  autorifé  à  le  regarder  &  à  le 
traiter  comme  Ennemi,  qu'il  n'y  a  point  de  Supérieur  à  qui 
l'on  puifTe  s'adrelîer  alors ,  pour  obtenir  la  fatisfaétion  qu'on 
a  droit  d'exiger.  Aucune  PuifTance  ne  fera  aiTez  ennemie 
d'elle-même ,  pour  lailFer  feulement  entrer  dans  fes  Etats  un 
Prmce  Etranger  qui  y  viendroit  avec  des  fentimens  &  des 
delfems  d'Ennemi.  Ainfi,  du  moment  qu'il  y  commet 
quelque  ade  d'holtilité,  l'engagement  où  l'on  étoit  entré  en- 
vers lui  finit,  par  la  violation  de  ceux  où  il  étoit  entré  lui- 
r.>ême,  6l  l'on  peut  agir  avec  lui  comme  s'il  étoit  hors 
du  pais,  il  n'y  a  point- la  daéte  de  JurUdidion,  proprement 
ainli  nommée:  &:  en  taifanr  cette  dilbndion,  que  l'on  doit 
aulii  appbqucr  aux  Ambâfladeuri,  il  n'y  a  plui  ,ce  me  fem- 

blc. 


DES  Ambassadeurs.  Ch,  IIL      55 

Gens  5  nous  nous  trouverons  encore  dans  un  plus 
grand  embarras.  Tout  bien  compte,  on  ne  lâu- 
roit  guéres  s'empêcher  d'en  venir  à  reconnoître, 
que  la  quellion,  dont  il  s'agit,  n'eit  ni  ne  peuc 
être  décidée  par  le  Droit  des  Gens.  Car  com- 
me le  Droit  Civil  laifle  à  quartier  (i)  les  cas  im" 
-prévus  ^  de  ce  qui  n'arrive  qu'une  ou  deux  fois  , 
ainfî  que  les  Jurifconfultes  s'expriment  :  de  même 
le  Droit  des  Gens  doit  être  d'autant  plus  cenfé 
n'avoir  rien  décidé  fur  de  tels  cas,  qu'il  faut, 
pour  le  prouver  y  des  exemples ,  ÔC  en  afTez  grand 
nombre,  de  jugemens  conformes  rendus  par  di- 
vers Peuples  en  différentes  occafions.  Il  eil  rare, 
qu'un  Prince  Souverain  aille  voiager  dans  IcsPaïs 
Étrangers.  11  eil  encore  plus  rare,  que  ceux, 
qui  font  fortis  de  leurs  Etats,  tombent  ailleurs 
dans  des  Crimes ,  ou  y  contraélent  des  Dettes , 
qui  puilfent  donner  lieu  à  la  queflion  dont  il  s'a- 
git. Et  après  tout,  le  refpeét  pour  la  perfonnc 
d'un  Souverain  oblige  toujours  à  ufer  d'un  tel 
ménagement ,  qu'on  n'en  vienne  pas  à  de  gran- 
des extrcmitez  pour  des  chofcs  de  peu  de  confé* 
quence. 

§.  XVI. 

bic ,  de  difficulté  ,  ni  aucune  néccfTité  d'attendre  là-deflus 
aucune  décilion  de  l'Ufagc.que  l'on  n'aura  jamais  apparem- 
ment, parce  que  le  cas  d'un  Prince  qui  va  lui-même  dans 
un  autre  Etat  pour  y  tramer  quelque  confpiration  ou  quelque 
trahifon,  fera  toujours  afTezrare.  Les  Princes,  qui  ont  en- 
vie de  cela,  trouvent  alTez  de  gens,  qui  le  font  pour  eux: 
&  ils  n'ont  garde  d'entreprendre  eux-mêmes  des  chofes  il 
pcrillcufes. 

§.  XV.  (i)  '^ura  confiUui  oporttt  y  ut  àlxit  T  H  E  o- 
r  H  R  A  s  T  u  s ,  in  his  quA  îtci  7«  tt AïTs-tûv  ,  îd  eft  ,  utpluri- 
mum ,  accïdum ,  non  qud.  U  Trx^uMya  ,id  eji  ^  ex  inopinato. 
DiG  ES  T.  Lib.  I.  Tlt.  III.  Be  Legib.  Leg.  3.  To  yoio  ^ttu^ 
v,  ^<ç,  \d  tfl y  Quod  enim  femel  aut  bis  cxiltit...  Truçafiat- 
^uTiv  el  »o,u«,^jT«<,  jd  cji ,  prxterçuat  Le^iilatores.  ^^i^» 
liCg.  VL 

C 
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§.  XVL  Ces  fortes  de  cas  arrivant  donc 
très-rarement,  comme  je  viens  de  le  dire,  fi  lors 
qu'ils  font  arrivez,  le  Peuple,  chez  qui  Taffaire 
a  été  débattue,  a  jugé,  que  le  Prmce  peut  ou 
ne  peut  pas  être  arrêté  dans  le  lieu  où  il  a  com- 
mis quelque  Crime,  ou  contracté  quelque  Enga- 
gement j  perfonne  ,  à  mon  avis,  ne  dira,  que 
cela  feul  fait  une  régie  du  Droit  des  Gens. 
Z  o  u  G  H  (  I  )  allègue  deux  exemples  de  Princes , 
qui,  comme  il  croit,  ont  été  condamnez  juri- 
diquement dans  un  autre  Etat  j  ÔC  il  en  apporte 
un  troifiéme  dans  lés  Notes.  Mais  je  doute 
qu'ils  conviennent  bien  ît  la  queltion  préfente. 
Accordons-le  pourtant  (car  il  feroit  trop  long 
d'examiner  ces  exemples  en  détail  )  il  ne  s'enfui- 

vra 

§.  XVI.  (i)  Dans  l'endroit  déjà  cité,  §.  3.  de  ce  Chapi- 
tre. Le  premier  cil  le  fameux  exemple  de  Marie,  Reine 
(XEcofJè:  &  l'Auteur,  qui  le  nomme  S  te  ph  a  n  u  s  Cas- 
s  I  u  s ,  dit  làdefîus ,  que  quand  Elizabtth  fit  faire  le  procès  à 
cette  Princefîe,  celle-ci  ne  pouvoir  plus  être  regardée  comme 
Reine ,  mais  comme  fimple  Particulière.  De  'Jure  cr  ^uiice 
Legatorïim  y  Seét.  II.  §.  25.  Le  fécond  exemple,  eft  celui  de 
Robert  y  Roi  de  NapUs  &  Sicile ,  que  l'Empereur  Henri  VIL 
condamna  à  la  confifi^rion  de  fcs  Etats,  &  mêm.e  à  perdre 
la  tête.  Le  Pape  Clément  V.  calTa  cette  Sentence ,  entr'au- 
tresraifons,  parce  que  l'Empereur  l'avoit  prononcée  à  Pife  y 
8c  par  conféquent  hors  de  fon  territoire.  On  trouve  cet  aétc 
de  caflation  dans  les  Cle'mentines,  Lib.  II.  Tit.  XI. 
De  Sententia  o*  Rejudicatny  Cap.  II.  Et  la  Sentence  même 
de  l'Empereur  a  été  rapportée  tout  du  long  par  H  e  r.  m  a  n 
CoKRiNGius,  De  jïnibus  Iwp.  Germanici,  Lib.  IL  Cap. 
XXIL  après  d'autres  Auteur?.  Le  dernier  exemple  ,  dont 
parle  Z  o  u  c  h  ,  eft  celui  deCoNRAOïN,  illuftre  malheu- 
reux ,  à  qui  Charles  cl  Anjou  y  Roi  de  KapUs  6c  Sicile  fit  faire 
le  procès,  &: ,  en  conféquencede  cela ,  trancher  la  tête.  Sur 
quoi  on  peut  confuiter  principalement  Pandulphu* 
CoLLENUTiiis,  Bijî,  Neapolit.  Lib.  IV.  pag.  185.  C7  y^j^. 
Ed.  Bafil.  1572,.  I 

(2)  C'elt  ce  que  pofe  en  fait  Mr.  deCALLiEREs,  Man. 
de  nîgocier  6i.c.  pag.  105.  mais  les  menées  du  Duc  de  Savoie 

no 
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vra  point  de  là ,  que  cette  maxime  ait  été  ap- 
prouvée de  toutes  les  Nations ,  ou  de  la  plupart; 
qui  eft  Tunique  principe,  à  quoi  Ton  connoît  ce 
qui  cil  du  Droit  des  Gens.  Charles  Emamicl  ^ 
Duc  de  Savoie^  après  avoir  cabale  iecrétemcnt 
en  France ,  alla  lui-même  auprès  à' Henri  IV". 
fous  prétexte  de  lui  rendre  Tes  devoirs,  mais  en 
effet  pour  avancer  plus  aifément  Çts  projets  par 
fa  préfence  à  la  Cour.  Le  Roi  (i)  l'aiant  .dé- 
couvert, renvoia  le  Duc,  fans  lui  faire  aucun 
mal  y  en  quoi  il  ne  fuîvit  pas  Tavis  de  fon  Con- 
fcil ,  mais  le  fien  propre ,  qu'il  trouvoit  plus 
conforme  au  Droit  des  Gens.  Et  lors  que  C^<;j:r- 
/(fj-^v'/«^  pafla  par  la  ir^;/^^,  François  I.  ne  fit 
point  arrêter  (3)  cet  Empereur,  pour  le  con- 
trains 

ne  furent  découvertes  qu'après  fon  départ,  &  au  bout  de 
deux  ans ,  lors  que  La  Fin  révéla  la  jconfpiration  du  Maréchal 
de  Biron.  Et  ceux  qui  confeilloient  au  Roi ,  de  faire  arrêter 
le  Duc,  fe  fondoient  fur  ce  que ,  ce  Prince  aiant  tant  de  fois 
faujfe  la  communs  accords  à  fon  profit  ^  on  pouvoit  par  droit 
de  repréfailles,  retenir  o'  -violer  le  faufco-aduit  \  comme  le  té- 
moigne D'Aubigne',  qui  étoit  alors  à  la  Cour,  Hifi, 
Univerfelle  ^  Tom.  III.  Liv.  V.  Chap.  5.  Voiez  auffi  De 
Thou,  fur  l'année  m.  DC.  pag.  m.  897.  ScTHist.  de 
France  ^«  Pérc  Daniel,  Tom.  VI.  pag.  733  ,c7y«;V. 
Edit.  d'AmJi. 

(3)  Charles  Ouînt  avoit  demandé  permifTion  de  palier  par 
la  France ,  fans  qu'on  fe  prévalût  de  cette  circonftance  pour 
les  démêlez  qu'il  avoit  avec  François  I.  Le  Roi  donna  parole 
à  l'Empereur,  jufques-là  qu'il  voulût  envoier  en  otages,  fur 
les  Terres  (XEfpjigr.e,  le  Dauphin,  6c  le  Duc  d'Orléans» 
Voiez  Sl  EiD  AN,  Comment.  Lib.  XII.  pag.  198. Edit.  1559. 
B  E  L  c  A  R.  Comm.  Rer,  Gall.  Lib.  XXlï.  pag.  704.  &  XHtfioi- 
re  de  France  du  P.  Daniel,  Tom.  V.  pag.  368.  çj'  fuiv^ 
Ainfi  François  Lavoir  manifeftement  renoncé  au  droit  d'ufer 
d'aucune  voie  ,  qui  emportât  la  moindre  violence.  Il  y  a 
un  exemple  contraire,  de  Charlts  le  Hardi,  Duc  dz  Bour- 
gogne ^  qui, pendant  l'entrevue  qu'iJ  eut  X  Peronyic  avec  Louii 
XL  Roi  de  France  y  &  pour  laquelle  il  lui  avoit  envoie  un 
fnufconduit,  le  tint  néanmoins  en  prilbn  dans  le  Château  dd 

C  2    .  cette 
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traindre  à  lui  rendre  le  Duché  de  Milan  ^  com- 
me il  le  lui  avoit  tant  de  fois  promis,  quoi  qu'il 
y  eût  des  gens  qui  confeilloient  au  Roi  de  fe  pré- 
valoir de  l'occaiion.  La  Reine  de  Suéde  ^  Chrif- 
thie^  après  s'être  défaite  du  Marquis  de  Af(?«<2/- 
clcfchi^  pendant  qu'elle  étoit  en  Tr^/^f^,  l'année 
M.  DC.  LVir.  fe  défendit,  en  difant, comme 
XXX vir  -^ii'^^EMA  {a)  le  raporte.  Qu'elle  étoit  Reine ^ 
piig.  106^.  nerçlévant  que  deDiEV^  encore  qu'elle  fût  dans 
les  terres  de  France  :  Qu'elle  n'etoit  pas  non  plus 
prifonniére  ^i^  quelle  a'voït  une  autorité  fouveraine 
fur  fe  s  gens.  La  (4)  Cour  de  T-r^wc^ ,  quoi  qu'elle 
témoignât  du  mécontentement  de  ce  procédé, 
ne  pouffa  pas  la  chofe  plus  loin,  peut-être,  dira 
quclcun,  aiant  égard  à  la  foiblefle  d'une  Femme, 
qui  s'étoit  laifTée  emporter  à  cet  excès  y  ou  plu- 
tôt, dira  quelque  autre,  pour  fuivre  exaélement 
uiie  des  régies  les  plus  inviolables  (f  )  du  Droit 
des  Gens. 

§.  XVn.  On  n'avancera  donc  rien  ici  par 
des  exemples,  n'y  aiant  point  de  jugemens  uni- 
formes des  Nations  fur  ce  fujet.  Il  ne  relte  donc 
plus  qu'à  confulter  la  Raifon.  Et  en  fuivant  ce 
qu'elle  nous  diète,  je  n'oferois,  pour  moi,  don- 
ner plus  de  droit  à  l'Etat  fur  un  Prince  Souve- 
rain Etranger,  qu'à  un  AmbafTadeur  non -fujet. 
Ceux  qui  parloient  autrefois  pour  Elizabeth  , 
Reine  ^ Angleterre  <^  contre  Marie  ^  Reine  d'£- 

coffe^ 

cette  Ville,  parce  que ,  pendant  ce  tems-là ,  il  apprit  la  ré- 
volte des  Liégeois ^  ménagée  par  des  émidaircs  du  Roi,  qui 
ne  rarhcra  la  liberté  que  par  un  Traite  fort  avantageux  au 
Duc.  Voiez  les  Mémoirei  de  Philippe  de  Commine*, 
LlV  II.  Ch.^p  V.  cr  fuiv.  PoNTUS  Heuter.  Rer.  Bur- 
^tindic  Lib.  V.  pag.  i<^i.  Fdlt.  Plantin.  &  \HiJl.  de  Franct 
du  P.  Daniex.  .  fur  lamiée  1468.  pag.  294^  u'  fuiv, 
Tom.  IV. 
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tojfe  ^    &   dont  (a)  Cambden  rapporte   Jes  OO -^''«^'^• 
difcours,  ne   firent  pas  difficulté  de  foûtcnir  le  4^3 '(p^.""^' 
contraire,  à  caufe,  difoicnt-ils ,  de  la  néceiriré  •^7^;'^'^- 
des  Ambaflades,  qui  fait  que  le  Maître  même  ne  il?;')"" 
doit  pas  avoir  ici  autant  de  privilège  que  fon^""'^^'^^ 
Miniltre.     Mais,  quelque  néceiTaires  que  foicnt 
les  AmbafTades,  cette  raifon  ne  rend  point  plus 
facré  &  plus  refpeftable  celui  qui  cd:  chargé  d'u- 
ne Commillîon  Publique,  que  ne  le  doit  être  ce- 
lui qui  a  donné  la  Commiffion,  lors  qu'il  veut 
négocier  par  lui-même  Tes  affaires.    Ai.iîi,  com- 
me la  dernière  extrémité  à  laquelle  on  peut  en 
venir  contre   un  Ambaiïadeur,  c'efl  qu'on  lui 
ordonne  de  fortir  du  pais,  je  croirois  qu'il  faut 
en   ufer  de  même  à  l'égard  d'un  Prince,  qui  a 
violé  les  droits  de  l'Hofpitalicé. 

§.  XVIII.  On  peut  cependant  prendre  ici 
Tes  furetez.  Si  un  Prince,  agiflant  en  vrai  Bri- 
gand, ne  refpeâe  ni  la  vie, ni  les  biens, ni  l'hon- 
neur, de  tous  ceux  qu'il  lui  prend  fantaifie  d'in- 
fulter,  s'il  porte  par  tout  l'horreur  &  l'effroi, 
comme  feroit  un  Ennemi  dans  une  Ville  prifc 
d'affautj  il  effc  permis  certainement  de  fe  faifir  de 
fa  perfonne,  6c  peut-être  même  de  le  faire  mou- 
rir. Que  fi  l'on  en  vient  jufqu'à  lui  ôter  la  vie, 
je  voudrois  que  ce  fût  comme  dans  une  efpéce 
de  mêlée,  plutôt  quepar  une  procédure  judiciaire. 
Des  Auteurs ,  qui  ne  témoignent  pas  d'ailleurs 

être 

(4)  Voiez  les  Mémoires  de  Wjcqjjefort,  png.  56 , 
57.  delà  I.  Edit.  pag.  57.  2.  Edit.  Il  parut ,  vers  ce  tems- 
là  ,  une  Hiftoire  de  la  Vie  de  la  Reine  C  H  r  i  s  t  i  n  E  ,  ^z^fc  «» 
véritable  récit  du  féjour  de  la  Reine  .1;  Rome ,  CT*  la  défenje  dtc 
Marquis  Monaldefchi  contre  la  Reine. 

(5)  C'eft  ce  que  prétend  auffi Stephanus  Cassius, 
dans  la  Diiïertation  déjà  citée,  Bt  Jnrt  cr  Judice  U^ato-^ 
rum,  Seét.  11.  §.  17. 
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ctre  peu  favorables  aux  Souverains,  accordent 
ce  droit  aux  Sujets  même  d'un  Prince  abfolu , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ôc  leur  permettent  de 
fe  fou  lever  contre  un  Tyran,  qui  par  fes  excès 
s'efl  dépouillé  lui-même  du  caraétére  de  Prince. 

îvlf  ilr'  ^'^^  l'opinion  de  feu  Mr.  H  u  b  e  r  (^) ,  &  de 

1.  sclï.  in.  plufieurs  autres. 

CHp,3.î.i.  §.  XIX.  Il  n'y  a  donc  point  de  doute, 
qu'un  Prince  qui  ufe  ouvertement  de  violence 
dans  les  terres  d'un  autre  Etat,  ou  par  lui-même, 
ou  par  Ces  gens,  ne  puiflé  être  aurfi  rcpouflc  par 
les  voies  de  la  force.  Que  s'il  trame  fourdement 
quelque  chofe  contre  la  pcrfonne  du  Souverain , 
qui  l'a  reçu ,  ou  contre  fon  Gouvernement ,  ou 
s'il  commet  quelque  autre  Crime  du  nombre  des 
ordinaires ,  on  ne  fera  rien,  à  mon  avis,  de  con- 
traire, ni  à  la  Raifon,  ni  au  Droit  des  Gens, 
(fi  tant  efl  qu'il  y  ait  ici  quelque  régie  de  ce 
Droit)  en  ordonnant  à  cet  indigne  hôte  de 
fortir  des  terres  de  l'Etat,  6v  de  ne  plus  le  trou- 
bler. 

§.  XX.  J  E  dis  la  même  chofc  à  l'égard  d'un 
tel  Prince,  qui  s'elt  endetté  dans  notre  pais.  Car 
de  l'arrêter  ,  pour  le  contraindre  à  paier  ,  cela 
ne  s'accordcroit  pas  avec  ce  qui  eft  reçu  par  tout 
au  fujet  des  Ambafîadcurs  ,  qui  auroient  autre- 
ment ici  plus  de  privilège  que  ceux  de  la  part  de 
qui  ils  font  envoicz.  Si  l'on  dit, que, dans  ce  qui 
fe  rapporte  au  Droit  des  Gens,  on  ne  peut  point 
raifonncr  par  analogie  ,  je  nierai  que  la  queftion 
puilfe  être  décidée  par  le  Droit  des  Gens,  puis 
que  nous  manquons  d'exemples, qui  prouvent  ici 
le  confcntcmcnt  des  Peuples.  Ainfi  je  foûticn- 
drai  qu'il  n'y  a  d'autre  parti  à  prendre,  que  de 
fê  réglôr  fur  ce  qui  fc  pratique  confbmmcnt  à 
J'égard  des  Ambaffadcurs,  de  forte  que  ceux-ci 

étant 
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étant  à  Tabri  de  toute  faille  de  corps ,  les  Rois 
&  les  Princes  doivent  l'être  à  plus  forte  raifon , 
&  différer  en  cela  de  tous  les  autres  Etrangers 
qui  ne  font  que  fimples  Particuliers.  J'apprens 
à  la  vérité,  qu'en  M.  DC.  XCIII.  la  Cour  de 
Hollande  fit  arrêter  dans  ce  pais  le  Duc  de  A^e- 
klemhourg^  Prince  Souverain  :  mais  j'ai  quelque 
lieu  de  douter  du  fait,  &  quand  il  feroit  certain, 
on  ne  fauroit  en  tirer  une  régie  du  Droit  des 
Gens,  par  les  raifons  alléguées  ci-defTus. 


CHAPITRE    IV. 

Si  Von  peut  faire  faifir  les  b  t  e  N  s  d'  u  n  P  r  i  N- 

c E ,  q^ui  fe  trouvent  dans  les  terres  d'un  autre 
Etat ,  £55"  par  là  les  rendre  Sujets  à  la  Jurif- 
diction  du  pais? 

§.  I.  A  Pre's  avoir  traité  delà  perfonnc  àts 
/\.  Princes  Etrangers ,  il  faut  maintenant 
examiner  la  quellion  par  rapport  à  leurs  biens  ^ 
puis  que  Ton  dépend  de  la  Jurifdiftion  d'un  Ju- 
ge, non  feulement  parce  que  l'on  ell  foi-même 
dans  fon  territoire,  mais  encore  parce  qu'on  y 
a  des  biens ,  &  que  c'efl  à  caufe  de  cette  dépen- 
dance qu'on  peut  y  être  appelle. en  Juflicc, après 
une  faifie  de  ces  biens.  Cela.fe  pratique,  en  ma- 
tière d'affaires  civiles,  de  Particulier  à  Particu- 
lier, dans  tout  païs  où  l'ufage  des  Arrêts  ell  in- 
troduit :  &  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  même 
chofe  ne  devroit  pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  biens 
d'un  Prince  Etranger. 

§.  IL  Si  Ton  s'abflient  de   fliirc  arrêter  le 
Prince  lui-même,  c'efl  par  refpc(51:  pour  fon  ca- 

C  4  raélé- 
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ractére:  mais  peut-on  dire,  que  les  biens  qu'il  s 
dans  un  autre  Etat  foient  aufîi  facrez  6c  aufîi 
refpcâiables  que  Hi  perfonne?  Selon  Tufage  des 
Nations,  les  biens  qu'un  Prince  a  aquis  dans  les 
terres  d'un  autre  Souverain,  foit  par  fucceffion, 
ou  à  quelque  autre  titre ,  font  regardez  fur  le 
même  pie,  que  les  biens  d'un  fimple  Particulier, 
ôc  fujecs  également  aux  charges  èi  impôts  que 
le  Maître  du  pais  juge  à  propos  d'exiger,  (i)  Les 
biens  étant  donc  dcpendans  par  eux-mêmes,  ils 
doivent  aufli  en  tout  vc  par  tout  fubir  la  Loi  du 
Souverain  des  lieux  où  ils  fe  trouvent.  Si  quel- 
cun  ,  pour  difputcr  ,  s'avifoit  de  dire,  que  les 
Chiens,  les  Chevaux,  6c  autres  chofcs  encore 
moindres, qui  appartenoient  à  un  Empereur  Ro- 
main, étoient  par  cela  fcul  regardées  autrefois 
comme  Sacrées ',  il  s'expoferoit  à  la  rifce,  Si  ne 
mériteroit  pas  qu'on  lui  répondît  férieufement. 
D'ailleurs,  ce  qu'il  y  a  de  Sacré  dans  le  cani61:é- 
Yc  des  AmbafTadeurs,  6c  dont  on  parle  avec  tant 
d'emphafe,  n'efl:  pas,  à  mon  avis,  la  raifon  pour- 
quoi ils  font  exemts  de  toute  Jurifdiélion  du  païs 
où  ils  exercent  leurs  fondrions.  Il  y  en  a  une  au- 
tre, fort  différente,  que  j'expliquerai  dans  le 
Chapitre  fuivant. 

§.  III.  Les  opinions  des  Savans  font  néan- 
moins partagées  ,  fur  ce  qui  regarde  les  biens 
d'un  Prince  Etranger.  Pour  moi ,  j'approuve 
ce  que  dit  Hilliger,  (i)  §jf encore  qiCiwe 

per- 

§.  lî.  (r)  Voiez  G  r  o  t  i  u  s  ,  Droit  de  la.  Guerre  cr  dt 
la  Faix,  Liv.  II.  Chap.  III.  §.  4. 

§.  III.  (i)  ^uin  rati«ne  rei,  etiamft  qui po^uict  honore  fu" 
pfrior  fit  ,  infericris  jurisd'ttlionem  fubit  ,  , . .  Foque  refpeéhi 
Jubditum  quem  tradunt^  etfi  regtâ  diq^nitate  emirteat.  Comm. 
in  D o  N  E L  L  !)  M  f»ttf/Mr.  Lib.  XVII.  Cap.  17.  Lit.  A. 

(1)  Kx  claufula  Hdiâfi.  CVft  une  cxprciîion  de  l'iifage  du 
Barreau,  dans  ces  Provinces:  &  en  voici  le  lens,  tel  que 

l'Au- 
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perfonne  foit  fort  élevée  en  dignité^  elle  eftfoûmijè^ 
en  ce  qui  concerne   les  biens  qu'elle  pojféde^  à  l^ 
Jurifdi5lion  de  fon  Inférieur  ,   £5?  qu'à  cet  égard 
on  regarde  un  Roi  même  comme  AS'/^V/5c'ell:- à-dire, 
par  rapport  au  pouvoir  qu'a  le  Juge  de  citer  par 
devant  lui  le  Propriétaire  des  biens,  meubles  ou 
immeubles ,  fans  en  excepter  l'argent ,  qui  fe 
trouvent   dans  Tétenduë  de  fa  Jurifdiction,  & 
d'ordonner  quelque  exécution  fur  ces  biens ,  pour 
quelle  Dette  que  ce  foit.     C'eft  au  moins  ainfi 
qu'il  faut  entendre,  à  mon  avis, les  paroles  de  ce 
Dofteur  Allemand.  Feu  Mr.  Huber  {a)  pré-  (a)  Pr^u3. 
tend  néanmoins,  qu'en  vertu  de  ce  que  l'on  doit  ^f  ^oêiQ 
aux  Princes   Etrangers  par  un  accord  public  ,  jus  voc. 
toute  faifîe  de   leurs   efi^ets   cil    défendue  :    6c  A^refto 
il    allègue  là-deiTus  (b)   une  Sentence    de   la  Re^'ï» 
Cour  de  Fri/e  ,    qui   prononça,  en   M.  DC.  "(t)''il'd. 
LXXXI.  le  7.  de  Novembre ,   qu'une  fomme  ^  ^^  ?«''' 
due  à  l'Empereur,  laquelle  fe  trouvoit  entre  les  in.sea.  ' 
mains  du  Tréforier  de  la  Province ,  n'avoit  pas  ^^-  ^^^ •  ^* 
pu  être  faifie,  pour  une  obligation  de  quelques 
milliers  d'Ecus  que  l'Empereur  lui-même  dévoie 
à  d'autres >  parce,  dit  nôtre  Auteur,  qu'on  ne 
pouvoit  faire  aucune  intimation  y  ou  fignification 
judiciaire  à  un  Souverain  Etranger.     Mais  il  effc 
clair,  que  cette  raifon  ne  vaut  rien.     Car  pour- 
quoi n'avoit-on  pas  pu  fignifîer  l'Arrêt  au  Débi- 
teur félon  la  (z)  clau/e  de  Alandement ,  en  lui  en- 
voiant  des  Lettres  de  Citation,  comme  cela  fe 

pra-w 
l'Auteur  me  Ta  appris.  Lors  qu'on  appelle  en  Juftice  quel- 
cun ,  qui  eft  abfent,  on  infère  dans  le  Mandement  une  clau- 
fc,  qui  s'appelle  Claufula  F.diHî  y  &  qui  confilte  en  ceci. 
Que  la  pcrfonne  abfente  doit  être  citée  ,au  fon  de  la  Cloche, 
dans  le  lieu  du  reflbrt  du  Juge  qui  a  donné  le  Mandement, 
lequel  lieu  eft  le  plus  proche  du  domicile  de  celui  qu'on  cite, 
&  à  qui  on  envoie  en  même  tems  les  Lettres  de  Cita- 
tion. 
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pratique  ?  L'Empereur  n'auroit-il  pas  donne  char- 
ge à  quelcun  de  retirer  fon  argent  des  mains  du 
Tréforier  de  frife?  Et  en  ce  cas-là,  pourquoi 
n'auroit-on  pas   pu  notifier  au  Commiffionnairc 
la  faifie  de  ce  qui  étoit  dû  à  fon  Maître?  Mais 
{c)  De  Jure  Mr.  HuBER  défapprouve  lui-même  un  peu  (c) 
civù.uVi    plus  bas  Topinion  que  nous  venons  d'examiner, 
&  il  dit,  qu'elle  ell  plus  conforme  à  la  Politique^ 
qu'au  Droit ^  y  ajoutant  desraifons,  (3)  qu'on 
pourra  lire,  fi  l'on  veut,  dans  fon  Traité.     Un 
Juge,  en  effet,  doit  examiner  ce  qui  ell  permis, 
&  non  pas  ce  qui  efh  avantageux.     C'efb  dans  le 
Confcil  du  Prince  qu'on  délibère  principalement 
fur  les  raifons  d'Etat  6c  de  Politique:  dans  un 
Tribunal,  les  Juges  fe  contentent  de  prononcer 
félon  les  Loix ,  fan3  craindre  toutes  les  menaces 
d'un  Tyran.     Les  Etats  ont  fouvent  jugé  d'une 
manière  qui  faifoit  du  tort  à  leurs  Sujets,  parce 
qu'ils  croioient  que  cela  étoit  avantageux  à  la 
Republique.     En    voici    un   exemple ,   qui  fc 
(^ Lit.      trouve  dans  (d)  A  i  t  z  e  m  a.   L'année  M.  DC. 
pag.103'3--  LXVIIL   trois   VaifTeaux   de   Guerre  du  Roi 
ï°3  7.        à^Efpagne  étant  abordez  au  Port  de  Fleffingue^ 
quelques  Particuliers  les  firent  arrêter,  pour  être 
paiez  de  ce  qui  leur  étoit  dû  par  le  Roi ,  à  qui 
ils   appartenoient ,    Se   ce  Prince  fut  adjournc 
par  Lettres  devant  les  Juges  de  Flejfingue:  mais 

fur 

(3)  Ceft  qu'en  matière  de  Contraéls  les  Monarques  font 
fournis  aux  mcines  Loix,  que  les  fimples  Particuliers;  & 
qu'une  telle  faiiie  peut  être  fondée  fur  le  mciTie  droit,  que 
les  Repréfailles.  Mr*  Thomasius,  qui  d'ailleurs  reprend 
avec  raifon  fon  Auteur,  dans  fes  Notes  fur  cet  endroit  [pag. 
6\6.)  iemble  n'avoir  pas  bien  enttndu  la  dernière  railbn  : 
car  il  la  critique  ,  parce  qu'il  n'y  a  eu  aucun  déni  de  Juftice 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Mais  Mr.  H  u  b  e  a  paroît  ne  vou- 
loir dire  autre  choie,  11  ce  n'cft  que,  comme,  après  un  dé- 
ni 
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fur  les  plaintes  de  rAmbafladeur  d'£/^^^«(?,  les 
JÊ^tats  Généraufi  refolurent,  le  12.  de  Décembre 
de  la  même  année,  que  la  Province  de  Zé lande 
feroit  priée  de  faire  relâcher  incefîàmment  les 
VaifTeaux  arrêtez ,  &  que  cependant  on  écriroit 
à  la  Reine  à'EJjpagne^  pour  lui  dire,  de  donner 
ordre  qu'on  fatisfît  les  Créanciers ,  à  qui  il  étoit 
dû  très-légitimement,  de  peur  qu'on  ne  fût  obligé 
d'en  venir  à  des  repréfàilles,  qu'ils  demandoient 
inltamment.  Ce  ne  fut  point  par  crainte,  mais 
par  un  pur  motif  de  compafîîon,  que,  dans  l'an- 
née M.  DC.  LIV.  la  ComtciTe  Palatine ,  à 
qui  l'on  donnoit  ici  ordinairement  le  titre  de 
Reine  de  Bohême^  s'étant  endettée  dans  le  païs, 
les  Etats  6c  la  Cour  de  Hollande  rcfuféncnt  aux 
Créanciers  de  cette  Princefîe  un  arrêt  furies  bicnsj 
comme  le  rapporte  le  même  {e)  A  i  t  z  e  m  a.  (')  ^'\ 
§.  IV.  Les  Princes  en  ufent  ainfi,  ou  lors  pa^^jl' 
que  le  bien  de  l'Etat  demande  qu'on  ne  choque 
point  quelque  autre  Prince ,  ou  par  pitié  pour  la 
mifére  du  Débiteur ,  ou  pour  quelque  autre  rai^ 
fon.  Mais  alors  ils  agiflent  par  un  principe  d'Hu- 
manité, plutôt  que  félon  l'Edit  du  Préteur,  ou 
félon  le  Droit  des  Gens  :  car  fî  on  en  juge  par 
là,  mis  à  part  la  raifon  d'Etat,  il  n'y  a  rien  qui 
empêche  qu'on  ne  faififfe  les  effets  des  PuifTances 
Etrangères,  6c  qu'on  n'exerce  fa  Jurifdiélion  fur 

CCS 

ni  de  Juftice,o!i  peut  faire  arrêter  les  effets  de  quelque  Sujet 
que  ce  foit  des  Pais  Etrangers  où  l'on  a  refufc  de  rendre 
jufticc  à  quelcun  des  Sujets  du  nôtre:  de  même  l'ufage  des 
Arrêts  étant  une  fois  établi ,  à  l'égard  des  biens  d'un  Parti- 
culier Etranger,  on  peut  les  ordonner  fur  les  biens  d'un  Prin- 
ce, qui,  comme  Débiteur,  eil  cenfé  Particulier:  Et  quo ju- 
re nituntHr  Re^refalu  ,  tocUm  id  gantis  arrefîa  fundari  pof- 
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ces  fortes  de  biens.  Les  Etats  Générau^t  le  décla- 
rèrent eux-mêmes,  en  Tannée  M.  DC.  XXVIII. 

Car  l'Eleâieur  de  Brandebourg  n'aiant  pas  latis- 
fàit  un  Créancier,  qui  avoir  porté  plamte  par 
devant  Eux,  Ils  ordonnèrent,  au  mois  de  Dé^ 
cembre  de  la  même-année,  que  le  Créancier  pour- 
roit  faire  faifir  les  biens  que  l'Eleéleur  avoir  dans 
le  reiïbrt  du  Confcil  de  Brabant  ôc  de  celui  de 
Flandres^  &  plaider  contre  lui  devant  ces  Tri- 
{a)  uh.     bunaux  ;  comme  nous  le  voions  dans  r<^)  A  i  t  z  e- 

VIII.  png.  /  ^      r  rr  c\.-  ■  ^ 

«72,673.  MA.  Le  procès  tut  eftectivement  mtente  par 
devant  le  Confcil  de  Flandres  j  de  quoi  TEleéleur 
{b)  Idem,  (b)  fe  plaignit  aux  Etats  Généraux  ,  en  Tannée 
pàg:44;.  M.  DC.  XXXI.  Un  Marchand  d'>^;;^7?<fr^^r^ 
fît  aufîî  arrêter  dans  cette  Ville,  en  M.  DC. 
LXX.  quelque  argent  qui  ctoit  dû  à  la  Répu- 
blique de  Vénife.  La  République  eut  beau  en 
témoigner  du  rcflentimcnt ,  on  ne  leva  point 
Tarrêt,  malgré  toutes  fes  demandes,  jufqu'à  ce 
que  Taffîure  fut  accommodée,  comme  cela  efl 
exprimé  dans  l'Ordonnance  des  Etats  de  EîqU 
lande  ^  du  3.  Décembre  de  la  même  année.  En 
M.  DC.  LXXXIX.  un. Créancier  du  Duc  de 
Meklembourg  fît  arrêter,  par  ordre  de  la  Cour, 
les  biens  qa'il  avoir  en  Hollande  :  de  quoi  ce 
Duc  fe  plaignit  fort  amplement  aux  Etats  Gé- 
néraux, comme  d'une  infraélion  du  Droit  des 
Gens  à  fon  égard  :  mais  je  ne  trouve  pas  qu'on 
ait  levé  Tarrêt,  à  fi  réquifition.  Les  Etats  de 
Hollande  ordonnèrent  feulement,  le  19.  d'O^^o- 
hre  de  la  même  année  ,  qu'on  délibéreroit  là- 
defîlis  avec  la  Cour.  Les  deux  Ordonnances , 
dont  je  viens  de  parler,  fe  trouvent  parmi  cel- 
les qui  ne  font  point  imprimées,  fur  les  années 
que  je  viens  d'indiquer. 

§.  V.  Je  pourrois  ajouter  pluficurs  exemples, 

même 
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même  de  cas  arrivez  de  mon  tems.  Jaq^ues^T^wQ 
^t  Cour  lande  ^  devoir  plufieurs  milliers  d'Ecus  à 
un  Marchand  à'Amfterdam^  en  vertu  d'une  Sen- 
tence Arbitrale  du  Haut  Confeil^(\u\  Tavoit  con- 
damné à  cette  femme.  LeDucnepaiantpoint,& 
fes  Héritiers,  les  Princes  de  Cour  lande  ^2\^nt  des 
VaifTeaux  ôc  des  Marchandifes  en  Hollande  & 
en  Zé lande  ,  le  Haut  Conjeil  les  fit  arrêter  en 
M.  DC.  XCVI.  &  fouvent  encore  depuis,  a- 
vec  la  claufe  du  (i)  Mandement  inférée  dans  les 
Lettres  de  Citation,  ôc  établilTant  aulîi  un  Cu- 
rateur, pour  prendre  la  défenfe  des  Princes ,  dont 
les  biens  étoient  arrêtez.  J'ai  moi-même  affifté, 
depuis  que  je  fuis  Confeiller  de  cette  Cour, 
au  jugement  de  quelques  caufes  qui  regar- 
dent cette  afi-airej  car  la  plus  grande  partie  de  la 
dette  n'ell  pas  encore  paiée.  Il  n'y  a  que  peu 
d'années  que  le  Roi  même  dePr^^^,aujourdhui 
régnant,  fut  appelle  en  Ju (lice  par  ordre  de  li^ 
Cour  Souveraine,  avec  la  claufe  du  Mandement ^ 
après  la  laifie  d'une  portion  de  l'hérédité, qui  lui 
étoit  échue  ,  du  Roi  à^ Angleterre^  Guillaume 
ni.  SucccfTion ,  pour  laquelle  on  a  plaidé  plu- 
fieurs  fois,  en  forte  que  l'affaire  n'eft  pas  encore 
finie.  Ce  qui  choqua  alors  le  Roi  de  Pruffe^ct 
ne  fut  pas  tant  la  citation  en  Juflice,  que  la  ma- 
nière dont  elle  fe  fit,  avec  la  claufe  du  Mandc^ 
ment^noiificc  publiquement  au  Ion  de  la  cloche, 
comme  cela  fc  pratique:  &  peut-être  feroit-il 
bon  de  s'abilenir  d'une  formalité  de  fi  grand 
éclat  ,  lors  que  le  Prince,  dont  on  a  fait  arrêter 
les  effets,  a  un  Ambafllideur,  ou  autre  Miniifre 
Public  ,  qui  veut  bien  recevoir  des  Lettres  de 
Citation.     Le  Roi  de  Prufè  ne  laiflà  pourtant 

pas 

^.  V.  (i)  Voic2  la  Note  fur  le  §.  3.  de  ce  Chapitre. 

G  7 
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pas  de  plaider  quelque  tems  par  devant  la  Cour 
de  Hollande  ^  ik  aiant  cté  condamne  fur  un  arti- 
cle, le  If.  de  Juillet,  M.  DCC.  XVI.  il  en 
appella  au  Haut  Confeil,  où  le  procès  fut  com- 
mencé. Mais,  aiant  cnluite  révoqué  les  ordres 
qu'il  avoit  donnez  à  fon  Agent,  il  ne  voulut  ni 
pourlliivre  la  caufe,  ni  renoncer  à  fon  appela  de 
forte  que  le  Punce,  Héritier  du  Roi  Guillaume^ 
cooî parut  feul  en  Juihcc  par  Ion  Avocat  :  &  le 
i8.  de  Juillet,  M.  DCC.  XIX.  celui-ci,  qui 
avoit  eu  gain  de  caufe  auparavant  ,  la  perdit, 
malgré  toui  ce  qu'on  allégua  en  fa  faveur  6c  en 
fon  nom,  contre  TAppeliant,  qui  n'avoit  per- 
fonne  pour  le  défendre. 

§.  V I.  J  E  fai  aulli,  que,  dans  la  Province  de 
Gucldre,  cs:  en  d'autres  endroits  ,  on  appelle  en 
Juibce  les  Princes  Etrangers,  en  conféquence 
d'une  {aifie  de  leurs  effets:  6c  lachofe  y  efififort 
pailée  en  coutume, que  tout  lemor,de  la  regarde 
aujourdhui  comme  un  ufage  inconteltable.  Il 
faut  pourtant  prendre  garde  ici, que  celan'abou- 
tilfe  à  des  injullices  manifeiles,  6c  qu'en  appli- 
quant aux  Princes  ce  qui  à  toute  rigueur  peut  être 
décerné  de  Particulier  à  Particulier  ,  félon  les 
maximes  peut-être  injuftes  des  Praticiens, on  ne 
faffe  un  grand  tort  ù  ces  Puifiànces  Souveraines. 
Les  Praticiens  difeni,  que  la  moindre  chofe  ap- 
partenante à  quelcun  ,  qui  ait  été  iîiifie,  fuffit 
pour  fonder  la  Jurifdiclion.  Accordons  cela,  H 
l'on  veut,  entre  fimplcs  Particuliers,  puisque 
telle  ell  la  coutume  reçue  :  mais  fi  le  Cheval 
d'un  Prince  pailé  fur  les  terres  d'un  autre  Etat, 
pourra-t-on  l'arrêter  ,  pour  afllijettir  par  là  le 
Prince  à  venir  répondre  devant  les  Tribunaux 
duPnïs?  Pour  moi,  je*  ne  faurois  en  demeurer 
d'accord,  6c  rien,  ù  mon  avis,  n'cfl  plus  con- 
trai- 
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traire ,  finon  à  une  déclaration  formelle ,  du 
moins  à  une  jufle  préfomtion  de  la  volonté  dz% 
Peuples. 


CHAPITRE    V. 

Dh  droit  qu'ont  les  Ambassadeurs  cPêtre 
regardez  comme  des  personnes  sa- 
cre' e  s  j  là  fi  c'efl  ce  qui  leur  donne  le  privi- 
lège d'hêtre  exemts  de  la  Jurifdi^ion  du  lieu  ou 
ils  font  en  ambajjade. 

§.  I.  f^  Eux  qui  ont  donné  àcs  Traiteï  fur 
\^  les  Ambassadeurs  ôc  les  Am- 
bassades, fe  font  fort  étendus  à  faire  voir, 
par  des  témoignages  de  toute  l'Antiquité,  Gré- 
que  ôc  Romaine,  que  les  Ambafîadeurs  font  des 
fer  formes  Sacrées  6c  inviolables  :  ÔC  plus  ces  Ecri- 
vains ont  eu  d'érudition,  plus  ils  ont  étalé  ici 
un  tas  d'autoritez,  pour  prouver  une  chofe  que 
perfonne  ne  nie.  Si  je  voulois  rapporter  ici  les 
belles  Sentences,  anciennes  6c  nouvelles,  qu'on 
a  copiées  tant  de  fois  fur  ce  fujetj  y  ajouter  en- 
fuite  celles  que  je  pourrois  alléguer  de  mon  chef} 
rapporter  les  différentes  manières  dont  on  a  pu- 
ni, chez  les  divers  Peuples,  ceux  qui  avoient 
infuké  les  Ambaffideurs,  contre  le  Droit  des 
Gens  j  faire  voir  enfin  de  quel  opprobre  fe  font 
couverts  les  Princes,  qui  ont  fut  mettre  en  pri- 
fon,  ou  aux  fers,  ou  même  fait  mourir  les  Am- 
baffadeurs  des  PuifTances  Etrangères,  &  de  com- 
bien de  Guerres  ces  mauvais  traitemens  ont  été 
lacaufc^  fi  i'allois,  dis-je  ,  entrer  dans  tout  ce 
détail  j   il  faudroit  faire  un  plus  gros  Livre , 

que 
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^'ï'^ ^/;  que  je  n'ai  icfolu  de  le  donner  à  l'heure  qu'il  cil. 
{oj  De  Le-  i^our  le  contenter  de  relie  là-defTus ,  on  n'a  qu'à 
Lib.  H.       lire  ce  qui  a  ctc  recueilli  par  (a)  J  a  qju  e  s  C  u- 

Cap.  i.&c    jASj    AlBE'rIC    GeNTIL    (h)  '^     HuGUES 

(5'  Dt  Jure  G  R  o  T I  u  S  5  {c)  Ic  prémicr  Auteur  en  matière 
paJ' L^b  ^^  Droit  Public,  ôc  prefque  tous  Tes  Commcn- 
ii.cjp.i8.  tatcurs,  fur  l'endroit  où  il  traite  des  AmbafTadesi 
fnAÎ^/^^  Charles  Paschal  ( J)  j  Frédéric 
{d) u^r.    DE   Marselaer   (f)î    Jean  if)    Hot- 

Capp.  22--  ^>  /      \    \T 

^f^/  MANj     ChRISTOPHLE    {g)    VARSEVIC; 

(jinLe-  Herman  Kirchner  {jo) 'y  Abraham 
ii.L)iii. is.  Wicqjjefort  (/)i  Christophle  B  e- 

(/)  DcU      5  o  L  D    C^)  i  H  E  N  R  1    C  O  C  C  E  T  U  S    T/)  ;  F  R  A  N- 

digniti-de  çois  Albert  Pelzhoffer  (;«)  j  oc  une 
d^r"^'"^"'  irifinité  d'autres  Auteurs:  car  il  n'y  en  a  guéres, 
chap.  3.  qui  ne  fe  jettent  fur  ce  lieu  commun,  lors  qu'ils 
iîL^j-  Le-  ont  occaiion  de  parler  des  AmbalTadeurs.  Et  la 
^atione,^Ag.  chofc  cll  fî  foft  ctabUc  parmi  toutes  les  Na- 
(^/uiL-' tions,  que, dans  le  (i)  Droit  Canon iqjje, 
^afo,  Lib.  ^^j^  rapporte  formellement  tim  Droit  des  Gens ^  la 
n«w.  28,  *  coutume  de  refpe^îer  lés  Amhajfadeurs^  i^  de  réS 

tii'ij'^m-  l^t^^  f^^^^  aucun  mal. 

baiiadcHT,  §.  II.  Il  eft  plus  à  propos  d'examiner,  en 
chap  27.  ^^^^  conGite  ce  privilège  qu'ont  les  Ambafla- 
&28.6C  deurs,  d'être  regardez  commey^^r^z  parmi  tous 
uuTnnt  les  les  Peuples.  Le  Jurilconfuke  M  a  r  ci  e  n  (i  ) 
^mbcijf.  entend  par  Sacré ^  ce  qui  eft  mis  à  couvert  de  toute 
(o'^Difl'.    injure  ^  toute  in  fuite  des  Hommes  y  6c  Fe  s  t  u  s 

De  Lci^ix-.ii  f-^ 

torumqv.t  ^     ^ 

jure  ,   Cap. 

V.  §.s>,  cr  §.  I.  (i)  Jus  Ge  N  T  lu  M  ejî  fcdiumoccupMtio . . .,  Lega- 
(T'-Q\çç  torum  non  vwU?idory.m  rtli^io  ÔCC.Diitindt.  L  De  Jurt  Divin, 
DeLeoat',     O' H/4mano ,  CzY).  IX. 

fanclo.non  §.  II.  (i)  Sanctum  fr/?,  quod  ab  injuria  homïnum  de- 
impuni  y  ftnfum  atcjue  wunitum  ejî.  D  i  G  E  s  t.  Llb.  I.  Tit.  VII.  De 
Cap.  I.  divijione  rerum  6:c.  Ltg.  VIll.  fr/;;c.  Il  y  a  ici  une  biiar- 
STif/^Llb.  ^^"^  finguliére,  dans  l'ulagc  de  nôtre  Langue.  Les  mots 
IV.  c*  2.  '  Sêint  &  i<îcft  vienacnt  vUiblcmcut  des  mou  Latins  San^it4s 

mtm.  8.  & 
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(2)  expliquant  ce  mot  de  la  même  manière ,  (c 
fonde  fur  fa  fignification  propre  &  naturelle. 
Cela  étant  5  il  falloit  dire,  que  les  Ambafîàdcurs 
(onx.  fa crez  y  entant  qu'il  n'eit  pas  permis  de  les 
ofFenfer,  ni  en  actions,  ni  en  paroles: ce  on  doit 
*  s'abltenir  de  cela  envers  eux ,  parce  qu'ils  repré- 
fentenc  toiijours  leur  Prince,  qu'ils  font  les  Mef- 
fagers  ôc  les  Entremetteurs  de  la  Paix  6c  des  Al- 
liances, de  forte  que,  fans  eux,  les  Peuples  ne 
pourroient  vivre  en  repos,  ni  avoir  entr'cux  une 
douce  fociété. 

§.  III.  Mais,  dira-t-on  ,  il  n'eft  pas  non 
plus  permis  d'offenfer  toute  autre  pcrfonne  ,  en 
adtions  ou  en  paroles.  Car  il  y  a  dç:s  Loix  éta- 
blies, qui  mettent  auflî  en  fureté  les  corps,  les 
biens ,  6c  l'honneur  des  Particuliers.  Quel  ell 
donc  ici  le  privilège  des  AmbafTadeurs? 

§.  IV.  Je  répons,  que  l'on  punit  plus  rigou^ 
reufcment  ceux  qui  ont  maltraité  un  Arnbafîa- 
dcur  ,  que  ceux  qui  ont  fait  quelque  injure  oti 
quelque  infulte  à  un  fimple  Particulier,  &  que 
c'eft  à  caufe  du  caraétére  qui  rend  les  AmbafTa- 
deurs y^arz,,  qu'on  décerne  une  peine  fl  diffé- 
rente pour  un  même  genre  d'offenfe.  Le  Jurif- 
confulte  PoxMPONius,  après  avoir  dit ,  que 
c'eft  un  attentat  contre  le  Droit  des  Gens ,  de 
frapper  un  Ambaiïïideur ,  parce  que  rAmbaffa- 
deur  eft  une   perfonne  facrée  j   (t)  ajoute,  en 

fui^ 

5c  Saur:  cependant  le  fcns  de  Sahit  répond  à  celui  de  Sucer; 
&  au  contraire  le  fens  de  Sacre  àcckw  à^z  banttus\  comme 
on  le  voit  par  la  manière  dont  j'ai  été  obligé  de  traduire  là 
Loi  citée. 

(2)  Plerique  autem  [SaNctum  diiftuin  ajunt]  quod  et, 
qui  id  vïolnv'it  y  pjcna  Jît  muUlave  s  a  n  c  i  ï  a.  Pag.  479. 
Edît.  Amjlelid. 

§.  IV,  (i)  S;  quii  Legatum  hoftium  pulfaffct  ^  contra  ^us 
Ctnttttm  id  comîmjlum  efje  exi^lwatur  ;  c^uia  San^i  hahntur 
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fuivant  ropinion  de  Mucius,  que  Ton  doit 
livrer  aux  Ennemis  celui  qui  a  frappé  leur  Am- 
bafladeur.     Jl  allègue  enfuitc  un  exemple  de  cet- 
te punirions  ce  l'Hiltoirc  Romaine  nous  en  four- 
nit  grand  nombre   d'autres.  C'eft  une  forte  de 
Peine  extraordinaire  j  6c  la  raifon  pourquoi  on  a  ' 
jugé  à  propos  de  l'établir,  eit,  peut-être,  parce 
que,  comme  je  le  montrerai  plus  bas,  les  Am- 
bafTadeurs  font  ccnfez,  par  une  fîftion  de  droit, 
être  hors  du  terntonc  de  la  PuiiTance  auprès  de 
laquelle  ils  font  envoicz,  6c  demeurer  Sujets  de 
celle  qui  les  envoie,  laquelle  par  conféquent  peut 
ctre  dite  ofTenfée  en  leur  perfonne.     11  y  a  enco- 
re ceci  de  particulier,  que  celui  qui  ell  convain- 
cu d'avoir  fait  la  moindre  injure  aux  AmbafTa- 
deurs,  ou  aux   gens  de  leur  fuite,  contrevient 
par  cela  fcul,  félon  le  Droit  (i)  Romain,  à  la 
Loi  Julienne  touchant  les  (Violences  Publiques. 

§.  V.  C'est  ainfi  que  les  Etats  de  Hollande^ 
^ans  une  Ordonnance  duip.deAf^nM.DC.LI. 
(i)  témoignent  entendre  l'obligation  où  l'on  eft 
ce  regarder  les  Ambafladeurs  commo:  Jacrez.  Car 
après  s'être  beaucoup  étendus  fur  cette  obliga- 
tion, reconnue  6c  pratiquée  parmi  les  Peuples 
même  Barbares,  ils  en  concluent,  6c  ordonnent 
là-dcflus,  Que  perfonne  ne  faffe  aucun  mal  ni 
aucune  infulte ,  en  aucune  manière ,  aux  Am- 
bafladeurs, en  leur  perfonne  ou  celle  de  leurs 
gens,  en  leur  Hôtel,  leurs  Carrollès,  6c  autres  cho- 
fes  à  eux  appartenantes  i  fur  peine  d'être  regardé 

com- 

Legat'i ....  Itaque  eum  ,  qui  Legatum  puî/ajfet ,  §luintus  M  u- 
Ci  us  dedi  hojiiiui  ^  (juorurn  erant  Leiiiti^  folitus  eji  reJf>on' 
dere  ôcc.  Di  g  e  s  t.  Lib.  L.  Tir.  VII.  De  Legat'iomb.  Lcg. 
ultim.  On  peut  voir  li-delTiis  François  B  a  l  d  u  i  n  , 
dans  fa  'Jtirifprudtntia  Muclayia.  pag.  iCQ,  cr /«fi^.  E<iit. 
Bafil.  i5s3. 
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comme  infrafteur  du  Droit  des  Gens,  &:  pertur- 
bateur du  repos  public  5  6c  en  cette  qualité  d'écrc 
puni  corporellement.  Voilà,  comme  on  voit, 
une  Punition  extraordinaire,  mais  qui  n'ell:  pas  ! 

décernée  ici  pour  la  première  fois  :  on  a  toujours 
auparavant  puni  Ibr  ce  pié-làceux  qui  avoientin- 
fulté  un  Ambafladeur.  En  l'année  M.  DC. 
XL  VIL  le  14.  d'^"jr/7,  il  y  eut  des  gens,  qui 
jcttérent  des  pierres  contre  l'Hôtel  de  l'Ambarfa- 
deur  de  Mofco'vie^  6c  y  caflérent  des  vitres;  fur 
quoi  la  Cour  de  Hollande  publia,  le  20. du  même 
mois,  (a)  un  Placart,  par  lequel  Elle  dcclaroit,  (^)P^^<:*f' 
que,  11  quclcun,  ioit  de  nuit  ou  de  jour,  com-  foI.  23 27, 
mettoit  déformais  quelque  violence  contre  l'Hô-  ^  ['"n-  ^ 

■«  •  Voicz  âu'li 

tel  de  cet  Ambafladeur,  il  feroit  puni  de  mort,  ^ùz.emay 
&  fts  biens  confifquez>  menaçant  de  plus  d'une  y^^^jj 
punition  arbitraire  ceux  qui,  par  des  huées,  ou  pag.  400. 
de  quelque  autre  manière,  infulreroient  les  gens 
de  fil  fuite.    On  peut  voir  une  autre  Ordonnance 
de  la  Cour  de  Hollande^  du  f .  de  Septembre  M. 
DC.  XLII.   oii  l'on  remarquera  ,   comme  par 
tout  ailleurs, une  févérité  extraordinaire  desLoix 
contre  ceux  qui  troublent,  de  quelque  manière 
que  ce  foit,  le  repos  des  AmbalTadeurs. 

§.  VI.  Voila'  en  quoi  confiée,  ^Cjàmon 
avis,  uniquement,  le  privilège  qu'ont  cea  Mi- 
nières Publics,  d'être  regardez  comme  des  per- 
fonnes  facrées.     G  rôti  us  {a)  fonde  là-defTus  U^VitTurt 
(i)  l'autre  privilège,  qu'il  attribue  enfuitc  aux  ^!!j,u\,, 
AmbafTadeurs,  d'être  exemts  de  la  Jui-ifdiclion  "-Cap. is. 

du^-^- 

(1)  On  a  déjà  cité  ci-defTus  la  Loi,  dont  il  s'agit.  Chat, 
I.  §.  6. 

S.  V.  (i)  Voiez  le  même  Chapitre,  §.  7. 

S.  VI.  (^i)  Voiez  ci-deifous,  Cha^.  VI II.  011  nôtre  Au- 
teur rappOTte  &  approuve  la  véritable  &  prochaine  raifon ,   , 
pour'^uoi  G  R  o  T  i  u  s  cxemtc  les  AmbafTadeurs  de  la  Jurif- 

D  i  *         didtion 
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du  Souverain  auprès  duquel  ils  font  cnvoiez- 
(h)  p., T.  W I  c  Qji  E  r  o  R  T  ,  dans  les  (b)  Mémoires  tou- 
chant les  Ambajfadeurs  i^  les  Mïniftres  Publics^ 
fuit  en  cela  G  rôti  us.  Mais  je  douce  qu'ils 
aient  raiion  l'un  &  Tautrc.  Quelque/?^rfV  que 
foit  ur.c  pcrfonne,  on  ne  donne  aucune  atteinte 
i.^on  inviolabilité  par  cela  fcul  qu'on  l'appelle  en 
Juflicc.  L'Empereur  M  A  RC  An  ton  in,  (2) 
dans  un  de  fcs  Relcripcs,  fait  regarder  comme  un 
acle  de  'violence ,  la  conduite  d'une  pcrfonne , 
(^ui  demandant  ce  qu'elle  croit  lui  être  du  prend 
four  cela  une  autre  'voie  que  celle  de  Id  Jujîice. 
Donc,  Il  on  prend  la  voie  de  la  Judice^ce  n'ell 
pas  une  violence.     Les  (3)  Prêtres^  les  Fierges 

Fefla- 

di(n:ion  du  lien  où  ilsréfident  pendant  leur  Ambadadc.  Au 
relie,  on  peut  d autant  moins  fonder  cette  exemtion  de  Ju- 
rifJidion  (ur  le  caractère  de  la  perfornc  des  Ambalfadeurs, 
confidcrei  comme  des  perfonnes/iicrm  ,  que  leur  privilège 
à  cet  egaidn'a  aucun  rapport  avec  l'orjginc  de  cette  inviola- 
bilité. Il  y  a  grande  apparence,  que  c'eft  à  l'occafion  des 
Guêtres  que  l'ulage  des  Ambalfadess'ell  introduit.  11  étoit 
donc  néceiraiic  queîon  renonçât  pour  cela  au  droit  qu'a  un 
Ennemi  de  faire  du  mal  à  tous  ceux  du  Parti  contraire  ;  de 
fone  qu'il  fallut  faire  regarder  les  Ambafladcurs  de  paît  & 
d'autre,  dont  le  mmiftcre  étoit  fi  utile,  &  pendant  la  Guer- 
re, &:  par  rapport  aux  négociations  de  Paix,  comme  des 
perfonnes  refpccflab^es ,  8c  a  couvert  de  tou'e  infulte.  malL;rc 
l'état  d'hofliliîé  qui  fubfiftoit  encore.  Ainfi  on  ne  penloit 
point  du  t(Hit  à  la  Jurildiction,  ni  Civile, ni  Criminelle.  Et 
la  plupart  des  palTages  de  l'Anfquité,  qu'on  a  eniailez,  tou- 
chant le  caraélcrc  jacrt  des  Amb<^lTadeurs ,  regardent  la  fure- 
té de  ceux  qui  font  envoiez  a  un  Ennemi ,  &  qui  ne  font 
aucun  mal. 

(1)  i^um  Marcianu*;  ^/V^r^/,  Vim  nullam  feci;  Casar 
[Divus  Marcu?]  d'ix'it'.  Tu  vim  putas  elfe  folum ,  fi  homi- 
nes  vuîncrcntui  .^  Vis  ell  6>c  tune,  quolicn?  quis  id ,  quod 
dcberi  fibi  putat,  non  per  Judiiem  repolcit.^  DiG  F.  s  t.  Lib. 
IV.  Tir.  II.  iS^iod  mttui  caujja  ^:c.  Lcg.  XIII.  Voiez  aufii 
Lib.  XLVKI.  Tu.  VU.  jid  Leg.  "Jul.  de  Vi  Privata,  Lee. 
VIL 
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Veflales^  les  Tribuns  du  Peuple^  étoient,  pnrmi 
les  anciens  Romains  ,  des  perfonnes  facrées  :  de 
cependant  on  pouvoir  les  appellcr  en  Juilice  , 
comme  nous  en  voions  des  exemples  (4)  da,is  les 
Auteurs.  Il  étoit  défendu  d'appeller  en  Juftice 
un  Pontife,  (f)  pf^ndant  le  tems  qu'il  vaquoit  à 
fes  fo!  dlions  facrées  :  mais  du  rcile  on  pouvoir 
très-bien  l'adjourner  comme  toute  autre  perfon-  ' 
ne.  Le  caraélére  qui  rend  qi\dcunfacré  6c  ref- 
pectable,  n'a  jamais  exemté  qui  que  ce  fjit  de 
la  Jurifdiction  du  Magiiirat ,  de  qui  on  dé- 
pend. 

§.  VII.   L;L  FAUT  donc  chercher  quelque 
autre  raifon ,  qui  donne  aux  AmbalTadeurs  le  pri- 


vilège 


(3)  C'ell  ce  qui  paroît  par  un  pafTage  remarquable,  que 
je  trouve  dans  D  e  n  y  s  d' Hallcamajje  ,  6c  où  il  elt  die ,  que 
remploi  des  Ambalîadeurs  eit  le  plu.^  honorable  &z  le  dIus  ta- 
cré  parmi  les  Romains,  parce  qu'ils'  rep^-efentent  celui  eui 
les  envoie  par  aiiloriré  publique,  &  qu'iis  font  inviolables  & 
icTpedables,  tout  de  même  que  les  fréfrcs  :    'Eçt  &î  ?r«^v:A»» 

riLciatTeCTcv    re    xsci    té^a/TXTov  à    Fi^iT^iiijTr.ç    Trxoa    TcJucCtat^  , 

fixTf^'^'iv  'li^^aq.  Antiquit.  Roman.  Lib.  XI.  Cap.  25.  pag.6-'3. 
Ed'it.  Oxon.  L'inviolabilité  des  Prêtres ,  &  des  Ambafjadeurs^ 
elt  ici  exprimée  par  le  même  mot  («o-y/fa ■  donr  on  »*.  lert 
pour  marquer  celle  des  Jrlbuns  du  Feupk:  'h^xv  y.ui  ûrvAo^ 
èi-roSii^xt   TJ'V  ù^X"'^  [_Tàt  AKf^xp^m]  Idem,  Lib.  Vl.  Cap, 

89-  P«g;  39  î;' 

(4)  C'elt  ainfî  <\\iAulus  Virginiui  &  Giuintus  Pomponius, 
Tribuns  du  Peupke,  furent  accufcz  en  Juiiice,6c  conuamnez 
à  une  amende  ;  comme  on  le  voit  dans  T  i  t  e  L  i  v  e  ,  Lib. 
V.  Cap.  29.  On  fait  que  les  Vierges  Veftales  ,  qui  vcnoie.it  à 
violer  leur  vœu  de  chafteté,  croient  enterrées  toutes  vives: 
il  falloit  pour  cela,  qu'elles  en  fulfent  c<jnv;\incuès  juridique- 
ment, &:  condamnées  par  fentence  des  Pontifes.  Les  Ponti- 
//j  eux-mêmes  pouvoient  être  appeliez  en  Jultice:  l'exception 
delà  Loi,  qui  va  erre  citée,  le  fuppolc  mamfeltement,  & 
fuffit  pour  le  prouver. 

(5)  Nec  Pontlficem  [in  jus  vocari  oportet ]  dum  facraf<i- 
€tt.  D  I  G  E  i  T.  Lib.  U.  Tlt.  IV.  De  in  jus  zncando  ,Lç$,  il. 
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vilége  de  ne  pouvoir  être  appeliez  en  Juflicc 
dans  le  lieu  de  leur  Ambaflade.  Pour  la  trouver, 
cette  raifon,  on  n'a  qu'à  fe  fouvenir,  que,  félon 
Tufagc  conllamment  rcçii,  un  Ambafladeur  n'eft 
point  regardé  comme  Sujet  de  la  Puillance  au- 
près de  laquelle  il  eft  envoie,  mais  demeure  Su- 
jet de  celle  qui  l'envoie ,  6c  par  conféquent  n'cfl 
cenfc  foûmis  en  aucune  manière,  ni  pour  dettes, 
ni  pour  crimes,  à  la  Jurifdiftion  du  Souverain  , 
chez  qui  il  réiide.  Je  ferai  voir  dans  la  fuite, 
par  le  confentement  6c  tacite,  6c  exprés,  des 
Peuples ,  que  celui  qui  e{t  abfcnt  pour  caufe 
d' Ambaflade,  n'efl  point  cenfé  avoir  changé  de 
domicile. 

§.  Vlir.  Sur  ce   principe,    je   crois  qu'on 

doit  entendre  des  Ambafladeurs ,  ce  qui  elt  dit 

(a)  Duc  de  dans  les  Régies  que  Charles  (a)  le  Hardi  prcfcri- 

E.Hrgoinc.    ^,|^  ^  |^  ^^^^^.  ^^  Hollande  le  4.  de  Septembre  de 

l'année  M.  CCCC.  LXII.  6c  dans  celles  que 
l'Empereur  Charles- ^int  donna  à  la  même 
Cour  le  20.  à' Août ^  M.  D.  XXXI.  Car  il  y 
cit  fait  mention,  outre  les  Sujets  6c  Habitans, 
d'autres  qui  demeurent  en  Hollayuie  ^  6c  ne  font 
pourtant  pas  Sujets.  Les  Etais  de  Hollande  ^à:jins 
une  Déclaration  du  zz.  de  Mars ^  de  l'année  M. 
DC.  LVII.  défendent  les  Duels  non  feulement 
à  leurs  Sujets,  mais  encore  aux  autres  perfonncs 
qui  fc  trouvent  en  Hollande.  Tout  cela  fcniblc 
ne  pouvoir  être  entendu  fimplemcnt  des  Etran- 
gers qui  parfcnt  ou  féjournent  dans  le  païs,  fans 
y  avoir  domicile  :  du  moins  les  articles  des  Ré- 
gies de  Charles  le  Hardi  ^  ^  de  Charles  -  ^/int  ; 
puis  qu'ils  donnent  à  la  feule  Cour  de  Hollande 

h 

§.  VÎII.  Inurdifla;  Terme  du  Droit  Romain  ,  par  où 
l'on  entend  les  Mandcmcns  provifionncls  que  le  Juge  don- 

noit 
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]a  Jurifdiftion  fur  de  telles  peiTonnes  non-Sujet- 
tes de  TEtati  &  cependant  les  Villes,  aufli  bien 
que  cette  Courront  jurifdiftion  fur  les  Etrangers, 
c'eft-à-dire,  en  conléquencc  d'un  Arrêt  de  leurs 
corps  ou  biens  i  fans  quoi  la  Cour  même  ne  con* 
noît  point  de  ce  qui  les  regarde.  On  ne  peut  pas 
non  plus  entendre  ces  deux  articles  des  Cardi- 
naux  de  TEglife  Romaine.  Car,  quoi  que  les 
Cardinaux,  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent , 
foient  cenfez  Sujets  du  Pape  feul,  la  Cour  de 
Hollande  n'a  aucune  Jurifdiction  fur  eux,  puis 
que  cette  Jurifdiélion  appartient  uniquement  au 
Pape.  Mais,  direz-vous,  la  Cour  n'a  non  plus 
aucune  Jurifdiélion  fur  les  Ambafiadeurs.  Fort 
bien,  félon  moi,  mais  non  pas  dans  k  penfée  de 
cette  mc:ne  Cour  :  car  {h)  dans  les  Régies  qu'El-  (/)  ^orm^ 
le  fe  dreffa  elle-même  Tannée  M.  DC.  LXX.  ôc  ■'chTho'il 
que  les  Etats  de  Pîollande  n'ont  jamais  approu-  S-ss'.&po. 
vées.  Elle  s'attribue  formellement  la  Jurifdiâion  ^""^'^^^ 
fur  les  Ambafiadeurs  des  Princes  Etrangers,  £c 
les  gens  de  leur  fuite,  dans  les  caufes  où  le  pri- 
vilège d'exemtion  n'a  point  lieu.  On  n'explique 
point  là,  quelles  font  ces  caufes  j  ôc  la  Cour  a 
varié  là-deflus  en  divers  tems,  comme  on  le  ver- 
ra dans  la  fuite.  Il  fuffit  de  favoir  maintenant , 
que  dans  ce  qu'EUe  dit  des  AmbalTadeurs,  Elle 
femble  avoir  voulu  expliquer  l'article  des  Régies* 
Judiciaires  ^  prefcrites  par  Charles-^iinî  ^c\Vi]îX' 
le  fuit  encore  aujourdhui.  On  pourroit  auiîi  en- 
tendre cet  article,  6c  celui  des  Régies  de  Charles 
k  Hardi ^  non  de  toute  a6lion  intentée  en  Jufti- 
ce  contre  les  AmbalTadeurs,  mais  feulement  des 
Ordonnances  (0  o^  Défenfes  qu'on  leur  fignifie, 

pour 

roit  ,  pour  cominander  ou  défendre  à  tel  ou  tel ,  de  faire 
telle  ou  icUc  choie.     Ainli,  par  exemple,  on  peut  détendre 

D  4  à 
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pour  empêcher  les  dcfordrcs  de  l'Anarchie  ,  les- 
quelles peuvent,  à  mon  avis,  être  miles  en  ulâ- 
gc  par  rapport  aux  Ambailadeurs,  comme  je  le 
dirai  plus  au  long  dans  le  Chap.  XVI.  de  cet 
Ouvrage.  Et  quand  même  la  Cour  ne  prcten- 
droit  avoir  aucune  Jurifdiélion  lur  les  AmbafTa* 
dcurs,  Elle  ne  laifî'eroit  pas  de  pouvoir,  quand 
on  s'adrcdè  à  elle  ,  connoître  des  privilèges  de 
ces  Miniitres  Publics:  or  les  deux  articles,  dont 
il  s'agit,  ne  difau  autre  chofe,  fi  ce  n'efl  que  la 
Cour  de  Hollande  connoîtra  des  privilèges  dc% 
Sujets,  &  de  ceux  des  Etrangers,  qui  ne  font 
point  Sujets  de  l'Erat.  Peut-être  même,  que  ce 
pouvoir  elt  donné  à  la  Cour,  afin  qu'EUe  em- 
pêche que  l'on  ne  fafie  aucune  violence  ni  aucu- 
ne inluite  nux  Ambafiadeurs ,  comme  en  effet 
Elle  l'a  fouvent  défendu  par  des  Placards ,  ou 
qu'Elle  puniOé  celles  qui  ont  été  aéluellement 
commifes,  pouvoir  dont  Elle  a  quelquefois  ufé 
avec  beaucoup  de  rigueur  contre  ceux  qui  a- 
voient  infulté  les  AmbafTadeurs,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût, en  leur  perfonne,en  leurs  gens, 
en  leur  Hôtel,  ou  leurs  biens.  De  forte  qu'on 
ne  fiuroit  tirer  de  ces  deux  Articles  aucun  pré- 
juge contre  l'exemtion  de  la  Jurifdiélion  com- 
mune, en  les  entendant  même,  comme  je  fais, 
'des  AmbafTadeurs. 

CHA- 

à  lin  Amb^^fTadeur  d'aller  en  un  certain  endroit  du  Pais,  où 
il  y  a  quelque  chofe  à  craindre  de  h  part  ;  ou  lui  ordonner 
de  fortir  du  Pais  en  tel  ou  tel  tems  &c.  Voicz  d'autres  cx- 
crriplcs  cidefTous,  Chap.  XVI.  §.  i6,  17. 

Ch.  VI.  §.  II.  Tels  font  ceux  qui  ont  été  appeliez  ailleurs 
pour  être  Juges,  ou  Témoins,  dans  quelque  affaire:  ceux 
qui  ontéic  envoie?,  de  Rome  y  dans  une  Province:  ceux  qui 
ont  appelle  d'une  rcntcncc,  à  Rome,  ou  en  quelque  autre 

en- 
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CHAPITRE    VI. 

T>êcî fions  du  Droit  R  o  m  a  i  n  ^«  fujet  des 
L  E  G  A  T I  i  ^  de  quelles  forîss  de  Mlnifires 
Publics  les  Jurifconfultes  'veulent  parler. 

§.  I.  /^Uoi  QjJE  nous  traitions  une  quef- 
V^  tion  du  Droit  des  Gens,  Sc  non  pas  du 
Etroit  Civil  de  Tancien  Peuple  Romain  >  il  ne 
fera  pourtant  pas  hors  de  propos,  de  faire  ici 
d'abord  quelques  remarques  fur  ce  que  le  D  r  o  i  t 
Romain  établit  au  fujet  des  Minières  Publics 
auxquels  on  donne  en  Latin  le  nom  de  Legaîi , 
que  nous  traduifons  ordinairement  par  celui 
à'AmbaJfadeurs.  Car  ,  outre  que  les  décifions 
de  cet  ancien  Peuple  femblent  être  la  voix  com- 
mune de  prefque  toutes  les  Nations  5  quelques 
DoiSteurs  ont  imprudemment  appliqué  à  tous 
ceux  que  l'on  defigne  par  le  mot  de  Legatus^  ce 
que  les  Loix  Romaines  n'entendent  que  d'une 
certaine  forte.  Voions  donc  ce  qu'elles  ont  jugé 
à  propos  d'établir  à  leur  égard  pour  des  raifons 
particulières ,  &  premièrement  en  matière  d'^/- 
f aires  civiles -y  après  quoi  nous  parlerons  de  ce 
qui  regarde  les  affaires  criminelles. 

§.  II.  Ulpien    faifant    un   dénombrement 
de  ceux  (i)  qui   ont  droit  de  demandera  être 

ren- 

endroit ,  pendant  le  tems  néceiïaire  pour  pourfuivre  l'Appel 
&c.  Ltgatis ,  in  to  quod  ante  legationem  contraxerunt  ,  item 
his  qui  teftimonii  cauffÀ  evocati  funt  ,  vet  fi  qui  judicandi 
caHJjÀ  arceffiti  funt  ,  vel  in  Provinciam  deftinati ,  revocandi 
domum  fuam  jus  datur.  Ei  quoque  qui  iffe  prcjocavit ,  non 
imponitur  nece/ftas  ,  intra  terr.pora  provocationis  exercenda^ 
Romae ,  vel  alto  loco ,  ubi  provocaîio  exercetur ,  allis pulfantibus 
refpondçre  :    najn  Ce  L  s  u  s  huic  êiiam  domum  rcvocationem 

D  s  dan-' 
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renvoicz  par  devant  les  Juges  du  lieu  de  leur  do- 
micile ,  mec  en  ce  rang  les  Ambajfadeurs ,  à  ré- 
gard  des  affaires  coniracïées  avant  qiCils  fuffent  en 
ambaffàde.  La  raifon  en  cil,  comme  le  dit  peu 
après  le  Jurifconfulte,  qu'on  a  trouvé  à  propos 
que  ceux  qui  viennent  pour  un  certain  fujet  ne 
foient  pas  contraints  à  fe  défendre  enjufticepour 
d'autres  fortes  d'affaires  j  ôc  cette  raifon  s'appli- 
que également  bien  à  tous  ceux  qui  ont  le  privi- 
lège dont  il  s'agit.  Mais  il  y  en  a  une  autre  par- 
ticulière en  faveur  des  Ambafladeurs,  fur  laquel- 
le on  fe  fonde  manifeftemcnt  dans  la  décifion  des 
cas  qui  les  regardent  eux  feuls ,  c'efl:  qu'autre- 
ment (i)  ils  feraient  détournez  des  fonctions  de 
leur  Emploi^  ou,  comme  il  eil  dit  ailleurs,  (3) 
cela  apporter  oit  de  F  empêchement  à  Vambafade^ 
ou,  ce  qui  revient  encore  à  la  même  chofe,  ils 
(4)  ne  pourraient  pas  vaquer  à  V Emploi  public 
dont  ils  font  chargez.  C'eil-là  certainement  une 
raifon  très- véritable  de  la  conccflion  du  privilè- 
ge, dont  il  s'agit:  mais  elle  eft  également  forte, 
par  rapport  aux  affaires  contraétécs  pendant  le 
tems  de  l'Ambaffadej  car  en  plaidant  contre  un 

Am- 

àanàam  tût  :  quoniam  ob  aliam  catijfam  venerit.  hâc  C  e  l  s  i 
fententia,  O"  rationabilis  eji.  DiGtsT.  Lib.  V.  Tir.  1.  De 
Judiais  &c.  Leg.  II.  §.  3. 

(1)  JuLiANUS,  Jtne  d'iflin^icne  denegandAm  aâîionem 
[advcrfus  Legatiim  ].  merito:  ide»  enim  non  datur  atlio ,  m 
ab  officio  fuftepto  legAtionis  avocetur.  Ibid.   Leg.  XXIV.  §.  2. 

(3)  Ne  irnpedïatur  Ugatio,  Ibid.  Leg.  XXVI. 

(4)  ^^^  '"^'^  prohibât  Legatum  fublïco  munere  fungi ,  u» 
a5îorem  ,  cujiodu  (au/Jâ ,  in  ptjjeffione  rerum  hertditariarum 
ejfef  Ibid.  Leg.  XXVII.  11  s'agil-là  d'une  exception  au  pri- 
vilège .fonder  fur  ce  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  au  but  pour 
lequel  le  privilège  tfî  accordé.  Un  Député  de  Province, 
dans  le  tems  qu'il  ef\  à  Rowe,  accepte  uuc  Hérédité  qui  lui 
furvif nr ,  is:  le  porte  pour  Héritier.  Ni  les  Légataiies,  ni 
les  Créanciers  du  Défunt,  ne  peuvent  à  U  véiiié  lui  deman- 
der 
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Ambafladeur  pour  ces  fortes  d'affaires,  on  ne  le 
détourne  pas  moins  de  Tes  fonctions ,  que  fi  on 
l'appelloit  en  Juftice  pour  toute  autre  affaire.  Et 
cependant  U  l  p  i  e  n  fait  immédiatement  après 
cette  diftinftion  dans  la  Loi  citée  :  (f)  'tous  ceux' 
cij  dit-il,  demandent  un  renvoi  chez,  eux^  à  moins 
qu'ils  n'aient  contrat é  dans  le  lien  oh  on  les  appelle 
en  Jujîice  -y  car  s'ils  ont  contrarié  là ,  ils  n'ont  pas 
droit  d'être  renvoiez  au  lieu  de  leur  domicile. 
C'eft-à-dire,  encore  même  qu'ils  aient  contrafté 
là  avant  que  d'être  à  Rome  pour  leurs  affaires  : 
ce  qui  paroît  manifeftement  par  l'exception  a- 
joûtée  enfuite  au  fujet  des  Ambaffadeurs5((î)  les- 
quels ,  quoi  qu'ils  aient  contrarié  dans  Rome  , 
pourvu  que  ce  [oit  avant  leur  ambajfade  ,  ne  font 
point  obligez,  de  fe  défendre  là  en  Juftice^  pendant 
tout  le  tcms  qu'ils  y  font  en  ambaf/àde-y  t^  cela  fe^ 
Ion  la  décifion  du  Jurifconfulîe  Julien,  auffi 
bien  qu'en  vertu  d'un  Refcript  ^'Antonin  le 
Débonnaire.  Ainfi,  à  cet  égard,  le  privilège  des 
Ambaffadeurs  eft  plus  étendu ,  ainfi  que  le  Jurif- 
confulte  Paul  (7)  l'explique  &  l'approuve 
ailleurs;  quoique,  par  rapport  aux  affaires  con- 
trac- 

dcr  rien  alors  en  Juftice:  mais ,  s'il  ne  donne  caution ,  on  les 
met,  par  provifion,  en  pcfTclTion  des  biens  de  l'hoirie  :  cela 
ne  fauroit  détourner  le  Député  de  fes  fonctions ,  &  il  faut 
qu'il  paie  tôt  ou  tard. 

(5)  Omnes  autem  iftï  domum  revocant ,  fi  non  ibi  contraxe- 
runt ,  uhi  conveniuntur  ;  Cxterum ,  fi  contraxtrunt  ibi ,  revo- 
candi  JUS  non  habent,  Ibid,  Leg,  II.  §.  4. 

(6)  Exceptis  Legatis,  qui  y  licet  ibi  contraxerunt  ^dummodip 
ante  legationem  contraxerunt ,  non  compelluntur  fe  Romds  de^ 
fendere,  quamdiu,  Itgatïonis  caujfâ  heic  demorantur.  Sluod^ 
J  u  L I  A  N  u  s  fcrlblt ,  cr  Divus  Plus  refcripfit.  Ibid. 

(7)  Un  Député  ds  Province  a  palTé  un  Compromis  à 
Rome  y  avant  que  d'y  être  envolé:  fa  Partie  ne  peut  ,pendan8 
qu'il  y  eit  en  dépuration  ,  obliger  les  Arbitres  à  prononcer. 
Mais  s'il  a  paflfé  le  Compromis  depuis  qu'il  eft  à  ^o/t?^,  l'autre 

Partie 


6o         Du  Juge   Compétent 

tra61:ées  pendant  tout  le  tems  de  leur  ambafTadei 
ils  fuivent  la  même  régie,  que  les  autres.  C'cfl 
que  les  Auteurs  du  Droit  Romain  ont  bien  vu  , 
qu'il  étoit  à  la  vérité  tiés-à-propos  de  favorifer 
ici  les  AmbafTadeurs  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires contra&écs  avant*  leur  ambaflade  ,  mais 
qu'une  raifon  plus  forte  &  plus  importante  s'y 
oppofoit,  à  l'égard  des  affaires  contraélées  pen» 
dant  le  tcms  même  de  l'ambaflade.  La  voici  , 
cette  autre  raifon ,  telle  qu'elle  fe  trouve  élégam- 
ment exprimée  par  le  Jurifconfulte  Julien  : 
(8)  Si  un  Amhajjadeur^  dit-il,  pendant  qu'il  efi 
en  amhajjade  ,  achète  un  Efclave  ^  ou  quelque  au^ 
îre  chofe ,  ou  a  -pris  poffejjîon  d'une  chofe  à  quelque 
autre  titre'^  il  n'y  a  rien  d'injujîe  à  le  contraindre 
de  fe  défendre  en  Juftice  contre  ceux  qui  l'attaquent 
pour  ce  fujet  :  car  autrement  ce  seroit 

AUTORISER  LES  AMBASSADEURS  a' 
emporter  chez  eux  LE  BIEN  D*  AU- 
TRUI   SOUS    PRETEXTE    DU  PRIVILEGE 

DE  LEUR  Emploi.  C'eft-là  certainement 
la  vraie  6c  unique  raifon  pourquoi  leur  privilège 
ell  ici  borné  :  on  n'a  pas  voulu  leur  donner  oc- 
calion  de  mal  faire,  à  l'abri  de  leur  caradére. 
Car  pour  ce  que  d'autres  fe  font  avifez  de  dire  , 
qu'on  a  ainfi  réglé  la  chofe  pour  l'avantage  des 

A  ni' 

Partie  peut  contraindre  les  Arbitres  à  donner  leur  fentence  ; 
Item,  fi  qui  s  Romae  compromiferit ,  mox  Pvomam  in  légation 
nem  ijencrit  ;  »on  ejl  cogendus  Arbiter  fententiam  dicere  ,  non 
magis  quàm  cogeretur,  fi  litem  ante  contejiatus  ejfet ,  nur/c 
exercere...  Sed  fi  nunc  in  leq^atione  compromit  tat  y  puto  cogen- 
4um  arbitrum  fententiam  dicere  &:c.  DiGEST.  Lib  IV. 
Tlt.  Vlll.  DeRectpt.qui  arbttr.iut^.WXW.  §.  9.  Voie?., 
fur  tout  ce  paragraphe,  Cut  a  s  ,  Obf  Lib.  XXII.  Cap.  ^^.. 
&  Récit,  in  Paul,  ad  Ediùî.  pag.  197,  cr  feqq.  Tom.  V. 
Opp.  yd.  Tabtott, 

(8)  Si  legAtionis  temport  quîs/crv:t;nfVel  aliam  rem  et/ierii, 

aut 
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Ambafladeurs  mêmes ,  qui  ne  trouveroient  pas 
autrement  des  gens  qui  vouluflent  traiter  avec 
eux  5  ëc  pourroient  manquer  par  là  à^^  choies 
nécelFaires  pour  leur  entretien  &  celui  de  leurs 
gensj  c'eil  une  imagination  afîèz  frivole. 

§.  III.  Il  y  a  d'autres  dccifions  dans  le 
Droit  Romain,  au  fujet  des  Ambafladeurs,  par 
rapport  aux  affaires  civiles.  U  l  p  i  e  n,  au  mê- 
me endroit  que  nous  avons  cité,  après  avoir  ex- 
pliqué dans  quelles  fortes  d'affaires  les  perfoniies 
privilégiées  peuvent  demander  un  renvoi  au  lieu 
de  leur  domicile, &  fait  voir  comment  cela  avoit 
lieu  encore  plus  à  l'égard  des  A  mballlidcurs,  a- 
joute:  (i)  Si  quelcim  d'eux  a  contrarié  hors  de  fa 
Province^  mais  non  pas  en  Italie,  peut-il  être  ap^ 
pelle  en  Jufiice  à  Rome  '^  M  a  r  c  e  l  l  u  s  dit  ^ 
fur  cette  que ft ion  ,  que  le  privilège  qu'ils  ont  de 
demander  un  renvoi  chez  eux  ,  regarde  feulement 
les  affaires  qu^ils  ont  contraries  dans  leur  Fille  ^ 
ou  du  moins  dans  leur  Province  j  fjf  cela  efl  vrai, 
CujAS  {a)  entend  fort  bien  ceci  de  tous  les 
autres  qui  peuvent  fc  faire*  renvoier  en  Juftice  au  Llrf*""" 
lieu  de  leur  domicile,  à  la  referve  des  Ambaffa- -^'^^"'"•'''^ 
deurs  \  puis  que  ceux-ci  ont  ce  privilège  par  iom'wi, 
rapport  aux  affaires  contraélées  dans  Rome  mê-  ^p^'  ''^^^ 
me,  avant  leur  ambaffade.     Ainfî  le  leur  refufer  ^^" 

•  au 

aut  ex  aîia  cau(fâ  pojfidere  cœperît ,  non  inique  cogetur  e'uis  no- 
mine  judlcium    accipere.     Aliter    enim    potestas 

1>ABITUK  LEGAlISjSUB  HACSPECIE.RtS  ALIE- 
NAS   DOMUM    AUFhRhNDI.    DiGfcST.    Lib.   V.    Tir.   I. 

De  Judictis  &:c.  Leg.  XXV.  Voiez  li^delFus  C  u  j  as,  Récit,     «r 
in  Julian,  Tom.  VI.  Opp.  f>ag.  5. 

$.  m.  (i)  Item  fi  extra  Provinciam  fuam  contraxerunt , 
licet  non  in  Italiâ,  qu£,/l!onis  e(i ,  an  Romx  conveniri pojjint  ? 
C7  M  A  R  c  E  L  L  u  s  ,  in  eo  folo ,  privilégia  eos  uti  dûmurn  re^ 
vocandi ,  quod  m  Ci-vitate  fuâ  ,  z/el  certe  intra  Frfivinciam 
fontraxerunt :  qtéod  eji  vtrum,  Ibld,  Ug.  IL  §.  5. 
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au  fujct  de  ce  qui  s'eft  pafTé  hors  de  leur  Provin- 
ce, ce  feroit  renverfer  l'exception  dont  on  vient 
de  parler.  J'approuve  aufîi  l'explication  que  le 
même  Interprète  donne  aux  paroles  fuivantes: 
(i)  ^^e  s'ils  fe  portent  eux-mêmes  pour  Deman- 
deurs en  Juftice^  ils  font  obligez  alors  de  fe  défen- 
dre contre  tous.  Il  a  raifon  de  dire,  que  cela  ne 
doit  point  être  applique  aux  Ambafladeurs  >  & 
c'efl:  mal-à-propos  que  la  plupart  des  Interprètes 
Modernes ,  &  même  les  anciens  Compilateurs 
Grecs  (3)  des  Basiliqjjes,  entendent  tou- 
tes ces  décidons  des  AmbafTadeurs  feuls.  La  ré- 
gie (4)  d'ailleurs  générale  pour  toutes  les  autres 
perfonnes ,  qui  ont  le  privilège  de  demander  un 
renvoi  au  lieu  de  leur  donaicile  ,  ne  convient 
point  aux  Ambafladeurs  j  parce  que  le  Droit 
Romain  désapprouve  ,  comme  une  chofe  con- 
traire à  l'Equité,  que  l'on  puifle  appeller  les  au- 
tres en  Jullice ,  dans  un  lieu  011  l'on  n'eft  pas 
obligé  de  fe  défendre  foi-même  5  fur  tout  s'il  fc 
trouve  que  la  même  raifon  pour  laquelle  on  n'eft 
point  foûmis  à  la  Jurifdiélion  du  lieu  ne  permet- 
te pas  qu'on  y  ait  recours  contre  les  autres.  Ainfi 
un  AmbaiTadeur  ne  pouvoit  pas ,  de  peur  que  ce- 
la ne  le  détournât  des  fonftions  de  Ion  Emploi , 
ni  fe  mêler  des  procès  d'autrui,  ni  pourfuivre 
•  les 

(1)  Seâ  c  ft  agant  y  compelluntur  fe  adverfus  omnes  defen- 
dcre,  Ibid.  Voiez  encore  ici  Cujas,  Obf.  XXII.  12.. 

(3)  Voici  le  palfage,  où  la  chofe  eft  claire  :  t^to  ^i  t# 

iTi^oc  Î7rct^x.^oi  ^y.u.1  ttç/v  tj  (pB'xc-r,   7y,v  'liu^iUf,  Lib.  VU,  Tit. 

V.  pag.  295.  Tom.  I.  F.dit.  Fahrott. 

(4)  €lin  non  cogitur  in  alicfuo  loco  judicium  pati  y  Jî  ipfe  tbi 
agat  ,  cogitur  ibi  excipere  aflionesy  cr  ad  eumdem  ^udicem 
tnitti.  DiGEST.  Lib.  V.  Tit.  I.  D«  Judictis  &c.  Lcg. 

xxn. 
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les  fiens  propres,  ni  vaquer  à  aucune  autre  af- 
faire qui  le  regardât  en  particulier  ^  (f)  jufqu'à 
ce  qu'il  eût  achevé  fa  commiiîîonjà  moins  qu'on 
n'eût  fait  à  lui,  ou  à  fes  gens,  quelque  infuke 
ou  quelque  injure,  dont  il  voulût  demander  fa- 
tisfaftion.  J'avoue  que  ceci  n'ell  pas  conforme 
à  Tuiagc  reçu  parmi  les  Nations  :  mais  la  chofe 
en  elle-même  eli:  très-raifonnable.  Et  c'eft  pour- 
quoi je  foûticns  fans  héfiter,  qu'aujourdhui  qu'il 
elt  permis  prcfque  par  tout  à  un  Ambafladeur 
d'attaquer  cnjuftice  tous  ceux  avec  qui  il  a  quel- 
que choie  à  démêler,  il  doit  aufîi,  en  ce  cas-là, 
fe  détendre  contre  tous,  lors  que  ceux  qu'il  a  ap- 
peliez en  Jultice  intentent  à  leur  tour  quelque 
aclion  contre  lui  j^  comme  je  le  ferai  peut- être 
voir  plus  au  long  (6)  en  fon  lieu.  C'étoit  auffi 
avec  beaucoup  de  raifon  qu'on  permettoit  aux 
AmbafTadeurs  de  demander, en Juilice, réparation 
ou  fatistaétion  des  torts  éc  injures  faites  à  eux 
ou  à  leurs  gens  -,  puis  que  cela  étoit  permis  à 
toutes  les  autre  s  perfonnes  qui  avoienr  le  privilè- 
ge de  demcmder  un  renvoi  au  lieu  de  leur  domi- 
cile, en  forte  qu'elles  n'avoient  pas  même  alors 
à  ciaindre  la  réconvention  :  car ,  comme  le  dit 
élégamment  le  Jurifconfulte  Julien,  (7)  dans 
la  Loi  déjà  citée,  //  arriver  oit  autrement^  ou  que 

ces 

(5)  P  A  u  L  u  s  refpondtt ,  eum  qui  legatlom  fungitur  ^neque 

clients ,  neque  propriis  negotiis  Je  interponere  debere Lega- 

tus ,  antequam  légation': $  officio  fur.clus  fit ,  in  rem  fuam  ni- 
h:l  a^ere  potejt  :  excepns  his ,  qtu  ad  injuriam  ejas ,  vd  dam- 
num  ,  parât  a  funt.  D  i  G  £  s  T.  LJb.  I>.  Tit.  VII.  De  Légation, 
Leg.  VIII.  §.  1.  &  Leg.  X.princ.  Voiez  aufTi  les  Loix  IX. 
XI.  &  XV.  que  l'Auteur  indique. 

(6)  Voiez  ci-delfous,  Chap.  XVI.  §.13. 

(7)  Non  tamen  [compeUuntur  fe  adverfus  omnes  ('efen- 
dere]_/Â  infunarn  fuam  per^equAntur  ^  velfurtum^  vel  dam- 
MHm  ,  quûd  nunc  faffi  funt  :  alioquin  {ut  c?*  Julianus 
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ces  fortes  de  perfunnes  [croient  expofées  à  recevoir 
impunément  des  injultes  (^  du  dommage ,  ou  qu'ail 
fer  oit  att  pouioir  de  chacun^  en  les  frappant  ^  de 
les fàmetîre  à  la  Jurifdicîion  du  lieu^  par  h  né- 
ceffité  ou  elles  fe  trouver  oient ,  fi  elles  vouloient 
demander  fatisfa^iion^  de  fe  défendre  à  leur  tour. 
§.  IV.  II.  Y  A  ici  une  autre  Queftion  du 
Droit  Romain  ,  au  «fujet  des  Avions  Réelles. 
Comme  ces  lortes  d'Aélions  font  fondées  fur  la 
poflefîion  acbuelle  de  celui  à  qui  Ton  demande 
quelque  chofc,  il  femble  d'abord  qu'elles  puifTent 
être  intentées  contre  un  AmbalTadeur.  Le  Ju- 
rifconfulie  Paul  traitant  ce  cas,  (i)  rapporte 
là-defîlis  une  déciiion  de  C  a  s  s  i  u  s ,  qui  préten» 
doit,  que,  fi  une  telle  aclioi% contre  un  Amhaffa- 
deur ,  tend  à  lui  ôter  tous  les  Efclaves  ,  qui  le  fer*- 
ventru  faut  la  refufer:  mais  que  ^  s' il  s'agit  feulement 
d'un  Efclave  ^entre  plufieurs  autres  qui  rejî croient  à 
V Ambafjadeur^on  doit  donner  action  contre  lui.  Par 
exemple  ,  quelcun  réclame  parmi  les  gens  de 
rAmbaflàdcur  5  un  feul  Efclave,  dont  celui-ci 

peut 

ehganter  ait  )  aut  impune  contuweUis  c  damnh  adficientur  ; 
aat  erit  in  potefiate  cujusajue ,  pul/ando  eos ,  (ubjicere  ipfos  ju- 
nfdi^îioniy  dum  Je  vindicant.  Dicest.  Lib.  V.  Tit,  I.  De 
Judiciis  &c.  Leg.  II.  §.  5. 

§.  IV.  (r)  Sed  fi  pojiulatur  in  rem  aiiio  adverfsis  Legatum^ 
numquid  danda  fit  ?  quoniam  ex  prAfentl  pojfe/fione  hécc  actto  eft. 
C  AS  s  I u  s  re/ponditj/ic  Jervandum,  ut  fi  Juhducatur  fnin'ilîe- 
rium  ei,  non  fit  concedenda  aèfio  :  fi  vtro ,  ex  rnultis  fervis ,  de 
uno  agatur ,  non  fit  inhibenda.  Ibici.  Lf^   XXIV. 

(i)  JuLiANUs  ,  fime  difiinftione  denegandam  afiionem. 
Merito  :  ideo  enim  non  dàtur  a^iioy  ne  ab  ojficio  fujcepto  legatiê- 
nis  avocetur.  Ibid. 

(3)  Car,  fi  c'étoit-là  le  véritable  fondement  de  la  diftinc- 
tion  dont  il  s'agit,  il  faudroit refufer  adtion  en  Jullice  contre 
un  AmbalFadeur  pour  toute  forte  d'affurcs,  puis  que,  de 
quelque  nature  qu'elles  foient,  un  Procès  le  détournera  tou- 
jours, plus  ou  moins,  des  fon<iUons  de  Ion  Emploi.    Or  il 

cft 
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peut  nifément  fe  pafler:  en  ce  cas-là,  celui  qui 
prétend  que  l'Efclave  eft  fîen,  peut  le  demander 
en  Juilice,  félon  l'opinion  de  l'ancien  Jurifcon- 
fulte ,  qu'on  cite.  Mais  (i)  Julien  ,  autre 
Juhfconfuke,  n'étoit  pas  de  même  fentiment,  il 
refufoit  a^ion^  en  ce  cas- là  j  fans  aucune  difiinc^ 
îion-y  i3  cela^  ajoute  Paul,  avec  raifon^  par^ 
ce  ([u' autrement  r  Amhajfadeur  fer  oit  détourné  des 
fondions  de  fon  Emploi.  J'entre  auffi  dans  cette 
pcnfée,  à  l'égard  des  Efclaves,  6c  autres  chofes 
nécefîàires  pour  vaquer  àrAmbafTade,  qui  font 
celles  dont  C a ssi us  vcnoit  de  parler  :  mais 
pour  ce  qui  eft  de  la  raifon ,  que  Paul  allègue, 
je  ne  faurois  encore  déterminer  ,  fi  elle  (3)  eft 
aufîi  folide.  A  fuivre  la  diftinétion  de  Cass  lus, 
on  court  rifque  certainement  de  donner  dans  une 
Figure  de  Rhétorique^  qui  s'appelle,  je  crois, 
(4)  Sorite-,  6c  il  elt  à  craindre,  que  Ton  n'éta- 
blifle  quelque  chofe  qui  va  à  diminuer  l'éclat  de 
l'Ambaflade,  &;  qui  tend  à  empêcher  que  l'Am- 
bafTadeur  ne  puilTe  aifément  exécuter  ce  à  quoi 

il 

eft  confiant ,  ^u'on  peut  Tappeller  en  Juftice  pour  tout  ce 
qu'il  a  fait  ou  contraélé  pendant  fon  Ambaffade.  Ceft  ap- 
paremment ce  que  nôtre  Auteur  veut  dire,  &  la  raifon  pour- 
quoi il  doute  de  la  folidité  de  celle  que  donne  l'ancien  Ju- 
rifconfulte,  dont  il  s'agit. 

(4)  Xu^ljy.çj  ou  plutôt  Xa^elTTii.  Ceft  un  raifonnement 
fophiftique  8c  captieux ,  qui  va  à  détruire  ce  que  l'on  veut 
établir.  &  ce  qui  paroît  le  plus  clair.  Voiez  C  u  j  a  s ,  fur  la 
Loi  CLXXVII.  du  Titre  du  D  i  g  e  s  t  ,  D^  Verborum  figni- 
Jîcationey  pag.  65c,  CT  fec^q.  Opp.  Tom.  Vill.  comme  aufti 

M  £'n  AGE,   fur    Dl  0  G  EN  E    L  A  E  R  C  E  ,    Lib.  II.    §.   I08, 

Ainfi,  félon  la  diftinétion  du  Junfconfulte  Cassius  ,  au- 
jourdhui  on  ôtera  un  Efclave  à  l'Ambaftadeur,  fous  prétexte 
qu'il  lui  en  refte  encore  aftez,  pour  le  fervir:  dcmniu  on  en 
réclamera  encore  un  autre;  &  ainft  à  la  fin  oû  le  dépouillera 
pcu-à-pcu  de  cous  fes  gens, 


5(5  Du  Juge   Compétent 

il  emploie  le  miniftére  de  les  gensj  pour  ne  rien 
dire  d'auti  es  railbns  femblables  qu'on  peut  oppo- 
fer  ici.  Mais  ce  que  je  viens  de  dire,  doit  être 
entendu  félon  les  régies  du  Droit  Romain ,  des 
chofcs  dont  rAmbafladeur  a  aquis  la  pofleffion 
avant  Ton  Ambaflade  >  car  s'il  a  commencé  d'en 
prendre  pofTeffion  pendant  le  tems  même  de 
TAmbafTade,  il  eft  obligé  de  fc  défendre  en  Jufti- 
ce  contre  ceux  qui  les  réclament,  ainfi  que  Ju- 
lien le  dit  dans  la  Loi  (f)  qui  fuit  immédia- 
tement 5  &  c'ell  pour  cela  que  les  Compilateurs 
des  ((5)  B  A  s  I L I  QjJ  E  s  n'ont  fait  qu'un  article 
de  ces  deux  Loix.  Il  eft  bon  de  faire  attention 
à  ce  que  l'on  vient  de  remarquer,  pour  s'en  fou- 
venir,  quand  nous  traiterons  des  Aétions  Réel- 
les, &  de  la  détention  des  biens  d'un  Ambafla- 
deur ,  entant  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  félon 
l'ufage  des  Nations. 

§.  V.  Je  pourrois  ajouter  plufieurs  autres  re- 
marques,  touchant  les  décifîons  de  la  Jurifpru- 
dence  Romaine  en  matière  de  Caufes  Civiles. 
Mais  cela  ferviroit  plus  à  expliquer  les  fubtili- 
tcz  du  Droit  Civil,  qu'à  éclaircir  nôtre  fujet, 

qui 

(5)  Elle  a  été  déjà  citée,  Not.  8  du  paragraphe  2.  de  ce 
Chapitre. 

(6)  'OvK  hûyovTCCl  if  7>5  Triç)  Tr^û'/uxTOç  IrAir.Y.Tti  ,  r.ùt 
iv  rY[  7r^iij-(ieiûi  vLf^cvrcci  ,    f  <  f^r,  t'y    ctyrri    ryôpoca-x*  ,     r,  ;;f  |xvt« 

lifA.t'o-i^oti.  Lib.  VII.  Tit.  V.  pag,  300.  Tom.  I. 

§.  VI.  (i)  Légat i ,  ex  deliéVn  in  Ugatiom  comm'tjfis  .cogun- 
fur  juduium  Rumx  pati  ;  five  if'Ji  adm'tferunt  ,  jive  Jervi 
eorum.  D  i  G  t  s  T.  Lib.  V.  Tit.  1.  De  ^udiciis  &c.  Lcg. 
XXIV.  §.  I. 

(l)  Ifcm  Legatum  Prov'incialem  ,  tjus  dumtaxat  cr'trninis 
[accufare  licet'|  quod  ante  commiferit,  quàm  m  legatiomm 
njenerit.  Digest.  Lib.  XLVllI.  Tit.  11.  De  Accufationi' 
hust  ôcc  Lcg.  XII.  princip. 

(3'i  II  s'Agit  des  Sénateurs  ou  autres  perfonnes  honorées  du 
titre  de  ClariJfimL  L'iiinpereur  veut,  qu'en  matière  d'affai- 
res 
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qui  (è  rapporte  proprement  au  Droit  des  Gens, 
§.  VI.  Pour  ce  qui  regarde  la  Jurifdiâion 
compétente  ,  à  laquelle  les  AmhafTadeurs  font 
fournis  pour  caufe  de  Crimes ,  le  Jurifconfulte 
Paul  (i  j  décide  là-defTus  en  peu  de  mots, que, 
Ji  le  Crime  a  été  commis  pendant  le  tems  de  r  Am^ 
bajfade ,  les  Amhajfadeurs  font  obligez  de  répon^ 
dre  en  Juftice  à  Rome,  foit  qu'eux-mêmes^  on 
leurs  Efclaves  s'y/oient  rendus  coupables  de  quelque 
chofe.  Ve'nule'jus,  autre  Jurifconfulte, dit, 
(2)  qu'il  n'efl  pas  permis  d'accufer  un  Ambajfadeur 
de  Province \  mais  il  ajoute,  que  cela  regarde  les 
Crimes  qu'il  peut  avoir  commis  avant  que  de  venir 
en  AnibaJJade.  Et  en  effet,  fî  les  Ambaffadeurs, 
félon  le  Droit  Romain  ,  n'ont  aucun  droit  de 
demander  un  renvoi  chez  eux  pour  les  affaires 
civiles  qu'ils  ont  contraftées  pendant  leur  Am- 
baffade  5  à  plus  forte  raifon  ne  peuvent-ils  point 
s'attribuer  le  privilège  en  matière  des  Crimes 
qu'ils  ont  commis  pendant  ce  tems-là  :  car  on 
s'oblige  par  un  Délit,  autant  que  par  un  Con- 
trat î  &  le  Crime  dépouille  le  Coupable  de  toutes 
les  prérogatives  d'une  Dignité^  (j)  comme  s'ex- 
prime 

res  criminelles  ils  foient  jugex  par  le  Juge  ordinaire  ,  ou  le  . 
Gouverneur  de  leur  Province ,  fans  pouvoir  demander  d'être 
renvoicz  à  Rome  y  par  devant  le  Gouverneur  de  la  Ville 
(  Prs.fecîus  Urbi)  comme  cela  leur  étoit  alors  permis,  quand 
il  s'agilToit  d/affures  civiles:  Kec  fori pr&fcrtptione  utatur:om' 
nem  enïm  hujusmodi  honorem  reatus  excluait.  Go  d.  Lib.  III, 
Tit.  XXIV.  Vbi  Senatores  y  vel  Clari/Jîmiy  civiliter  vel  crimï' 
nalïter  convenïantur  y  Leg.  II.  Voiez  là-defTus  le  docle  [a- 
Qu  î  s  GoDEFRoi,  in  CoD.  Théo  DO  s.  Lib.  IX.  Tit. 
I.  De  Accufatïonib.  &c.  Leg,  I.  Tom.  III.  pag  4.  Ainfi 
c'elt  mal-à-propos  que  quelques-uns,  (par  exemple,  An- 
toine Ferez,  în  Cod.  De  Legattonib.  num.  fi.)  débi- 
tent cela,  comme  une  régie  générale,  en  vertu  de  laquelle 
ils  prétendent  qu'un  Miniftrc  Etranger  eft  entièrement  déchu 
de  fcs  privilèges,  &:  fujet  par  conféquent  à  la  Jurifdi<ftion  dit 
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prime  l'Empereur  Constantin,  fur  un  fu- 
jct  approchant.  Il  fuffic  donc  qu'on  ait  égard  au 
caraélcre  des  Ambafîhdeurs ,-  &  à  leur  privilège 
de  demander  un  renvoi ,  en  matière  des  Crimes 
qu'ils  ont  commis  avant  que  d'être  revêtus  de 
l'Emploi  i  comme  cela  fe  déduit  des  paroles  du 
Jurifconfulte  Paul,  que  je  viens  de  citer,  Ôc 
comme  le  décide  expreflement  V  e'  n  u  l  e  j  u  s, 
dans  l'autre  Loi  alléguée. 

§.  VII.  Pour  ce  qu'ajoure  (i)  Paul,  au 
fujet  des  Efclavcs  coupables  de  quelque  crime, 
il  cil  clair,  par  une  autre  Loi,  que  cela  regarde 
feulement  l'aélion  (z)  que  l'on  peut  intenter  en 
Judice  contre  un  Maître  pour  le  mal  qu'a  taie 
fon  Ercla\'e. 

§.  VIII.  Il  ne  reftc  plus  qu'à  voir, de  quel- 
le forte  de  perfonnes  envoiées  par  autorité  publi- 
que on  doit  entendre  ce  que  les  Romains  avoient 
établi  au  fujet  de  la  Jurildiction  compétente  des 
Legati^  que  nous  traduifons  par  le  mot  à'^m- 
hajjadeurs.  Et  il  eft  d'autant  plus  nécefTaire  de 
l'expliquer  ,  que  l'ignorance  de  quelques  perfon- 
nes a  fait  tirer  ici  du  Droit  Romain  un  préjuge 
mal  fondé  contre  les  véritables  régies  du  Droit 
.  des  Gens. 

§.  IX.  Les   Amhajfadeurs  ou   font  envoiez 

de 

lieu  où  il  rcfide,  du  moment  qu'il  a  commis  quelque  Cri- 
me. 

§.  VII.  (i)  Cell -à-dire,  qu'ils  doivent  re'pondre  du  fait 
même  de  leurs  Efclaves ,  fi  ceux-ci  ont  commis  quelque 
Crime  à  }^ome  pendanl  l'Ambafiadc. 

(2)  Aclïo  Soxalisy  en  vertu  de  laquelle  le  Maître  de  l'Ef- 
clave  malfaiteur  étoit  condamne  ou  à  paier  le  dommage, 
ou  à  livrer  l'Eiclave.  Voici  la  Loi ,  que  nôtre  Auteur  indi- 
que :  NoîCALEs  ACTiONEs  adpeilanti*r ,  qud.  non  tx 
contraâîu ,  fed  ex  noxa  arque  tnaleficio  Servorum  adverfus  nos 
injiituuntur :  quanpn  aéUcnum  'y'tiU' poteflas  hxc  e/l ,  ut,  fi 

dam- 
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de  la  part  d'un  Prince  Souverain,  à  un  autre 
Prince  Souverain ,  foie  que  celui-ci  foit  Allie ,  ou 
Ennemi  :  ou  bien  ils  font  envolez  de  la  part  des 
Provinces  Ôc  des  Villes,  c'efl  -  à  -  dire  ,  par  les 
Sujets  même  à  leur  Souverain.  Si  on  lit  tous 
les  fragmens  qui  nous  reftent  des  anciens  Jurif- 
confultes,  tous  les  Refcripts  des  Empereurs,  qui 
fe  trouvent  dans  les  Titres  du  Digeste  Ôc  du 
Code,  De  Legationihus  >  on  conviendra ,  fans 
héfîter,  que  tout  ce  qui  eft  dit-là  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  Députez  de  quelque  Province  ou 
de  quelque  Ville  de  l'Empire  Romain  j  hormis 
peut-être  la  dernière  Loi  du  Titre  du  Diges- 
te, oii  il  s'agit  d'Ambadlideurs  envoiez  par 
l'Ennemi.  Si  ailleurs  il  cft  parlé  par  occalion 
des  AmbafTadeurs ,  ce  n'efl:  guéres  que  de  Dépu- 
tez, tels  que  je  viens  de  dire,  qui  étoient  en- 
voiez à  l'Empereur  Romain  pour  exécuter  les 
commiflîons  de  la  Province  ou  de  la  Ville,  dont 
ils  étoient.  Je  pourrois  citer  là-defTus  bien  des 
endroits  ,  fi  la  chofe  n'étoit  certaine  à  l'é'/ard 
de  (i)  ceux  oij  il  s'agit  du  Juge  compétent  des 
perfonnes  ,  à  qui  le  Droit  Romain  donne  le 
nom  de  Legatiy  ce  qui  fuffit  pour  le  fujct  que 
j'ai  entrepris  de  traiter.  Cela  a  été  fi  fouvent 
remarqué  par  une  infinité  d'Auteurs^  comme 

{a) 

damnatî  fuerimus ,  Itceat  nohis  deâïtione  ipfms  corporis ,  quoi 
deliquerit  y  evïtare  litis  Ajlimationem.  D  i  G  E  s  r.  Lib.  IX. 
Tit.  IV.  De  noxalib.  atTion.  Leg.  I.  Ainli  c'efl  une  acftion 
civile,  intentée  feulement  à  l'occafion  d'un  crime. 

§.  IX.  Voiez  DiGEST.  Lib.  V.  Tit.  I.  D« >^i«7f  8cc. 
Leg.  II.  §.3,  4,  &  5.  (qui  ont  été  déjà  citez)  ëc  I^?.  VIII. 
IX.  &  Leg,  XXXIX.  §.  I.  i^/^.  Lib.  XIII.  Tit.  V.D^  Vecun. 
eonjlitut.  Leg.  V.  §.  i.  Lib.  XII.  Tit.  II.  De  Jurejurando 
&c.  Leg.  XXXV.  §.2,  Toutes  Loix,  auxquelles nôtic  Au- 
teur renvoie  ici. 

E3 
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0)T{fcit.\n  (^a)  CujAS,  Grotius  [b)^  De  (c)  Mor- 
D.i)r7H-  NACj  que  je  fuis  furpris  de  voir  dans  l'Hilloirc 
W;c;j5cc.  ^'yingleîerre  cinq  Jurifconfultes  célèbres,  qui, 
pag. iî6.  faute  d'y  faire  attention,  répondirent  félon  les 
%]u^l?**"  principes  du  Droit  Romain  ,  (/)  lors  qu'on  les 
P4t.Lib.li.  confulta,  en  Tannée  M.  D.  LXXl.  fur  l'affaire 
^o'^lnl'n^'  àç,  Jean  Lcsîey^  Evéque  de  Rojfc,  D'autres  fe 
(f)Aadift.  font  aufîî  lailTé  tromper  par  ces  dccilîons  du 
j'iidic.  '  Droit  Romain  ,  comme  W  i  c  qj:  e  f  o  r  x  {^) 
{d)  camb-    i»jj  l'emarqué  en  plus  d'un  endroit. 

dtn.Annn.  -^r        -k  /t  J  -^  1  -r» 

Angi.ad         §.  X.   M  A 15,  quaud  mcmc  les  I<omams  au- 
ann..i57i.  soient  clairement  Sciicttement  appliqué  aux  Am- 
c-y^y^.       bafîiideurs  des  Nations  Etrangères,  ce  qu'ils  di- 
^Edi^°Luzd.  ^^"^  ^^s  Députez  d'une  Ville  ou  d'une  Province, 
£a:.  ^1625.)  cela   feul   n'établiroit  point  une  régie  du  Droit 
tafad^r,'   des  Gens.     Il  s'enfuivroit  feulement,  qu'ils  au- 
^^^■- ï-       roient  jugé  à  propos  de  régler  ainfi  les  chofcs, 
;><».'. 819,      en   fuivant  leurs   idées  ce  leurs  lumières.     Cela 
/^,['  ^      n'empêcheroit  pas,  que,  fi  les  autres  Peuples, 
raifonnant  fur  d'autres  principes,  ont  depuis  au- 
trement décidé,  en  forte  que  leur  confentement 
prévaille,  on  ne  doive  fe  régler  là-defTus  dans  la 
queftion  du  Juge  compétent  des  Ambafladeurs  , 
comme  fur  ce  qui  eft  dcs-lors  du  Droit  des  Gens. 
Mais  on  voit  affez,  que  tout  ce  qui  fe  trouve 
établi  dans  le  Droit  Romain  au  fujet  de  Minières 
Sujets,  confidérez  comme  tels,  ne  peut  pas  être 
a^ppliqué    indifféremment    à    des   Àmbuiradeurs 
non-Sujets.     Il  y  avoit   quelque  rapport  entre 
ces  deux  fortes  de  Legaîi^  &  c'efl:  pourquoi  ce 
qui  cfb  dit  des  uns  pouvoit  fouvent  être  dit  à  l'é- 
gard des  autres i  mais  non  pas  toujours  6c  à  tous 
égards.     Ofcroit-on  foûtcnir,  qu'il  faille  laiflcr 

S.  XI.  (i)  Ce(l-à-dire ,  n'cmpêchoit  pas  qu'ils  ne  con- 

fervailcnt  le  droit  de  les  pourfuivrc  en  Jullice,  ou  dans  le 
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à  un  Sujet  du  même  Prince  un  privilège  auflî 
étendu  de  demander  un  renvoi  par  devant  les  Ju- 
ges du  lieu  de  Ton  domicile,  que  celui  qu'on  ac- 
corde à  un  Miniflrc  Etranger,  qui  n'ell  point 
Sujet  du  Souverain  auquel  li  efl  envoie  ?  Pour- 
quoi eft-ce  qu'un  Prince ,  de  qui  émane  toute 
la  Jurifdiélion  de  fes  Etats,  ne  pourroit  pas  pu- 
nir un  Député,  Ton  Sujet,  partout  oij  celui-ci 
a  commis  quelque  Crime,  qui  le  mérite?  C'eft 
fur  ce  pié-là  que  les  Romains  avoient  jugé  à  pro- 
pos d'en  ufer  par  rapport  à  ces  fortes  d'Ambafla- 
deurs,  improprement  ainfî  appeliez. 

§.  XL  A  l'égard  des  affaires  civiles,  le 
Droit  Romain  a  voulu  empêcher,  qu'un  Sujet 
ne  pût  rendre  trop  dure  5c  trop  fàcheufe  la  con- 
dition des  autres  Sujets,  pour  caufe  de  ce  que  le 
Député  avoit  fait  &  contracté  pendant  fa  Dé- 
putation.  Appliquer  cela  aux  AmbafTadeurs  des 
Nations  Etrangères,  non-Sujets  par  confequent, 
vk:  dont  les  privilèges  doivent  être  fondez  fur 
un  confentement  tacite  des  Peuples  ,  c'eft  fe 
tromper  groflîérement.  Ces  Députez  d'une  Pro- 
vince ou  d'une  Ville  n'étoicnt  prefque  que  d^% 
Procureurs  ou  Commiffionnaires  :  ëc  cependant, 
à  l'exemple  des  Ambafladeurs  proprement  ainfi 
nommez  ,  on  leur  permcttoit  de  demander  un 
renvoi  en  Juftice  au  lieu  de  leur  domicile,  à  l'é- 
gard des  affaires  qu'ils  avoient  contraélécs  avant 
leur  Députation,  en  telle  forte  que,  comme  les 
Créanciers  ne  pouvoicnt  pas  fe  prévaloir  du  tems 
de  cette  Députation,  cela  auffi  (i)  ne  leur  por- 
toit  aucun  préjudice. 

§.  XII.  Il  Y  A  d'autres  décifions  du  Droit 

Ro- 

lifu  de  leur  domicile,  ou  à  Rome  même  ,  s'ils  y  rcftoient 
après  c^ue  leur  Députation  étoit  finie. 
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Romain  ,  au  Hijct  des  Députez  d'une  Ville  ou 
d'une  Province  ,  que  Ton  ne  fauroit  appliquer 
aux  Ambaiïadcurs  des  Nations  Etrangères.  Per- 
fonnc  ne  s'imaginera,  par  exemple,  qu'on  doi- 
ve mettre  en  quellion,  félon  le  Droit  des  Gens, 
ou  l'ufige  des  Peuples,  combien  on  peut  en- 
voier  d'AmbafTadcurs.  11  lemble  même  qu'avant 
le  règne  de  Fefpafien^  les  Villes  de  l'Empire 
Romain  aient  député  autant  de  perfonncs  qu'el- 
les vouloicnt.  Nous  voions,  du  moins ,  que  la 
Députation  des  Juifs  à  l'Empereur  G? //^// A'?  étoit 
compofce  de  cinq  perfonnes,  comme  nous  l'ap- 
prend (i)  Philon,  qui  en  faifoit  lui-même 
partie.  Mais  Fefpafien^  très-bon  économe,  dé- 
fendit, par  un  Edit,  à  toutes  les  \^illcs  de  l'Em- 
pire, (i)  d'envoier  plus  de  deux  ou  trois  Dépu- 
tez i  afin  qu'elles  ne  filfent  pas  de  trop  grandes 
dépcnfcs,  en  fe  piquant  àTenvi,  pour  lui  faire 

hoU' 


§.  XIÏ.  (i)  Légat,  ad  Cajum  y  pag.  870.  Ceft  ainfi  qne 
nôtre  Auteur  indique  l'endroit;  <^  il  ic  lert  apparemnrent  de 
î'Edition  de  Genève.  Je  le  trouve  dans  celle  de  P^rw ,  prefquc 
à  h  fin  du  Traite,  où  Philon  témoigne  dans  quel  em- 
barras èc  quelles  inquiétudes  lui  &  les  autres  ^«//îr  étoient, 
en  attendant  ce  que  Callgula  feroit  d'eux,  &  ce  qu'il  ordon- 
iieroit  touchant  le  fujet  de  leur  Députation.  Ils  voioient  ,en 
la  perfonne  d'eux  cinq  Députez,  toute  leur  Nation  cxpoféc 
à  de  grands  orages:  'Èv  y'^Tv  c\  -révre  'x^tr^ivTu'iq  c-xf^iveiv  làt, 

tÔ/v  TfxvTx^è  TrctiTMv    lifôxiàiv  y   W  ^xPitTrov',    Pag.    1043.  ^' 

(1)  Pr&cipitur  autem  EditJo  Divi  Vespasiani  cmni- 
hus  Civitatibui ,  ne  plures ,  quàm  ternes  legatos  mit  tant.  D  i- 
G  E  s  T.  Lib.  L.  Tir.  VII.  De  Legationib.Lts,.  VI.  §.  4.  De- 
puis cela ,  l'Empereur  Valentinien  défendit  d'envoier 
plus  d'un  Député,  Cod.  The  g  do  s.  Lib.  VU.  Tit.  Xll. 
De  Legatii  &c.  Voiez  là-delTus  le  dodc  Jaclues  Gode- 
F  R  01 ,  qui,  fur  tout  ce  Titre,  dit  bien  des  chofes  curieufes 
touchant  ces  Députe/  de  Province,  &  quelquefois  touchant 
les  véritables  Amballadeurs. 

(^)  Nôtre  Auteur,  qui  renvoie  fimplement  au  Traité  de 
ce  Philolophe  Té  CarrMlitate,  pag.  31^.  (je  ne  fai  de  quelle 

Edi, 
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honneur,  de  fe  préfenter  devant  lui  avec  pompe 
êc  magnificence  par  leurs  Députez  ;  car  on  re- 
garde comme  une  chofe  honorable  aux  Princes, 
de  leur  envoier  un  nombre  confidérable  de  Mi- 
nières Publics,  comme  il  paroîc  par  ce  que  die 
(3)  Plutarq^ue.  Du  reite,  quand  il  s'agit 
d'Ambalîîideurs,  proprement  ainfi  nommez,  qui 
viennent .  de  la  part  d'une  PuilTance  Souveraine 
auprès  d'une  autre  aufîî  indépendante,  il  n'y  a 
ni  régie,  ni  ufage,  qui  en  limite  le  nombre.  Et 
c'eft  par  un  nouveau  genre  d'ambition, que  Loiùs 
XIV.  Roi  de  France^  prétendit,  dans  le  Con- 
grès pour  la  Paix  de  Nimégue^  que  l'Ele6leur  de 
Brandebourg  ne  pouvoit  y.  envoier  qu'un  Ambaf- 
fadeur.  Cela  ed  manifellement  contraire  au 
Droit  des  Gens,  en  vertu  duquel  il  efl  libre  à 
chacun  d'emploier  ,  pour  négocier  fes  propres 
affaires ,  autant  de  Miniilres  (4)  que  bon  lui  fem- 

ble- 

Edition,  )  a  eu  fans  doute  en  vue  le  petit  conte,  que  je 
vais  rapporter.  Les  Lacedémen'.ens  avoient  envolé  un  Am- 
bafTadeur  au  Roi  Démétrius.  Ce  Prince  fort  en  colère  ,  fc 
mit  à  crier:  Comrr>ent !  les  Lacedémoniens  ne  rn envoient 
au  un  ^mbajfadeur?  L'Ambafîadeur ,  fans  fe  déconcerter, 
fui  repondit   froidement:  Un;  auprès  d'un,  A>j,ctîjT^i'«  (J^è  rë 

'SiXTlhSOJi     Û'/XVXKT^VTOÇ  f     XCCl   (ioaivTOif      F.\lX   TT^OÇ       ettf     ActKt' 

cxif^ôvioi  7rçe(r(iiv']i:v  eTref^'^ocv.  »  x.cCT0C7r?iX'ye]<i  ô  n^f(r/3£f7'<ç, 
''Ekce,  fT^e,  7r»Ti  'évet.  Pag.  5!!.  A.  Ed.Wech.  (907.  Ed.  H. 
Steph.)  Le  même  conte  fe  trouve  dans  les  Jpophthegmes  Lu- 
conieien:^  pag.  216.  A.  où  l'on  met  Philippe  de  Macédoine  , 
au  lieu  de  Démétrius.  Ce  qui  pourroic  fervir  à  confirmer  h 
pcnfée  de  X  y  l  a  n  d  e  r  ,  qui  croit  que  ce  Recueil  de  bons 
mots  n'eft  point  de  P  l  u  t  a  r  qjj  e.  Volez,  au  relte,K  i  r  c  h- 
KF  R  ,  Légat.  Lib.  I.  Cap.  VL  num,  8,  cr  feqq.  où  il  rap- 
porte ce  conte, &  dit  d'autres  choies  fur  le  nombre  des  Am- 
balTadeurs,  conformes  à  h  penlée  de  nôtre  Auteur.  M  ar- 
sel  ae  r  ,  Lib.  II.  Dif  IX.  en  traite  auflî;  &  Wicqjje- 
FORT,  lii/.  I.  Seét.  XXVI. 

(4)  Voiez  W I  c  Qju  E  F  o  II  T ,  L' uiîTJhaJfadeur  cr  fetfenC'i 
tiens ,  Liv,  I.  Scdt.  z6. 

E; 
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ble:  Et  je  ne  crois  pas  qu'avant  le  Prince,  dont 
je  viens  de  parler,  on  ait  jamais  fait  (f)  aucune 
difficulté  là-dcflus  à  aucune  PuifTancc. 

§.  XIIÏ.  Je  pourrois  ajouter  d'autres  diffé- 
rences qu'il  y  a,  félon  le  Droit  Romain,  entre 
les  AmbafTadeurs  d'une  Puifïïuice  Etrangère  ,  ÔC 
les  Députez  de  Province  ou  de  Ville.  Mais  cela 
m'écartcvoit  plus  qu'il  ne  faut,  de  mon  fujcc 
principal,  auquel  je  vais  revenir. 


CHAPITRE    VII. 

^'à  en  jugar  par  la  Raifon  toute  feule  ^  on  difpu- 
te  y  ron  peut  difputer  pour  (^  contre ,  fur  la 
queftion  du  J  v  G  e  Compe'tent  des 
Ambassadeurs. 

§.  I.  Ç  I  Ton  confulte  les  maximes  de  la  Raifon 
i3  toute  feule,  il  n'cft  pas  facile  de  décider, 
ou  c'eli:  que  les  AmbafTadeurs  doivent  être  ap- 
peliez  en  Juftice,  ou   accufez.     A  l  b  e  r  i  c 
(a)nrLf-   Gentil  (a)  foiitient,  que  les  régies  du  Droit 
II.  Cap.      Romam,  dont  je  viens  de  traiter,  doivent  aulii 
16,17, ôcis.  ^^j.ç  celles  du  Droit  des  Gens,  qu'elles  le  font 
efïccl:ivement ,  c'efl:- à-dire,  qu'on  a  Jurifdiétion 
&  Civile,  6c  Criminelle,  fur  un  xA.mbafIadeur , 
pour  tout  ce  qu'il  a  fait  ou  commis  pendant  le 
rems  de  fon x^mbafîadc. Charles  Paschal 
(ù)  Le^at.    (^)  ne   dillingue  pas   non  plus  ,  en  matière  de 
Cap.  73.     Çj^j^jC^^g  Civiles,  entre  un  Minière  Sujet  &  non- 
Sujet.    Il  fuit  en  tout  &  par  tout  les  principes  du 
Droit  Romain. 

§.  II. 

(s)  On  contcftoit  bien  d'autres  chofes  aux  Princes  ^AlU- 
mflznt,  Voicz  W  i  c  q^u  e  F  o  r  t  ,  Liv.  I.  Scdl.  IV. 
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$.  II.  On  peut,  au  fond ,  dire  bien  des  cho- 
fes  5  pour  appuier  cette  penfée.     Un  AmbafTa- 
dcur  repréfente  à  la  vérité  fon  Prince,  mais  de  la 
même  manière  qu'un  Procureur  repréfente  celui 
qui  lui  a  donné  commifîîon,  c'eft-à-dire,  dans 
toutes  les  affaires  dont  il  s'elt  chargé.     Ainfî  il 
faut  à  la  vérité  qu'on  n'apporte  aucun  retardement 
ni  aucun    empêchement  à  ce  que  l'Ambaffadeur 
ne  puifîc  commodément  vaquer  à  fes  négocia- 
tions, pour  l'intérêt  de  fon  Prince.     Mais  com- 
me il  n'a  point  ordre  de  traiter  pour  fon  avanta- 
ge particulier,  moins  encore  de  mal  faire  ,  ne 
peut-on  pas,  lans  choquer  fon  Maître,  le  laifTer 
dépendre  de  la  Jurifdiétion  de  l'autre  Puiflance, 
dans  les  Etats  de  qui  il  a  contraété  ou  délinqué.^ 
Doit-on  fouffrir,  qu'un  AmbafTadcur,  qui  en  fe 
rendant  coupable  de  quelque  Crime  a  lui-même 
viole  le  premier  le  Droit  des  Gens ,  jouïfîe  du 
bénéfice  de  ce  même  Droit,  pour  éviter  la  pu- 
nition qu'il  a  méritée,  ou  du  moins  pour  décli- 
ner  la  Jurifdiftion  du  Souverain,  chez  qui  & 
contre  qui ,   ou  du  moins  contre  les  Sujets  du- 
quel il  a  péché,  au  mépris  du  Droit  des  Gens? 
Faut- il  permettre,  qu'un  Ambafladeur,  en  con- 
traétant,  mette  les  autres  dans  quelque  obliga- 
tion, fans  s'obliger  lui-même  à  rien,  ou  plutôt 
qu'il   puifTc  appeller  les  autres  en  Juftice  pour 
toute  forte  d'affaires,  pendant  qu'il  ne  peut  lui- 
même  y   être  appelle  pour  aucune?   Doit -on 
fouffrir,  que,  dans  des  Contrats  particuliers, 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  fon  Ambaffade  ,  il 
duppe  nos  Sujets,  en  vrai  filou,  &  qu'il  empor- 
te chez  lui  leur  bien  6c  leur  argent  ?  &c  cela  fou- 
vent  fans  aucune  efpérance  de  recouvrer  ce  qui 
leur  cil  dû,  à  caufe  des  difficultez  &  de  la  dé- 
penfc  du  voiage ,  &  par  le  rifque  qu'ils  courent 

en 
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en  s'expo^int  A  plaider,  dans  un  autre  Etat, con- 
tre une  Partie  redoutable?  Tout  ce  qu*on  peut 
dire  pour  colorer  la  juftice  d'un  privilège  fi  in- 
commode, c'ell  qu'il  efl  nécelTaire  de  l'accorder 
jufqu'à  ce  point,  pour  ne  pas  détourner  les  Am- 
badadeurs  des  fonctions  de  leur  emploi.  Mais 
s'ils  ont  le  tems  &  la  commodité  de  faire  des 
Contra6l"s,  ^  d'excroquer  l'argent  des  Sujets  de 
l'Etat ,  ne  peuvent-ils  pas  aufli  trouver  moien 
de  pourfuivre  un  Procès,  (Ims  préjudice  des  af- 
faires de  l'Ambaffade?  Qu'ils  ne  contraèlent 
donc  point,  s'ils  craignent  les  Procès j  ou  s'ils 
veulent  contraélier,  qu'ils  fe  réfolvent  à  répon- 
dre en  Juflice  pour  ce  fujet,  6c  qu'ils  penfcnt 
qu'en  tout  ce  qu'ils  font  au  delà  de  ce  que  de- 
mande manifellement  le  but  de  l'Ambaflade,  ils 
agiflcnt  en  fîmples  Particuliers,  6c  comme  tels, 
ils  font  fournis  aux  mêmes  Loix,  &  à  la  même 
Jurifdiélion,  que  les  Sujets  naturels  de  l'Etat. 
On  a  beau  dire  ,  qu'ils  feroient  détournez  des 
fondions  de  l'Ambaflade,  s'il  falloit  qu'ils  va- 
quaflcnt  à  des  Procès.  Les  Ambafl^ideurs ,  qui 
réfident  pendant  long  tems  dans  une  Cour 
Etrangère,  comme  font  aujourdhui  la  plupart, 
n'ont  prefque  rien  à  faire  ,  ôc  ne  paflent  guéres 
leur  tems  qu'en  Feftins,  en  Speélacles,  ou  au- 
tres fortes  de  Divertifl'emens  -,  fe  contentant  d'é- 
crire quelquefois  à  leur  Prince,  pour  leur  np- 
prendre  qu'ils  font  encore  en  vie,  ÔC  qu'ils  pen- 
fcnt à  lui  quelquefois. 

§.  III.  Les  raifons  que  je  viens  d'alléguer, 
ont  été  autrefois  approuvées  par  la  Cour  de  Hol- 
lande^ comme  fondées  fur  le  Droit  des  Gens. 
Car  en  l'année  M.  DC.  XLIV.  le  ip.  du  mois 
de  Décembre^  les  Etats  de  la  Province  lui  aiant 
donné  avis  des  plaintes  que  faiibit  contr'Elle  un 

Ani- 
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AmbafTadeur  de  iS'///^^ 5  Elle  répondit,  Qu'Elle 
avoit  Jurifdiftion  fur  les  Ambafladeurs ,  en  ce 
qui  ne  concernoit  pas  l'exercice  de  leur  emploi 
(de  quoi  ils  n'ont  à  répondre  que  devant  celui 
qui  les  a  envoiez)  Et  que,  pourvu  qu'on  n'ulat 
d'aucune  violence  ni  d'aucune  contrainte  fur  la 
perionne  même  des  AmbalFadeurs ,  6c  qu'on  leur 
laiflat  dequoi  s'entretenir  du  nécefTaire  ,  ils  n'a- 
voient  aucun  fujet  de  fe  plaindre.  Elle  aj  où  toit, 
que  les  Juges  de  Ton  Corps  avoient  toujours  luivi 
cette  régie  dans  leurs  Jugemens,  6c  que  tel  étoic 
auili  l'ulâge  de  la  plupart  des  Nations,  fur  tout 
en  Europe.  C'eit  ce  que  rapporte  (^)  Aitze-  {<i)Lih. 
M  A  ;  6c  on  trouve  la  plainte  même  de  l'Ambal-  ^'Jl^^* 
fadeur  de  Suéde  ^  aufli  bien  que  la  reponfe  de  la.  79p. 


^r- 


Cour  de  Hollande ,  dans  le  Traité  de  B  o  r  t  (Z') ,  (0  De 
Des  Arrêts.  .  La  même  Cour  fit  non  feulement  ïv  '  ^'^^' 

IV.  tlHVi^ 

adjourner,  mais  encore  arrêter,  un  Rélident  du  h. 
Roi  de   Portugal^  pour  dettes  contraâées  pen- 
dant  fon  Ambaflade  j   comme  le    {c)  remarque  (0  ^'^'»- 
WiCQjjEFORT.     Et  cependant  ceux  même,  &f tîv.i. 
qui  avec  le  commun  des  Dofteurs,  font  généra-  sea.  27. 
lement  dépendre  les   AmbalTadeurs  de  la  Jurif-  83''?,'*^^' 
diétion  du  Souverain  à  qui  ils  font  envoiez,  ne 
permettent  pourtant  pas  de  l'arrêter,  comme  le 
décident    unanimement   les   Auteurs  dont  {d)  i^)  vu 
B  o  R  T  allègue  l'autorité.     La  Cour  de  Hollande  {^'^"ô^Tr, 
cita  encore  par  devant  Elle  un  AmbalTadeurd'i^/^  ^^^ 
■pagne ^  pour  un  Contraft  de  Louage,  comme 
nous  l'apprend  aufli  (e)  A  i  t  z  e  m  a.  Bien  plus  :  ^')  L'^- 
Elle    fît   arrêter  une   autre  fois  l'AmbafTadeur  pag.  lo'jt. 
à^ Angleterre  ,  qui    venoit  pour   régler  quelques 
comptes   avec  les  Etats  de  Hollande  :  mais  cette 
faific  fut  levée  par  une  Ordonnance  des  mêmes 
Etats ,  dattée  du  1 4.  d'y^oût  M.  DC.  LXXXL  cc 
qui  fc  trouve  parmi  celles  qu'on  n'a  pas  encore 
publiées,  '  §.  IV. 
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§.  IV.  VoiLA^  donc  les  rai fons  qu'on  peut 
alléguer,  &  en  même  tems  l'autorité  de  nôtre 
Cour  de  Jufticc,  contre  le  privilège  qu*on  attri- 
bue aux  Ambafladeurs,  de  fe  faire  renvoier  à  la 
Jurildidion  du  lieu  de  leur  domicile.  Il  ne  man- 
que pourtant  pas,  d'autre  côté, de  quoi  montrer 
qu'ils  ont  ce  droit  en  tout  6c  par  tout,  6c  de 
quoi  oppofer  raifon  à  raifon. 

§.  V.  Les  AmbafTadeurs ,  dira-t-on,  font  fi 
Utiles  6c  (i)  fi  nécefiaires,  pour  que  les  Nations 
vivent  entr'elles  en  repos  6c  en  bonne  union  , 
qu'autant  qu'on  a  à  cœur  cette  fin ,  autant 
doit-on  faire  cas  de  leur  miniftére  qui  la  procure. 
Sans  eux,  qui  ménageroit  des  Traitez  de  Paix  6c 
des  Alliances  ?  Qui  termineroit  à  l'amiable  des 
démêlez  qui  ont  excité  entre  deux  Nations  une 
Guerre  fanglante,  par  laquelle  elles  courent  à  la 
ruine  l'une  de  l'autre?  Et  peut-on  refufer  à  ces 
Miniftrcs  de  la  Paix  6c  des  Alliances  le  privilège 
d'être  en  fureté  dans  l'endroit  oii  ils  vaquent  à  de 
fi  nobles  fonctions  ?  S'il  naît  de  là  quelque  in- 
juilice ,  c'eiï  une  de  celles,  qui,  comme  (z) 
tous  les  grands  exemples,  cfl  recompenfée  par 
l'utilité  publique.  Qu'on  permette  une  fois  de 
rechercher  les  crimes  que  les  AmbafTadeurs  peu- 
vent avoir  commis,  6c  de  les  punir,  fur  tout  lors 
Qu'ils  trament  quelque  chofc  contre  le  Prince , 
aiî()rès  duquel  ils  font  envoiezj  aucun  AmbalTa- 
deur  ne  fera  jamais  bien  en  iûreté.    Examinez  en 

quoi 

§.  V.  (i)  On  peut  voir  ici  ce  que  dit  Stephanus 
Cassius,  De  Jure  çjr  Judice  Legatorum  ôcc.  Sedt.  I.  §. 
23,   24. 

(1)  Habet  aliquid  ex  iniéjuo  omne  magr.utn  exemplum^quoi 
tontra  jmgulos  ^  utUitate  p:4blicâ  rependttur.  T  a  ci  T.  Annal. 
Lib.  X(V.  C^ap.  XLIV.  Cdt  ce  palf.igc,!)  fouveni  dlé,doni 
nôtre  Auteur  emploie  tacitement  le*  paroles. 
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quoi  confifte  leur  emploi,  fur  le  pié  qu'il  eft  au- 
jourdhui,  6c  qu'il  a  été  par  le  pafle  :  vous  trou- 
verez (3)  qu*il  fe  réduit  uniquement  à  procurer, 
autant  qu'il  leur  eft  polîible,  l'avantage  de  leur 
Prince.  Or  ils  ne  peuvent  fouvent  y  réuffir, 
qu'en  Ce  faifant  un  parti,  ou  à  force  d'intrigues 
éc  de  follicitations  5  ou  à  force  d'argent ,  parmi 
les  Grands  de  l'Etat  où  ils  font  en  ambaffadej  en 
tâchant  de  découvrir  les  fecrets  du  Gouverne- 
ment, à  la  faveur,  par  exemple,  des  Secrétai- 
res, qu'ils  corrompent  j  en  excitant  ou  fomen- 
tant des  inimitiez  6c  des  faftions  5  en  emploiant 
le  Vin,  l'Amour,  la  Faveur,  6c  autres  moicns 
deshonnêtes,  pour  ménager  les  affaires  dont  ils 
font  chargez.  Faudra-t-il  donc  les  accufer  en 
Jullice,  &  les  punir,  dès  qu'ils  feront  convain- 
cus de  quelque  chofe  de  femblable?  Autant  vaut- 
il  abolir  l'ufagc  des  Ambafladcs.  Qu'un  Ambaf- 
fadeur  foit  coupable  d'un  de  ces  Crimes  que  cha- 
cun peut  commettre  ,  la  P'.  ifon  ,  6c  les  autres 
chofes  par  où  il  faudra  qu'il  pafle  dans  le  cours 
des  procédures  de  la  Juilic?,  ne  troubleront-elles 
pas  fon  commerce  de  Lettres, 6c  n'cmpécheront- 
clics  pas  l'exécution  de  fcs  ordres?  11  en  fera  de 
même  à  peu  près  des  Procès  intentez  contre  lui 
pour  affaires  civiles:  car  en  donnant  Jurifdiftion 
furquelcun,  on  accorde  en  même  tems  au  Juge 
tout  ce  qui  eft  néceffaire  (4)  pour  que  la  Jurif- 
diction   aie  fon   effet.     En  vain  appelleroit-on 

quel- 

(3  )  Voiei  L'AmhafadiHr  &c.  de  W  i  c  qjj  E  F  o  r  t,  Liv. 
II.  Scdt.  Ipag.  if.&  Sed.  IX. 

(4)  Cui  Jurifdiâlio  data  eft ,  ea  quoque  concejfa  videntur , 
fine  quibus  Jurifdiâlio  explicari  nonpoteji,  D  I  G  es  T.  Lib.  II, 
Tlt.I.  £><?>''#'<«.  Leg.  II, 


b'o  Du  Juge  Compétent 

quelcun  en  Juilicc>  en  vain  la  Sentence  feroic- 
cllc  prononcée,  fi  celui  que  le  Juge  a  condamné 
pouvoir  le  diipenfer  de  fe  foumettie  à  Ton  Juge- 
ment. Lors  donc  qu'un  AmbafTadeur  ainfi  jugé 
refulera  d'obéir ,  le  condamnera-t-on  à  loger 
dans  une  Prifon  >  expédient  qui  eft  le  dernier 
dont  on  fe'fcrt  pour  maintenir  la  Jurifdiélion  j 
6v  qui  fans  doute  le  mettra  hors  d'état  de  vaquer 
comme  il  faut  aux  tonclions  de  l'AmbalTadePOu 
fi  on  n'en  vient  point  là,  de  quoi  fervira  la  Sen- 
tence ? 

§.  VI.   Albe'ric   Gentil,   dans   l'en- 
droit que  j'ai  cité  au  commencement  de  ce  Cha- 
pitre ,  dit,  que,  fi  l'on  accorde  aux  Ambafia- 
deurs  le  privilège  du  renvoi  en  Jultice  au  lieu  de 
leur  domicile,  en  matière  des  affaires  contraélécs 
pendant   le  tems  de  l'Ambaflade,  perfonne   ne 
voudra  contraéler  avec  eux ,  &  qu'ainfi  ce  fera 
leur  interdire  en  quelque  façon  tout  commerce. 
Il  prétend  même,  que  les  anciens  Jurirconfultes 
Romains,  en  foûmcttant  à  cet  égard  les  Am- 
bafîiideurs  à  lajurifdiétion  du  lieu  oii  ils  exercent 
leur  emploi ,  fe  font   fondez   fur  cette  raifon  -, 
que  la  Cour  de  Hollande  allégua  aufli ,   dans  la 
Lettre  qu'elle  écrivit   en    M.   DC.  XLIV.  le 
ip.  de  Décembre^  aux    Etats  de  la  Province, 

tou- 

§.  VI.  (0  C'e{^  pour  montrer,  que  les  Mineurs  ne  doi- 
vent pas  toujours  avoir  le  bénéfice  de  la  reilitution  en  entier; 
ni  toutes  les  obligations  des  Femmts  pour  autrui ,  regardées 
comme  nulles.  Non  femper  auiem  ea^qud  cu7n  Minoribus  ge- 
runtur  f  refcindenda,  funt  ^fed  a.l  hoiuim  ct*  dquum  redigenda 
funt ,  ne  magno  incommoda  hujus  àtatis  homines  adfic'untur  , 
nemine  cum  hls  conirahente  ^(i;'  quodammodo  commercio  eis  in» 
terdketur.  Digest.  Llb.  IV.  Tit.  IV.  Df  Minonb.  Leg. 
XXIV.  §.  I.  Si  muiier ,  tAmquam  in  ufus  fuoipecun'tam  ac^ 
ceperït ,  alii  cred'ttura  ,  non  eji  locus  SenatusconfuUo  :  aiioquïrt 
ncmo  cumfxmlmi  çontrahts  ;  qma  igmrunpoteJiyqHid  aùlurA 
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touchant  Taffaire  de  l'Anibafladeur  de  Suéde , 
dont  nous  avons  parlé  ci-deflus.  Mais  cela  n'cft 
jamais  venu  dans  refprit  des  anciens  Jurifconful- 
tes.  Ils  allèguent  feulement  (i)  quelque  part 
la  raifon ,  dont  il  s'agit ,  en  parlant  des  Mineurs 
&  des  Femmes.  Pour  ce  qui  eit  de  l'application 
qu'on  en  voudroit  faire  aux  AmbafladeurSj 
Grotius  (a)  y  z  répondu  fuffifamment.  C'elî  (0,^<'>''« 

.     ^        "^  V    ^  ,  ,  ,  .      Bell,  ac 

a  eux  certamement  a  prendre  garae  que  le  pri-  Pac.ub. 
viléffe  qu'ils  ont  ne  leur  foit  préjudiciable:  6c  ils  v,nf,^v 
peuvent  i  empêcher ,  ou  en  traitant  argent  16. 
comptant 5  ou,  comme  cela  fè  pratique  fouvent 
aujuurdhui,  en  donnant  des  Gages,  ou  des  Cau-» 
lions.  D'autre  côté,  les  Sujets  de  l'Etat  doi- 
vent ou  ne  point  contrafter  du  tout  avec  un 
AmbafTadeur  Etranger  ,  ou  prendre  bien  leurs 
précautions.  C'ell:  à  eux  à  fwoir,  que 5  s'il  fur- 
vient  quelque  démêlé 'entre  lui  6c  eux  ,  il  peut 
bien  les  faire  appeller  en  Juflice,  mais  il  ne  peuc 
pas  y  être  appelle  lui-même.  ^Aconq^iie  (i)  con^ 
îratle  avec  un  autre  ^  connoît  ^  ou  -peut  connottre 
fon  état  <3  fa  condition^  félon  le  précepte  d'U  l- 
p  I  E  N.  Ceux  donc  qui  font  quelque  afïliire  avec 
un  AmbafTadeur,  fans  prendre  leurs  précautions, 
ne  doivent  fe  plaindre  que  d'eux-mêmes.  Si  on 
les  a  prifes,  il  n'ell  point  à  craindre  que  les  Am- 

baila-» 

Çmt.  Lib.  XVI.  Tit.  I.  Aâ  Sénat tiscon fuit.  Vellejan.  Leg.  XF. 
A  L  B  E'  R  I  c  Gentil  çlt  tombé  ici  dans  la  même  erreur,  * 
où  s'engagent  fouvent  les  Interprètes  du  Droit  Romain.  Ils 
voient  aHcguer  &  appliquer  en  certaines  occafions,  une  rai- 
fon qui  convient  au  cas  dont  il  s'agit  :  ils  en  font  aulli-iôt  une 
felle  à  tous  chevaux;  ils  la  regardent  comme  une  maxime 
générale,  &  ils  fondent  là-deflus  d'autres  décifions,  fur  des 
chofes  où  les  anciens  Jurifcontulrcs  n'ont  jamais  penfé. 

(1)  to^K/  cum  alio  contraint ,  vel  eji  yvel  débet  ejfe  non  ;V;;/f* 
rui  condition' s  ejus.    D  i  ô  b  s  t.  Lib.  L.  Tlt.  XVU.  X)#  di-^ 

F 
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balTadeurs  s'en  retournent  chez  eux  chargez  des 
dépouilles  des  Sujets  de  l'Erat  -y  inconvénient 
que  nous  avons  dit  ci-dcfTus  qu'on  allègue,  pour 
appuicr  l'opinion  contraire. 

§.  VII.  Les  dernières  raifons,  que  nous  ve- 
nons d'expofer,  ont  aufli  été  approuvées,  com- 
me établiliant  aujourdhui  une  régie  du  j^roit  des 
Gens,  par  cette  même  Coi^ir  de  Hollande^  qui 
en  d'autres  tcms  a  adopté  les  premières.     Car, 
en  l'année  M.  DC.  LT.  les  Créanciers  d'un  au- 
tre   Minillre   de  Portuga)  aiant   demandé  à  la 
Cour  un  Mandement  d'Arrêt  contre  lui,  ne  pu- 
rent l'obtenir,  quoi  que  les  Etats  Généraux  des 
Provinces  Unies  lui  euilcnt  fait  (ignificr,  qu'ils 
ne  le  rcgarderoient  plus  désormais  comme  Am- 
(«)  Lib.      badadeur.     C'ell  ce  que  rapporte  {a)  Aitze- 
pag. /o5.     MA.     Et  Wicqjjefort  {b)  y  ajoute,  que 
t-'^l^"''^^   Cour   aiant   confultc  *là-de(]us  les   Etats  de 
&c.  Liv.i.  Hollande^  Ils  répondirent, que  l'Ordonnance  des 
pae  s^^5      £/<^/j  Généraux  ^'^d.x  laquelle  Leurs  Hautes  Puil- 
i;7.      '    fîmces  avoient  déclaré,  qu'Elles  ne confidércroient 
plus  déformais  ce  Miniltre  Etranger  comme  Am- 
badadcur,  rcgardoit  feulement  le  fujet  de  fa  né- 
gociation, ôc  non  pas  fi  pcrlonne,  à  l'égard  de 
laquelle  on  n'avoit  pu  ni  prétendu  donner  aucu- 
ne atteinte  au  Droit  des  Cens.    On  peut  rappor- 
ter encore  ici  ce  que  les  Etats  Généraux  rcpoPi- 
dirent,la  même  année  M.  DC.  Lï.  à  la  plain- 
•  te  que  porta  l'AmbafTadeur  à'Efpugne  ,  contre 
celui  de  France^  fur  ce  que  celui-ci  lui  a\'oit  in- 
tercepté une  Lettre,  l'avoit  ouverte  ^  publiée. 

Le 

§.  VIT.  (i)  Bat  fy  belde  in  dut  cas  nlet   refponfaltl  wa- 
ren  ,  als  aan  hare  Komngen.  A  i  T  7.  t  m  a  ,  Lib.   XXXI.  pag. 

493. 
§.  VIII.  (i)  Le  titre  des  deux  Editions  mArque  l'anncc 

M. 
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Le  dernier  feignoic  que  cette  Lettre  lui  avoir 
été  envolée  toute  ouverte,  par  quelcun  qu'il  ne 
connoifîbit  point.  L'autre  deniandoit  qu'on  fît 
là-deflus  des  enquêtes.  Les  Etats  Généraux  di- 
rent,  que  la  connoilTance  (i)  de  cette  affaire 
n'appartcnoit  qu'aux  deux  Rois 5  Maîtres  chacun 
d'un  de  ces  AmbafTadeurs. 

§.  VIII.   Ainsi   voilà  des   raifons  de  part 
6c  d'autre.     Voilà  de  part  6c  d'autre  l'autori- 
té de  la  Cour  de  Hollande  ,  qui  tantôt  a  donné 
la  préférence   aux   premières ,   tantôt  aux  der- 
nières.  D'oii  vient  cette  variation  ?  W  i  c  qjlj  e- 
FORT  répondroit,  que  la  Cour,  inllruite  peut- 
être   par  les   Etats  de  Hollande  ,    qu'Elle  con- 
fultoit,  avoit  fuivi  les  dernières  dans  le  cas  donc 
il  s'agiflbit  :  mais  qu'avant  cela, ôc  depuis  même, 
elle  s'étoit  fouvent  réglée  fur  les  premières,  par 
pure  ignorance  du  Droit  Public,  qu'il  reproche 
Il  fouvent  à  cette  Cour,  comme  rAmbafTadeur 
de  Suéde  la   lui  avoit  auiîi  reprochée ,   dans  le 
Mémoire  qu'il  préfcnta  aux  Etats  de  Hollande  le 
6.  de  Septembre  de  l'année  M.   DC.    XLIV. 
W I  c  Qjj  E  F  o  R  T  ,    qui  croioit  avoir   été  mal 
traité  par  la  Cour  de  Hollande  (de  quoi  je  parlerai 
plus  bas)  n'a  rien  oublié  pour  détraire  l'autorité 
de  cette  Cour,  &:  la  tourner  en  ridicule  au  fu jet 
àç.^  principes  (ur  lefquels  Elle  fondoit  fcs  Juge- 
mens  en  matière  de  ce  qui  fe  rapporte  au  Droit 
des  Gens.     Voici  comme  il  parle,  dans  fes  {a)  usvAf.^'ji 
Mémoires  touchant  les  Amhajfadeurs  (^  les  Ali-         *^    '  ' 
nijîres  Publics^  qu'il  publia,  fans  y  mettre  fon 
nom,  en  l'année  (i)  M.  DC.  LXXVI.     La 

Cour 
M.  DC.  LXXVII.  Et  TEpître  Dédicatoirc  de  la  féconde 
édition  eft  dattée  du  6.  'juillet  1676.  De  forte  qu'il  faut 
que  l'une  &:  l'autre  aient  été  anlidaiécs,  &  que  la  première 
■Ali  été  débites  eu  fort  peu  de  tems.  La  nicuie  année  il  parut 

F  }  wns 
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Cour  de  Jujiice  de  Hollande  eft  compofée  d'un 
g,  and  nombre  d'tlluftres  per formages ,  mais  je  crois, 
que  je  ne  leur  fais  point  d'injure ,  quand  je  dis  , 
qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  fe  pui£e  piquer  d'une  con- 
noiffance  fort  particulière  du  Droit  Public^  quint 
fait  pas  partie  de  /'U  t  li  o  qjlj  e.  Il  parut  Tannce 
luivante  une  autre  Edition  de  ce  Livre, augmen- 
tée 2c  rerouchéc,  avec  le  nom  de  l'Auteur  j  6c 
voici  comment  il  y  adoucit  les  paroles  que  je 
(0P"j.5s.  viens  de  rapporter  :  {b)  La  Cour  de  Jujlice  de 
Hollande  eft  ,  fans  doute ,  compofée  de  plufieurs 
grands  pcrfonnagesy  mais  je  m'afjcure^  que  les  plus 
habiles  ne  feront  point  de  difficulté  d'ai^ouer  ^que  les 
régies  du  Droit  Vvbi^ic  ne  fe  tirent  point  du 
Code  ny  des  Digestes,  £5?  encore  moins  des 
Décrets  (^  des  D  e  c  r  e'  t  a  l  e  s.  De  tous 
les  GloJJaîeurs  du  Droit  Civil  ^  Canon ,  il  ny  en 
a  pas  un  qui  s'étende  fur  le  Droit  Public, 
ou  qui  y  applique  les  Lo'ix  ou  les  Canons  y  parce  que 
ce  Jhnt  deux  profejjions,  qui  ont  des  objets  différens, 
^  qui  agijent  fouvent  fur  des  principes  £5?  des 
maximes  contraires.  W i c qjlt efort  répète 
la  même  chofe ,  avec  quelques  petits  change- 
{c)Tjv.\.  mens,  dans  Ton  (c)  Ambaffadeur\  6c  il  ajoute, 
^r'^  cg*  ^"  ^'^i^^  ^^  ^^  Cour  de  Hollande  :  Elle  faif oit  voir, 
qu'elle  n'avoit  pas  fort  étudié  un-  Droit ,  qui  ne  fait 
pas  partie  de  faprofeffion.  Ce  que  cet  Auteur  dit, 
dans  le  premier  pafîage,  cfl  un  effet  de  Ton  rcl- 
icntiment:  ce  qu'il  dit,  dans  les  autres ,  elt  trés- 

vc- 

une  airique,  intitulée,  J^éfiex'ors  fur  les  Mhnolres  pour  les 
jimbajfadeurs  ^  cr  Rtpoife  au  ^:tn^flre pnfcT7n':cr  ^z.  (\Mt  les 
Libraires  dèbitoient  jointe  aux  Mimoires ,  au  devant  desquels 
il  y  a ,  dans  mon  exemplaire,  un  titre  commun  pour  les 
deux  Ouvrages.  L'Auteur  anonyme  des.  Rt flexions  ^  en  mê- 
me tcms  qu'il  fe  déchaine  contre  la  pajfion  du  Miniftre  Pri- 
lonr.ier,  le  montre  lui-même  tbit  pailionné  pour  ks  intérêts 

6: 
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véritable.     On  ne  fauroit  nier,  que  la  Cour  de 
Hollande  n'ait   fouvenc  varié  dans  les  principes 
qu'elle  a  fuivis  fur  ce  qui  regarde  le  Juge  compé- 
tent   des    Ambafladeurs,  comme    nous  l'avons 
montré  ci-deflus,  &  comme  nous  aurons  enco- 
re occafion  de  le  faire  remarquer  plus  d'une  fois. 
Mais  puis  que  l'on  voit  de  femblables  variations 
à  l'égard  même  des  Jugemens  fur  les  affaires  du 
Droit  Privé ^  à  mefure  que  les  Confcillers,  dont 
cette  Cour  eft  compofée,  viennent  à  changer, 
faut-il  s'étonner,  que  cela  arrive  en  matière  d'u- 
ne Quellion  du  Droit  Public^  fur  laquelle, com- 
me le  dit  G  R  o  T I  u  s  ,  {d)  les.  fenîimens  des  An-  (J)  De  jure 
teiirs  célèbres  de  ce  Siècle  font  fort  partagez. On  ne  Lib'n^"''* 
peut  guéres   tirer  ici   des  lumières  ni  du  Droit  <^'ip-is.  v5. 
Civil,  ni  du  Droit  Canon:  tout  dépend  de  la  '^'' 
Raifon  6c  de  Tufage  des  Peuples.    J'ai  allégué 
ce  que  l'on  peut  dire  pour  &  contre,  en  fuivant 
la  Raifon  :  il  faut  voir  maintenant,  quel  parti 
on  doit  prendre  hi-defîus.-     Ce  que  l'Ufige  aura 
approuvé,  l'emportera  fms  contredit,  puis  que 
c'eil  de  là  que  fe  forme  le  Droit  des  Gens. 

§.  IX.  Je  parlerai  premièrement  des  affai- 
res civiles  ,  &  enfuite  des  criminelles ,  pour  paf- 
fcr  ainfi  du  fujet  où  il  y  a  moins  de  difficulté,  u 
celui  oii  il  y  en  a  plus.  Et  tout  ce  que  je  dirai , 
regardera ,  comme  on  l'entend  aufli  ordinaire- 
ment dans  l'examen  de  la  queftion  dont  il  s'agir, 
non  feulement  la  pcrfonne  même  des  Ambafla^ 

deurs , 

&:  du  Papifnne  ,  &  de  la  Cour  à'F.fpagne.  Mr.  Thoma- 
sius,  (dans  \qs,  Ohfervationes  Hallenf.  Tom.  II.  Artîc.  17. 
ikSpec'im.  Prud.  Judicialis  ex  Jure  Nat.cjr  Gent,  pag.  33.) 
l'appelle,  GaUrdi,  fur  la  foi  de  quelcun  ,  qui  Tavoit  noré 
fur^ l'exemplaire  qu'il  polTede:  &  il  croit  que  c'efl  le  même 
qui  publia  le  Traité  curieux  de  lenkvement  du  Prince  de 
1  u  R  s  1  E  NB  £RG. 
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deiirs,  mais  encore  les  gens  de  leur  fuite,  leurf 
biens,  leur  Hôtel,  en  un  mot  tout  ce  qui  leur 
appartient. 


CHAPITRE    VIII. 

Ralfon  particulière  du  pri'vilégc  qt^ont  les  jimhaf- 
Jadeurs  de  demander  un  renvoi  a  la  Jurifdiclion 
du  lieu  de  leur  domicile.  Comment  on  peut  fa- 
voir  ,  fi  cette  raijon ,  ou  quelque  autre ,  a  été 
autorijée  par  un  confentement  des  Peuples.  Té- 
moignages i^  exemples^  que  Von  trouve  là-dejjusy 
en  fait  de  Caufes  Civiles, 

§.  I.  r^  I  Ton  examine  bien  les  raifons  générales, 
O  cjui  viennent  d'être  cxpolécs  dnns  le  Cha- 
pitre précèdent,  on  aura,  à  mon  avis,  plus  de 
panchant  à  approuver  celles  qui  exemtent  un 
AmbafTadeur  Etranger  de  reconnoître  la  Jurif- 
diétion  du  Souverain,  auprès  duquel  il  eft  en- 
voie.    Mais  il  y  a  une  autre  raifon  encore  plus 

forte , 

Ch.  VIïI.  §.  I.(r)  Je  ne  comprenspas  comment  l'Auteur, 
qui  fe  nomme  Stephanus  CAssius,apù  traiter  ceci 
cJc  chimère,  &  foup-jOnncr  même  que  G  ko  nu  s  l'avoit 
imnginée  exprès,  ou  par  modeftie,  ou  par  prudence,  fcde  peur 
de  choquer  les  Ju ri Icon fuites  Scliobftiques  &  les  Moines,  en 
s'exprimant  d'une  autre  manière  qu'eux.  D///!  De  Jure  c^'Ju- 
(lice  Le7,atorum,^Qt\.  I.  §.  27.  Toute  la  raifon  qu'il  en  allègue, 
c'eQ  que  la  rcpréfenîation  elt  ici  réelle,  &:  non  pas  feinte.  Kt 
puis  que  G  R  o  T 1  u  s,  ajoùtc-i-il,  a  allci  bien  déduit  de  ce 
principe  les  droits  des  AmbafiTadeiirs,  il  faut  bien  que  ce  ne 
fuit  pas  une  fîdlion.  Mais  je  voudrois  bien  favoir,  comment 
uu  Sujet  peut  reprcfenlcr  la  perfonne  de  Ion  Souverain,  lans 
une  fiction,  comme  celle  dont  parle  G  ro  nus,  c"efl*à- 
diie  ,  parce  que  le  Souverain  veut  qu'on  rcgai de  fon  Mi- 

nillrc 
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forte,  &  qui   a  lieu,  tant  en  matière  de  Con- 
trats, qu'en  fait  de  Crimes.     Voici  comment 
G  ROT  lus  l'exprime:  (a)  Je  fias  ^  dit-'û^  plei-  (^)  De  jun 
nement  perpiadé^  que  les  Peuples  ont  trouvé  bon  de  pL.'£Yb. 
faire  ici^  en  la  perfonnc  des  Amhafjadeurs  ,  ,une  ".Cnp.  \%, 
exception  à  la  coutume  reçue  par  tout^  de  regarder  (n."'s.  dgnî 
comme  fournis  aux  Loix  du  Pais  tous  les  Etrangers  If^^'^^-v^ 
qui  Je  trou-vent  aans  les  terres  de  la  dépendance  de 
PEtat.     De  forte  que ,  félon  le  Droit  des  Gens , 
comme  un  Ambafjddeur  repré fente ,  par  une  efpéce 
de  fiction  (i)  la  perfonne  même  de  fon  Maître  ^  il 
ejt  aujji  regardé^  par  une  fiction  femblable^  corn-  ; 
me   étant  hors  des  terres  de  la  Puifance  auprès 
de  qui  il  exerce  fes  fonctions  :  (y  de  là  vient  qu'il 
neft  point   tenu   d'obferver   les  Loix    Civiles  du 
Pats  Etranger  ^  ou  il  demeure  en  Ambafade.  C'ell 
aulîi  ce  que   reconnoît  feu  Mr.  V  o  e  t  ,  fur  le 
Titre  (Z»)  du  Digeste,  oii  il  efh  traite  des  {h)Vh.\. 
Loix:  de  forte  qu'il  y  a  lieu  d'être  furpris  que  le  „JJ;,i,*. 
même   Auteur,  fur  (c)  un  autre   Titre,  n'ait  (0  ub.w. 

•  .  r  Tit  IV.  De 

pas  ofé  décider  la  qucllion  du  Juge  compétent  ,„  j^,  voc. 
des  Ambaffadeurs  ,  félon  le  Droit  des  Gens,  num.43^ 
Mais   en  vertu  de  quoi  un  Juge  prétendroit-il 

avoir 

nifîre  comme  fi  c'étoit lui-même,  &  que  ceux  avec  qui  il  a 
à  faire  veulent  auffi  le  regarder  fur  ce  pié-là  ?  Cela  eft  abfolu- 
ment  riécelî'aire,  dans  les  principes  même  de  ce  nouvel  Au- 
teur, qui  étend  fi  loin  (^§.  26.)  l'effet  de  celte  repréfeniation, 
qu'il  prétend  que  l'AmbaffadeuF ,  comme  tel,  &  pendant 
qu'il  eft  revêtu  du  caradtére,  ne  peut  pas  même  êire  puni 
par  fon  Prince;  parce,  dit-il ,  qu'en  même  tems  qu'il  elt  de- 
venu Ambafladeur,  &c  Repréfentart  de  laNaiicn,  il  a  ccffé 
d'être  Sujet,  &  elt  devenu  aulli  indépendant  que  la  Nation 
même  ,  qui  peut  néanmoins,  en  le  rappellant,  &:  lui  ôtant 
le  cara(5lére,  le  faire  rentrer  dans  Ton  état  de  fujeition.  Je  * 
doute  que  de  pareilles  idées  failént  fortune,  avec  quelque 
confiance  qu'on  les  propofe.  *"  • 
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avoir  jurifdiftion  fur  des  pcrfonncs  qui  ne  dcpcn*» 
dent  point  de  lui?  11  ne  peut  y  avoir  de  Juiif- 
diclion,  que  fur  des  Sujets,  comme  je  l'ai  prou- 
vé au  Chapitre  II.  de  cet  Ouvrage.  Un  Am- 
bafFadeur  n'cfl:  ni  Sujet  de  TEîat,  ni  Habitant 
•  du  Pais;  il  n'efl  point  venu,  pour  établir  chez 

nous  Ton  domicile,  c'ell- à-dire,  pour  y  tranfpor- 
ter  le  ficVe  &  le  cai")ital  de  fa  fortune;  c'ell  feu- 
lement  un  Etranger,  qui  féjourne  dans  le  Pais, 
pour  y  vaquer  aux  afl^aircs  de  Ton  Prince.  Or 
nous  ne  nous  attribuons  aucune  Jurifdiftion  fur 
les  Etrangers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  Arrêt, 
dont  toute  Jurifprudcnce  exemte  la  perfonne 
àcs    Ambafîadeurs ,   comme    on   peut   le   voir 

jfiiJd'-  ^"'^'  ^^^''^  (^^)  P  E  c  K I  u  s ,  dans  (e)  B  e  r  l  i  c  h  i  u  5, 
cnp. v!  dans  (/)  M^vius,  dans  {g)  Bort, dedans 
r.T^r^/.r  une  foule  d'Auteurs,  qu'ils  citent.  A  la  véri- 
l'YAnic,  té  M /E,  VI  us  (}))  veut  qu'on  puifîe  arrêter  un 
coVcf.  Ambafladcur,  pour  les  affaires  (2)  qu'il  a  con- 
Lxxv.  traélées  pendant  fon  Ambafîàde;  mais  cela  vient 
'{f)'D'^^'  ^^  c^  ^u'^1  ^'^''^  P^s  ^û  diltinguer  le  Droit  Romain 
;^'''''-'l'/,'.T  d'avec  le  Droit  dçs  Gens. 

Cap.  VUI.  YT     v^  ]  •       •  r  ' 

Tium. 114,,        §.  II.  Posons  donc  pour  principe,  en  lui- 
^Hv       y^YiZ  les  maximes  de  laRaiibn,  Qu'en  matière 

{g)   De  '      ^^ 

^rytfi.       d'affaires  civiles  ^  fi  Ton  a  quelque  chofe  à  de- 

.?«X!^,'i8.  niander   en  Juflice  à  un  Ambafîadeur,  on  doit 
(/;)  va  a^ii' 

/«/"-.  num.  '^ 

fi?» 

(1)  Pecki  us,  dans  l'endroit  cité,  femble  être  aiifTi  de 
même  opinion:  Etiamfi,  dit -il,  in  loco  leiaticnis  ^  an  te 
LEGAiio^EM   contraxerinî  &:c.  Pag.  51 ,  53.£^^-  Antuerp, 

§.  II.  (i)  Cela  fuit  nécefTaircment  de  ce  que  l'Ambaiïa- 

•       deur  eft  venu  t<  qu'on  Ta  reçu  fur  ce  pié-là.    Quelque  idée 

gu'on  ait  du  Droit  Naturel ,  &  du  Droit  des  Gens  ^  il  y  a  là 

une  Convention,  que  la  Kaifon  oblige  indifpenfablement  à 

tenir. 

§.  Jll.  (i)  \o\zz  Gkotii's,  Droit  de  la  Cutrre  c^  dt 
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agir  comme  s'il  n'étoit  point  dans  le  lieu,  ou 
il  exerce  fon  AmbafTade ,   (i)   comme  s'il  n'y 
avoir  point  contra6lé,  comme  s'il  n'y  avoir  au- 
cuns biens ,  en  qualité  d'Ambafladeur  j  puis  que, 
félon  ce  qu'on  vient   de  dire,  un  AmbafTadeur 
n'efl:  point  cenfé  Sujet.     Ainfi  il  y  a  une  grande 
différence  entre  ces  Miniftres  Publics  d'une  Pui(^ 
fance  Etrangère,  6c  les  anciens  Députez  d'une 
Ville  ou  d'une  Province  Romaine,  qui  n'étanc 
point  regardez  furcepié-là,  ne  pouvoicnc  par 
coniequent    avoir   le  même  privilège ,  que  les 
Ambalîadeurs, proprement  ainfi  nommez.  Ceux- 
ci  font  indépendans  de  la  Puiffance,  à  laquelle 
on  les  envoie:  6c  cela  uniquement  afin  que  l'ex- 
ercice de  leur  Emploi  ne  leur  faffe  point  changer 
de  condition,  6c  ne  les  rende  pas  Sujets  d'un 
autre  Souveram,  Ibuvent  ennemi  de  celui  qu'ils 
repréfentent.  Cette  raifon  ell  d'une  très-grande 
force,  6c  furpaffe  de  beaucoup  toutes  les  autres 
que  j'ai  alléguées  ci-deffus,  pour  établir  le  fen- 
timent  auquel  je  me  détermine.  Ce  n'efl  pas  que 
celles-ci   n'aient  aufli  leur  poids,  &  qu'elles  ne 
femblent  même  l'emporter  fur  les  raifons  dont  on 
fe  fcrt  pour  établir  l'opinion  contraire. 

§.  III.  Mais  comme  l'on  peut,  fans  violer 
le  Droit  des  Gens,  ne  pas  recevoir  (i)  toute 

'^  forte 

lA  Paix ,  Liv.  II.  Chap.  XVIII.  §.  3.  où  il  déraille  les  divcr- 
fes  raifons  qu'on  peut  avoir  de  refufer  des  Anabaffadeurs. 
Lors  même  qu'on  pêche  en  ceh  contre  les  régies  de  l'Hu- 
itianité",  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  marque  de  mépris,  on 
ne  fait  pas  plus  de  tort  proprement  ainfi  nommé  à  celui  dont 
on  ne  veut  pas  recevoir  l'Âmbaffade,  que  quand  le  refus  eft 
contre  les  régies  de  la  Prudence.  Piérendre  qu'on  doit  tou- 
jours recevoir  les  Ambalîadeurs,  quels  q-]'ilsloient,  &  d  où 
qu'ils  viennent,  c'cft  faire  dépendre  un  Prince  Souverain  de 
la  volonté  de  tout  autre  Princt,  &  donner  atteinte  par  là  à     < 

l  ^  leu; 
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forte  d'Ambafladcurs ,  ni  à  quelles  (z)  condi- 
tions que  ce  foit  j  rien  n'empêche  aufli  qu'en  les 
recevant ,  on  ne  leur  déclare  qu'on  ne  veut  le 
faire  qu'à  la  charge  qu'ils  fe  foûmettent  à  notre 
Jurifdidion.  S'ils  viennent  (3)  fur  ce  pié-là, 
ils  font  cenfez  avoir  confcnri  de  reconnoîrre  une 
Jurifdiction  5  qui  autrement  auroit  été  incompé- 
tente à  leur  égard.  Mais  la  queiUon  cil  de  voir, 
fur  quel  pié  on  cft  cenfé  avoir  traité  avec  une 
Nation  Etrangère  ,  lors  qu'en  recevant  de  fa 
part  un  Ambafladeur,  on  ne  s'eil  point  expli- 
qué 

leur  égalité;  comme  le  remarque  J  a  qju  e  s  T  h  o  m  a  s  i  u  s 
{Dijf.  De  ïnvïolabirit^e  Leiatorum  ^  §.  115.)  C'ell  donner 
aux  PuifTances  Souveraines  moins  de  pouvoir  dans  leurs  Etats, 
cjue  n'en  a  un  Père  de  famille,  dans  fa  NJaifon.  Voiez,  ci- 
deffous,  Chap.XVW,  §.  dernier. 

(1)  Ainfi  il  écoit  fagement  établi  par  une  ancienne  Loi 
à'  Angleterre  y  que  les  Nonces  du  Pape  ne  pourroient  entrer 
dans  le  Roiaume,  fans  en  avoir  auparavant  demandé  per- 
miflion,  &  fait  ferment  de  ne  rien  tramer  ni  contre  le 
Roi,  ni  contre  la  liberté  du  Roiaume.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prend C  A  M  B  D  E  N ,  Annal  rer.  Anglic.  &c.  fur  l'année  M. 
D.  LXl.  pag.  ^ç.Edif.  Lugd.  Bat.  1625. 

(3)  L'Auteur,  qui  fe  nomme  Stephanus  Cassius, 
foûiient,  qu'une  telle  Convention  ne  peut  être  faite  ni  par 
l'AmbalTadeur  ,  i.i  par  fon  Maître.  Cela  cft  contraire  , 
dit-il  ,  à  l'eïïence  de  l'Ambaffade  ,  parce  qu'un  Ambalfa- 
deur  foûmis  à  la  Jurifdiftion  de  celui  auprès  duquel  il  cft 
chargé  de  cet  Emploi,  ne  lauroit  en  exercer  les  fondions 
au  gré  de  celui  qui  l'a  envoifi  D'ailleurs  ,  fi  l'AmbafTa- 
deur,  comme  tel,  n'étoit  revêtu  de  la  même  indépendan- 
ce &  la  même  égalité,  que  le  Souverain,  il  n'auroit  ni  la 
créance  ni  l'autorité  néceflaire,  pour  traiter  &  conclurre  les 
affaires  de  fa  négociation.  Mais  il  fufHt ,  pour  détruire  tout 
cela,  d'alléguer  l'exemple  des  Princes,  qui  ont  éiabli  pour 
leurs  Miniltrcs  des  gens  qui  étoient  d'ailleurs  fous  la  Jurif- 
diétion  de  la  PuilTance  même  auprès  de  qui  ils  exciçoient  les 
fon<5tions  d'AmbalTadeur.  Voiez  ci-dcifous ,  C/pj/».  XL  §.8. 
&  Chap.  XIL  §.  2.  Ainli  tout  ce  que  dit  cet  Auteur  {Seul, 
I.  §.  68,  79,  &c.  fur  le  foin  d'cntietenir  la  Socieié  des  Na- 
tions, ^  l'égalité  des  Nations  les  unes  par  rapport  aux  au- 
tres, 
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que  là-dcffus,  6c  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  le 
détermine.  Pour  moi,  je  foûtiens  qu'en  ce  cas- 
là,  on  ell  convenu  tacitement,  que  l'Ambafla- 
deur  ne  pourroit  être  contraint  de  plaider  par  de- 
vant nos  Tribunaux,  pour  affaires  civiles.  Cet- 
te maxime,  &  les  raifons  fur  quoi  elle  eli:  fon- 
dée ,  font  celles  qui  fe  trouvent  enfin  (4)  au- 
torilees  par  un  confentement  manifelte  àcs  Na- 
tions. 

§.  IV.  Pour  s'en  convaincre,  il  faut  avoir 
recours   à  des   témoignages   5c    des  exemples, 

non 

très,  pour  inférer  delà  l'indépendance  néceflairc  des  A mbaf- 
fadeurs,  ne  conclut  rien ,  ou  pîûcôt  eft  une  pure  pétition  de 
principe. 

(4)  Indépendamment  de  cette  approbation  tacite  des  Peu- 
ples, on  peut  dire,  que  dès-là  qu'un  Prince  Souverain  en- 
voie un  Miniftre,  avec  caracftère  rcpréfentatit  de  là  perfonne, 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  ne  veut  pas  plus  le  foûmettre  à 
la  Jurifdiélion  de  la  PuiiTance  auprès  de  qui  il  le  revêt  de  ce 
caraétére,  qu'il  ne  s'y  ibûmettroit  volontiers  lui-mêm.e,  s'il 
y  alloit  négocier  immédiatement  Tes  affaires.  De  forte, que. 
Il  on  reçoit  un  tel  Miniflre  Etranger,  fans  exiger  exprefîe- 
ment  qu'il  fe  foûmette  à  la  Jurifdidtion  du  pais,  on  ell  ôc 
l'on  peut  être  cenfé  l'en  exemtcr.  Toutes  les  Conventions 
doivent  être  expliquées  félon  ce  que  les  Parties  contrariantes 
ont  eu  vraifemblablement  dans  l'efprit;  fur  tout  lors  que  cela 
Cil  conforme  à  l'intérêt  de  l'une  &  de  l'autre,  comme  Teft 
ici  l'exemtion  de  Jurildiétion.  Celui  qui  reçoit  i\ts  Am- 
baiïàdcurs  Etrangers,  pourra  avoir  befoin  d'en  envoier  lui- 
même;  &  alors  il  fera  bien  aife  que  ceux  qui  le  repréfentent 
ne  dépendent  que  de  lui.  Telle  ell  ordinairement  la  difpo- 
firion  des  Pui (lances  Souveraines;  6c  par  conféquent,  dans 
un  doute,  telle  doit  être  préfumée  leur  intention.  Quand  en- 
fujte  il  paroit  un  ufage  alfcz  commun  d'envoier  ^  de  rece- 
voir des  Ambaffâdeurs  fur  ce  pié-là,  il  n'y  a  plus  de  diiïïcul- 
té.  La  Coutume  feule  fuffit  par  elle-même,  pour  donner 
lieu  de  préiumer  qu'on  l'a  fuivie;  puis  que,  quand  une  cho- 
fe  le  pratique  ordinairement,  on  ne  peut  guéres  l'ignorer:  ainû 
on  elt  &  Ton  peut  être  cenfé  avoir  voulu  traiter  lur  ce  pié- 
là  ,  par  ceU  même  qu'on  n'a  rien  réglé  d'une  autre  ma- 
nicrc. 


bcà.Ji 
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non  d'une  feule  Nation  ou  d'un  feul  Peuple, 
mais  de  la  plupart.  Car,  quoi  que  les  Loix 
de  Lacédémone  (i)  pcrmifibnt  le  Larcin,  nous 
ne  laiderons  pas  de  dire ,  que  le  (i)  Larcin  cft 
défendu  par  le  Droit  des  Gens.  Et  quoi  qu'en 
certains  endroits  on  n'ait  pas  refpeélc  le  caractè- 
re facré  des  Ambafladcurs ,  nous  n'en  regarde- 
rons pas  moins  ce  caractère  comme  refpeétable, 
félon  le  Droit  des  Gens. 

§.  V.  Si  nous  confidérons  les  Témoigna- 
ges qu'on  peut  alléguer  ici,  nous  trouverons  que 
ceux  des  anciens  Auteurs  ne  s'accordent  pas 
toujours  avec  ceux  des  Modernes.  J'ai  remar- 
qué ci-defTus  ce  que  penfent  A  l  b  e'  r  i  c 
,  Gentil,  ôc  Charles  Paschal.  Ils 
(a)  p.  II.  font  au  (lî  citez  par  (a)  Richard  Zouch, 
qui  fait  cnfuite  mention  du  fentiment  de  Gro- 
T I  u  s ,  oppofe  à  celui  de  Gentil  6c  de 
P  A  s  CH  A  L.     Mais  il  vaut  mieux  rapporter  les 

pro- 


§.  IV.  (i)  La  permifTion ,  que  les  Loix  de  LauAêmone 
accordoient  fur  ce  fujet ,  netoit  ni  générale,  ni  peut-ctre 
pour  toute  forte  de  chofes:  maison  perinettoit  aux  Jeunes 
Gens,  par  des  raifons  d'une  Politique  à  la  vérité  mal  enten- 
due, de  voler  des  fruits,  ou  autres  choies  néceHaires  pour 
la  nourriture  ,  afin  de  les  accoutumer  au  pillage ,  dans  la 
Guerre,  à  quoi  on  rapportoit  tout,  ^  pour  rendre  les  Pro- 
priétaires vigibns.  D'où  vient  que  ceux  qui  fc  laifToient  fur- 
prendre  fur  le  fait ,  étoient  punis.  Voie/,  Xe'nophon  , 
De  RcpulL  Laceddmon.  Cap.  II.  §.  7,  &  feqq.  F.d.  Oxon.  6z 
Nicolas  Crac  jus,  LiS.  lll.  Tab.  VIII.  Inltit.  11. 
/^i-  306  y  &  feqq.  F.dit.  Lugd.  Bat.  1670, 

(2)  Quand  mcme  la  plupart  des  Nations  pcrmcttroient  le 
Larcin,  il  n'en  feioit  pas  moins  contraire  aux  idées  immua- 
bles de  la  Rai(on,que  le  conientcmcnt  même  exprès  de  tous 
ks  Peuples  ne  fauroit  changer.  Pofc  la  Propriété  des  biens, 
dont  l'ciablinTement  a  précédé  fans  doute  celui  de  la  diflinc- 
tion  des  Nations  &  des  Sociétez  Civiles;  il  y  a  une  efpéce 
tlç  coniradiclion  morale  à  lailler  à  chacun  la  liberté  de  dé- 

pouil- 
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propres  paroles  de  G  r  o  t  i  u  s.  Pour  ce  qui  eft , 
dit-il,  des  Biens  Meubles  d'un  Amhajfadeur^  qui 
par  conféquent  font  cenfez  autant  de  dépendances 
de  fa  perjonne  ^  on  ne  peut  pas  non  plus  les  faifir  , 
"^i  pour  paiement ,  ni  pour  fureté  d'aune  Dette ,  foit 
en  fuivant  les  procédures  ordinaires  de  la  Juftice , 
foit ,  comme  quelques  -  uns  le  'veulent ,  par  main 
forte  du  Souverain:  c'ejî^  à  mon  avis  ^  F  opinion 
la  mieux  fondée.  Car  un  Amba[j'adeur  ^  pour  jouir 
d'une  pleine  fureté  ^  doit  être  à  l'abri  de  toute  con- 
trainte ,  y  par  rapport  à  fa  perfonne ,  £ff  par 
rapport  aux  chofes  qui  lui  font  nécef] aires.  Si  donc 
il  a  contracté  des  Dettes^  {^  que  ^  comme  c'eft  l'or- 
dinaire ,  il  n'ait  point  de  Biens  Immeubles  dans  le 
pais  y  tl  faut  lui  dire  honnêternent  de  paier  :  ^  s'il 
le  refuf'j  on  doit  alors  s'adreffer  à  fon  Maître  : 
après  quoi  on  pourra  enfin  en  venir  aux  voies  que 
Von  prend  contre  les  Débiteurs^  qmfont  d'une  au- 
tre jurifdiUïon  (b).     G  r  o  t  i  u  s  parle  plus  haut  (h)  Droit  de 

ér  de  U 
Paix,  Liv. 
II.  Chap. 

pouiller  tout  autre  de  ce  qu'il  pofTéde  comme  légitime  Pro-  xviil.5.9- 
prietaire.  Cic  e'ro  n  die,  en  parlant  de  ces  fortes  de  cho- 
fes, que,  fi  elles  ne  font  pas  du  Droit  Civil,  auffi  bien  que 
du  Droit  des  Gens,  eiles  en  doivent  être:  €}Hod Civile,  non 
idem  conttnuo  ^us  Gent'tum;  quod  autem  Gentium,  idem  Ci- 
-vile  ejje  débet.  De  O  f  f  i  c.  Lib.  III.  Cap.  XVII.  Difons 
de  même,  que,  lî  elles  ne  font  pas  actuellement  du  Droit 
des  Gens ,  fi  elles  ne  font  pas  autorifées  par  le  confcntement 
des  Nations ,  elles  doivent  l'être.  AulFi  les  Jurifconlulres  Ro- 
mains reconnoiflent-ils  formellement,  que  la  Loi  Naturelle 
,  défend  le  Larcin,  c'eit-à-due,  le  Droit  commun  à  tous  les 
Hommes,  entant  qu'Hommes:  (s^uod  [Furtum]  Lege  na. 
turati  prohlhitum  ejl  admittere.  Digest.  Lib.  XLVIf. 
Tit.  11.  De  Furtis,  Leg.  I.  §.3.  Et  je  ne  vois  pas  qu'ils  ref- 
treignent  jamais  le  Droit  des  Gens  ^  la  plupart  des  Nations: 
ils  parlent  toujours  de  toutes  les  Nations ,  de  tous  les  Hom- 
mes; &  ils  n'ignoroient  pas  lans  doute,  qu'il  y  a  eu  des  Peu- 
ples qui  n'obfer voient  pas  certaines  maximes,  que  le  Droit 
Romain  rapporte  au  Droit  des  Gens, 
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des  Ciimcs  commis   par   un  Ambafladeur;  de 
quoi  nous  traiterons  dans  la  fuite.     Ce  qu'il  dit 
des  Dettes  contraftées  par  un  tel  Minillre  Pu- 
blic, n'ed  ni  allez  plein,  ni  affezclairi  comme 
(r)ch.t''.      je  le  ferai  voir  (c)  plus  bas  en  détail.     Cependant 
fu,v.i\3.     j,^   manière   dont  il  veut  qu'on  en  ufe  ,  au  cas 
qu'un  AmbafTadeur  refufe  de  paier,  montre  af- 
fez  ,  qu'en   matière  d'affaires  civiles  il  fouillait 
un  Ambafladeur  à  la  Jurifdiîtion  de  la  Puiffancc 
auprès  de  qui  il  eil  en  Ambaflade.  On  ne  recu- 
fera  pas,  je  m'ailïïre  ,  la  dépofition  d'un  Am- 
baiïàdeur,  fur   une  chofe  qui  regarde  les  droits 
ik  privilèges  des  Ambaffadeurs.     Et  fuppofé  que 
quelcun   rejettât  un  tel  témoignage,  l'autorité 
feule  de  Grotius  ell  fi  grande,  que  tous  les 
autres  ne  balanceroicnt  pas  à  y  aquiefcer.     Feu 
Mr.  HuBER  (i)  dit,  qu'après  bien  des  difputes 
{^  des  raïfonnemens  qu'il  y  a  eu  de  [on  tems  au  fu^ 
•  jet  des   Amhajfadeurs  envoiez  par  un  Souverain , 
l^  opinion   de    Grotius^   enfin  pris  le  dejfus. 
Elle  avoit  déjà  prévalu  auparavant,  chez  les  au- 
tres Nations.     Voici  ce  que  dit  là-deflus  A  n- 
TOiNE  DE  MoRNAc:  {i)  Les  Amhajjadeurs 
du  premier  ordre ,  tels  que  font  ceux  qui  viennent 
de  la  part  d'un  Roi ,  d'un  Duc ,  ou  d'une  Repu- 
blique ,  font  tellement  fous  la  protection  du  Droit 
des  Gens  ,  qu'ils   ne  peuvent  être  contraints  à  fe 
défendre  en  Juftice  ^  eux  ou  leurs  gens^  foit  qu'il 
s'agiffe  d'affaires  civiles ,  ou  d'affaires  criminelles. 

Ce 

§.  V.  (i)  De  Legatis  Sumtnarum  Potejîatum  varie  noftro 
temporc  dijcebtatum  CT*  obfervatuw.  Prdvalnit  tandetn  jen- 
ttntia  Grotii  &c  Praelcét.  in  Pandeét.  Ad  lit.  De  in 
jus  voc.  Sed.   De  Arrejl.  Perfon.  num.  6. 

(l)  In  Legatii  autem  tnajoribus  ^ctdjufmodi  funt  qui  a  Régi- 
huSy  DuCibui,  V  Rebuspuhlicis  viitturtur  ^  défendit  eos  ufqu: 
êdti  Jus  G{?}(iu)^fj  Ht  f  ftu  in  civllibni  m^otùs  fjcu  in  captta- 
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Ce  Jurifconfulte  fait  voir  enfuite  cela  par  des  ex- 
emples (3)  de  divers  Peuples,  qu'on  pourra  lire- 
là  5  fi  Ton  veur.  Wicqjjefort  ,  dans  fes 
Mémoires  touchant  les  Ambajfadeurs ,  &  dans  le 
grand  Ouvrage,  qu'il  publia  depuis,  intitulé  , 
L' Ambajfadeiir  ^  i^fesfonclions^  répète  prefque  • 
à  toutes  les  pages,  que  les  AmbaiTadeurs  ne  font 
point  fournis  à  la  Jurifdiftion  du  Souverain,  au- 
près duquel  ils  exercent  leur  Ambaflade ,  ni  pour 
le  Criminel,  ni  pour  le  Civil. 

§.  VI.  Je  n'approuve  pourtant  pas  toutes  les 
raifons  ,  dont  ce  dernier  Auteur  fe  fert  pour 
prouver  fa  thcfe.  Par  exemple,  il  infifte  fou- 
vent  fur  ceci,  que  les  Ecclefiaftiques ^\qs  Gens-de- 
Guerre  ,  les  Etudians  d'une  Univerfité,  font 
excmts  de  la  Jurifdiftion  ordinaire  du  lieu  oii  ils 
Ib  trouvent ,  &  ont  leur  Jurifdiètion  propre. 
Cette  raifon  ne  vaut  rien.  Car  les  perfbnnes  , 
dont  on  vient  de  parler,  jouïflent  de  leur  privi- 
lège dans  les  Etats  d'un  feul  §c  même  Souverain, 
dont  les  Eccléiiaftiques ,  les  Gens-de- Guerre, 
^  les  Etudians  ne  font  pas  moins  Sujets,  que 
tous  les  au:res:  au  lieu  qu'il  s'agit  ici  d'un  Mi- 
niibe  Public,  qui  n'étant  point  Sujet,  recufe, 
comme  incompétens ,  tous  les  Tribunaux  du 
Souverain,  auprès  duquel  il  ell  en  Ambaflade. 
W I  G  Qjj  E  F  o  R  T  e(l  mieux  fondé  en  ce  qu'il 
dit,  (a)  dans  fon  grand  Ouvrage,  que  tous  les  {'^)Uv.i. 
Princes,  qui  ont  eu  la  réputation  d'être  fages  &  pîg'gl^ 

pru- 

lïbus  ^  judiàum  tnvitiy  vel  Jîbi  ^  vel  fuis ,  non  acciplanf,  Obf. 
in  D  I  G  E  sï.  Ad  Tit.  Be  Judiciis  &c.  Leg.  11.  §.  3.  pag. 
169,  170. 

(3)  Il  n'y  en  a  qu'un  ,  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  ci- 
viles; &  nore  Auteur  en  fera  lui-même  mention  ci-deffous, 
Chai>.  IX.  §.  9.  11  parlera  aufïï  de  l'exemple  du  Comte  de 
Rofbepot,  Ambaifadeur  de  France,  au  Chapitre  XXI.  §.  ^. 
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prudens,  ont  reconnu  cette  exerntion  des  Am-* 
bafladcuis ,  6c  l'ont  fou  vent  confirmée  par  des 
Jugcmens  authentiques.  Il  faut  avouer  aufTi  , 
que  non  content  d'avancer  hmplement  la  théie, 
comme  font  plufieurs  Auteurs,  il  a  allégué  un 
■  nombre  prefque  infini  d'exemples,  pour  prouver 
le  confentement  des  Nations  au  fujct  de  ce  pri- 
vilège i  principalement  en  matière  de  Crimes  , 
fur  quoi  il  y  a  plus  de  difficulté.  Or  l'Ufage 
étant  le  meilleur ,  finon  le  feul  interprète  de  ces 
fortes  de  chofes,  je  ne  fai  pourquoi  feu  Mr.  H  u- 
BER  (i)  n'a  pu  digérer  ce  tijfu  perpétuel  d'ex- 
tmples  dans  le  Livre  de  W  i  c  qjj  e  f  o  r  t.  Pour 
moi,  je  loue  &  j'approuve  principalement  l'ex- 
aélitude  de  cet  Auteur  à  compiler  les  monumens 
des  derniers  Siècles,  plutôt  que  ceux  de  l'Anti- 
quité. Je  ne  prétens  pas  néanmoins  le  copier 
icii  ce  n'efi:  pas  ma  coutume.  Je  me  conten- 
terai d'ajouter,  dans  l'occafion,  quelques  exem- 
ples tirez  d'Hiftoricns  plus  récens,  &  de  Loix 
faites  depuis.  11  eft  Don  de  ramafler  autant  qu'on 
peut  de  ces  fortes  de  témoignages  :  6c  Mr.  H  u- 
BER  lui-même,  qui  le  delapprouve, après  avoir 
allégué  des  raifons  de  part  6c  d'autre  fur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit ,  mais  des  raifons  qu'il  impor- 
te peu  de  favoir,  convient  pourtant,  que,  iclon 
le  Droit  des  Gens,  les  Ambafllideurs  font,  par 
leur  privilège,  à  l'abri  de  la  Jurifdièlion  du  lieu 
où  ils  rèfident  en  Ambafiadc.  Et  certainement, 
pour  ce  qui  regarde  les  affaires  civiles,  les  Det- 
tes, par  exemple,  la  dépofition  en  Jullice,  6c 

au- 


§.  VI.  (i)  SMiifectt  avido  Le^îon^  ai  fatietatcm  ufqac  ] 
VV I  c  Qju  E  F  o  R  I  I  u  s  ,  .  hac  parte  ,  in  nupero  De  Légat  « 
TraflatUiqui  fcre  7tihïl  e{l  y  quàm  perpétua  cxcmploruin  textu- 
ra^  noji  oinninm  aquali^ut  m  failli  innumeris  awat  ficriff^'^- 
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autres  chofcs  fcmblables,  j'ofe  aflurer,  qu'il  n'y 
a  aucune  Nation  en  Europe  (je  n'en  connois  du 
moins  aucune)  qui  foûmette  un  AmbalTadeur  à 
la  JurildiiStion  ordinaire.  C'efl  ce  même  privi- 
lège 5  que  les  Etats  Géricraux  des  Prcuinccs 
Unies  ont  reconnu  lolennellement ,  dans  une 
Déclaration,  que  je  vais  expliquer  au  Chapitre 
fuivant. 


CHAPITRE     IX. 

Remarqiies  fur  une  Déclaration  des  Etats 
Ge'ne'raux,  qui  permet  aux  ArnhaJJadeurs 
de  demander  un  renvoi  à  la  Jurifdiclion  du  lieic 
de  leur  domicile ,  en  matière  de  Caufes  Civiles» 
Opinion  de  G  R  o  t  i  u  s  fur  ce  fujet  ,  accoM" 
pagnée  aujjl  de  quelques  réflexions, 

§.  I.  T  Es  Etats  Généraux  àt^  Pro'vînces  Unies 
L donnèrent  une  Déclaration,  le  p.  du 
mois  de  Septembre  de  l'année  M.  DC.  LXXIX. 
non  pas  à  l'occalion  de  la  Paix  de  Nimég'ie^  comb- 
ine quelcun  fe  TeH:  imaginé,  mais  à  l'occaiioii 
d'un  cas  particulier  arrivé  alors,  comme  je  le 
dirai  tout-à-i'heure.  Dans  ce  Placard,  qui  eft 
fort  confidcrable.  Leurs  Hautes  Puifîanccs. dé- 
clarent, que  les  Ambaffadeurs  des  Princes  Etran- 
gers, foit  qu'ils  viennent,  qu'ils  demeurent,  ou 
qu'ils  pafîcnc  par  le  païs ,  ne  pourront  être  arrê- 
tez, 

lumjîantiarum  fide.  De  Jure  Civitatis  ,1/^.  III.  Sia.  W.Cap. 
}  I .  num.  lo.  On  peut  voir  la  Note  de  Mr.  Thomasius 
fur  cet  endroit. 
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tcz,  ni  eux,  ni  leurs  gens,  ni  leur  biens >  £c  que 
les  Sujets  ôe  l'Etat,  qui  traiteront  avec  eux, 
doivent  lavoir  cela  6c  compter  là-defTus.  Voici 
les  propres  paroles  de  la  Déclaration  ,  tradui- 
tes fur  l'Original,  &  accompagnées  de  remar- 
ques fur  quelques  mots  qui  ont  befoin  d'explica- 
tion: 

§.  II.  QjJE  (i)  les  Perfonnes^  Domefliques ^ 
ou  effets  des  Amhajjadeurs  ou  Aliniftres^  i-enans 
en  ce  fais ,  y  rcfidans  ^  ou  y  pajjans ,  {^  y  eon- 
îracîans  quelque  Dette  ^  ne  pourront^  pour  aucune 
telle  Dette  qu'ils  y  aient  contractée^  être  arrêtez^ 
ffiifis^  ou  détenus^  ni  à  leur  arrivée^  ni  pendant 
leur  féjour ^  ni  à  leur  départ  de  ces  pais:  Et  que 
les  Habit  ans  auront  à  fe  régler  là-deffus  en  ce 
qtiils  ^voudront  contrarier  avec  les  fufdits  Amhaffa- 
deurs  fjf  leurs  Domeftiques. 

§.  III.  La  Déclaration  ne  dit  rien  de  Tad- 
journement  en  Juftice  :  mais  comme  elle  ne  par- 
le point  des  Arrêts  ou  Saifics  qui  fe  font  pour 
Texccution  d'une  Sentence  Judiciaire,  mais  de 
celles  par  lefquelles  on  commence  le  Procès,  on 
voit  aiîez  par  là,  que  Leurs  Hautes  PuilTanccs 
défendent  aux  Sujets  de  l'E-tat  d'appeller  en 
Judicc  les  Ambaffadeurs,  puis  que  ceux  qui  ne 
font  pas  Sujets  ne  peuvent  y  être  appeliez 
qu'en  conféqucnce  6c  en  vertu  d'un  Arrêt  ou 
d'une  Saifie.  Si  les  Ambafladcurs ,  qui  font  en 
Ambaflade  chez  nous ,  pouvoicnt  être  appeliez 
en  Jullice  dircdcment  6c  de  plein  droit ,  il  n'au- 

roic 

Ch.  IX.  §.  II.  (0  'Dat  de  Perfor.en ^  Domejîiquen  ofgos- 
àertn  i;an  uythccwfche  Ambajjadturs  of  Minijîers  y  hier  te  lan- 
de  komende  ,  reftderende  of  paffcrende  ,  cnde  een'tge  fchulden 
contratîercnde  nog  op  hare  aankowjîey  nog  gedurende  haar  ver- 
hlyfy  nog  op  haar  vtrtrek  van  h'ur ,  julien  mogen  ix'erden  gear- 
rejitert  ,  gedetinurt  of  aang^hondcn  voor  eenige  jchuLUn ,  die 

h 
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roit  pas  été  néceflaire  de  faire  aucune  mention 
d'Arrêt. 

§.  IV.  Or  il  s'agit  manifeftement  des  Mi- 
nières Publics  d'une  PuifTance  Etrangère ,  qui 
font  défignez  par  les  mots  à^AmhaJJadeurs  oiù 
Miniftres.  Nous  verrons  dans  la  fuite ,  fi  cela  eft: 
vrai  de  tous  fans  diftinâion,  fous  quelque  titre 
qu'ils  réfident  dans  le  pais. 

§.  V.  Nous  aurons  aufîî  occafion  ailleurs  de 
parler  de  ceux  qui  font  à  la  fuite  d'un  AmbafTa- 
deur,  6c  de  leurs  gens,  quels  qu'ils  foient ,  qui 
font  ici  appeliez  en  général  Domeftiques.  Il  fau- 
dra voir  fur  tout  ce  que  c'eft  que  leurs  effets  : 
terme  général,  qui  néanmoins,  ou  je  me  trom- 
pe fort,  ne  doit  pas  être  pris  dans  toute  fa  gé- 
néralité ,  félon  l'efprit  &  l'intention  de  Leurs 
Hautes  Puifîances. 

§.  VI.  Le  privilège,  dont  il  s'agit,  eft  ac- 
cordé aux  Ambafladeurs ,  venans  dans  le pa'is ^  y 
réfidans^  ou  y  paffans.  Il  n'y  a  point  de  difficul- 
té fur  ceux  qui  réfident.  On  pourroit  demander, 
à  l'égard  de  ceux  qui  'viennent^  Ç\^  avant  qu'ils 
foient  reçus  en  qualité  d'Ambafladeurs  par  la 
PuifTance  à  qui  ils  font  envoiez,  ils  jouïffent  du 
privilège  des  Ambafladeurs.  La  queftion  eft  de 
fait,  6c  les  conjeétures  raifonnables  de  la  volonté 
font  ici  de  grand  poids  pour  la  dccifîon.  Car, 
Çi  un  Ambafladcur  ne  fait  que  d'arriver  ,  il  eft 
clair  qu'on  doit  le  regarder  comme  AmbafTadeur, 
avant  même  (i)  qu'il  foit  reçu  6c  reconnu  pour 

tel. 

pj  alhier  te  lande  fonâen  mogen  hehhen  gecontra^eert ,  en  âat 
de  Ingefetcnen  ha<e  onderhanddinge  met  de  voorfchr.  uytheem' 
fche  Anibdjl'adeuri  en  han  Domejîiqnen  daar  na  konnen  regu^ 
1er  en. 

§.  VI.  (i)  Ceft  qu'on  fuppofe  qu'il  n'a  pas  eu  le  tems  de 
demander  audience ,  pour  montrer  fes  Lettres  de  Créance  ; 

G  %  ôé 
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tel.  Si,  au  contraire,  il  a  demeure  long  tcms 
dans  le  pais,  mais  pas  encore  en  qualité  d'Am- 
bafiadeur^quoi  qu'il  ak  les  ordres  bc  les  pouvoirs 
nécelîaires  de  la  part  de  celui  qui  Ta  envoie,  il 
fera  alors  plus  difficile  de  décider,  fur  quel  pic 
il  doit  cire  regarde  j  car  un  Prince  Etranger 
peut  avoir  des  Agens  ou  Procureurs,  qui  ne  foicnt 
que  limples  Particuliers. 

§.  VIT.  La  Déclaration  met  au  même  rang, 
que  les  AmbaiTadeurs  qui  "viennent^  ou  qui  réfi- 
dc7it ^  ceux  qui  ne  font  c[uc  paffcr.  Leurs  Hau- 
tes Puiflances  témoignent  ici  beaucoup  de  bonté 
envers  les  Amba|];ideurs.  Car  du  relie,  c'elt  une 
maxime  communément  reconnue,  que  les  droits 
^  privilèges  des  x'^mbalTades  n'ont  lieu  (i)  qu'en- 
tre 

S:  il  eft  juPiC  de  le  laifier  un  peu  repofcr.  Que  fi  le  Minirtre 
Etranger  a  demande  peimifTion  de  venir  en  cette  qualité,  ou 
a  donné  avis  de  ion  arrivée;  il  n'y  a  point  a'ors  de  diffiailté, 
quand  même  il  fe  palTeroit  quelque  tems  depuis  fon  arrivée  , 
parce  qu'il  peut  y  avoir  des  raifons  qui  l'empêchent  de  fe 
faire  recevoir,  ou  d'être  reçu  lo.'enneilement,  quelque  céré- 
moniel ,  par  exemple.    Voiez  aulFi  P  a  s  c  h  a  l,  Cap.  36. 

§.  VII.  (r)  Voiez  Marselaer,  Lcgat,  L.\h.\\.  Dif- 
fert.  XIII.  pag.  367,  cr  fcqq.  comme  aulfi  Grotius, 
Droit  de  la  Guerre  CT*  ^e  la  Paix  y  Liv.  IL  Chap.  XVllI. 

(i')  C'ed  ce  que  f<îît  Wicq^u  ef  or  t,  dans  fon  yl7n~ 
hajfadcitr  &c.  Liv.  I.  Scét.  XXIX.  où  il  rapporte  alfez  au 
long  toute  cette  affaire.  Ze  R^i  P'  r  a  n  ço  i  s  ^  I.  dit-il  )  nt 
pcuvoit  pas  dire  y  que  l'Empereur  ittt  violé  le  Droit  des  Gens, 
farce  que  Rincon  ct'  Fregole  {  ce  font  les  noms  des  Ambaf- 
fadeurs  alliliine/,  )  riétolent  pas  Miniflres  Publics  a  fon  égard: 
mais  il  viola  la  foi  publique  ^  en  failartt  ajjaffiner  des  ptrfonnes^ 
cffii  devoie?2t  jouir  du  btnéfice  de  laTréze  (de  Xice).ViQ,.  915. 
L'Auteur  des  Ihfiexions  fur  les  Mi-moires  pour  Us  Ambafa- 
deurs  (pag.  1^4.)  julhfie  mal  cette  peitîdie,  par  la  railon 
c;ueR.'»fr«,  &  ïregofe^  étoient,  l'un  Sujet,  &  l'autre  fous 
la  protection  de  l'Empereur.  II  fe  fonde  fur  un  principe, 
que  nôtre  Auteur  a  rejette  ci-delîus  avec  railon,  Chap.  III. 
§.6.  KiRCHNEK  avoit  auiTi  voulu  prendre  le  parti  du 
Marquis  du  Cuaji ,  en  fuppoiant  qu'on  blâmât  rairairin;ît 

com- 
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tre  le   Prince  qui  envoie  des  Ambafîadcurs,  & 
celui  à  qui  il  les  envoie >  en  forte  que,  par  rap- 
port à  tout  autre,  ils  ne  font  que  comme  fim- 
plcs   Particuliers.     Sur  ce   principe ,  il  y  a  des 
gens  qui  foûtiennent,  (z)  que  Charles- ^ur/it  ne 
viola  point  le  droit  d'AmbalI'ade ,  lors  qu'il  fît 
aiïàfllner  deux  AmbafTadcurs  de  François  L  Roi 
de  France^  dans   le  tems  qu'ils  paflbicnt  par  le 
Duché  de  Milan,     A  i.  b  f/r  i  c  Gentil  {a)  f^^.  j^^  ^^, 
dit,  que   Ton  regarda   cela  comme  une  vilaine  >''''"«  Lit>. 
adion  de  l'Empereur:  mais  autre  chofe  cil ,  de  p^;,^^^^;^" 
favoir  ce  que  demande  le  droit  de  l'Ambaflade  ,  ^'^-  ^^^«<'^» 
&  autre  chofc  de  dire,  ce  que  permettent  les  ^^^^* 
Loix  de  l'Honnêteté.   Il  y  a  même  des  Auteurs, 
qui  difcnt,  que  la  chofe  lé  fit  à  (3)  l'infû  &  fans 

le 

comme  f^it  en  îa  perfonne  d'Amba(râdei]rs,&  alléguant  d'ail- 
leurs de  pauvres  laiibns,  Légat.  Lib.  1.  Cap.  Vlil.  num.  16, 

Crfeqq. 

(3)  C'eH:  ce  que  Charles -Quînt  déclara  lui-même  ,  lors 
qu'étant  venu  à  Luques^oii  le  Pape  Paul  III  l'alla  recevoir, 
il  répondit  aux  plaintes  que  lui  faifoit  la-defTus  un  AmbaiTa- 
deur  envoie  tout  exprès  de  France.  Mais  on  ne  fauroit  gué- 
rcs  juftifier  l'Empereur,  d'avoir  au  moins  approuvé  l'alïiiire 
après  coup,  vu  la  négligence  qu'il  témoigna  à  faire  les  recher- 
ches nécefiaires  ,  &  a  punir  les  auteurs  &  les  exécuteurs  de 
l'aflaflTmat ,  qu'il  étoir  facile  de  découvrir.  On  n'a  qu'a  voir 
là-defTus  les  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  Seigneur 
de  La}jgey  ,  qui  conieilla  inutilement  aux  deux  Ambaiîa- 
deurs  de  prendre  une  autre  route,  fur  les  avis  qu'il  avoit  de 
ce  que  tramoit  contr'eux  le  Marquis  duGuaJl  :  Liv.  IX.  pag. 
368  ,  CT*  fuiv.  bd.  de  Paris  ^  1^3*  i^AUL  Jov£  même, 
qui  cherche  a  jultitier  l'hinpereur ,  donne  allez  à  entendre 
la  chofe:  Res ,  uti  in  Pado  a^a  erat ,  Per  nautas  indirata  , 
Tion  obfcuram  hal>ebnt  conjeâîuram  &c.  Hifi:.  Lib.  XL.  Tom. 
Jil.  fol.  154.  'ver/.  Edit.  Bajil.  155'^).  Voie/,  aufli  Sl  ei  dan, 
Comm.  Lib.  XLIV.  fol.  221.  Edit.  1^58.  Gabriel  Nau- 
de',  fuppolant  le  fait  incontcltable,  le  juftifie,  d'une  ma- 
nière digne  de  celui  qui  appelle  le  malîacre  de  la  St.  Barthe- 
lemi  une  action  très-  iufte  :  Conside' rations  polit. 
SUR   LES  COUPS  d'E  t  a  t.  pag.  125,142.  Edir,  de  HolU 
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le  confentcmcnt  de  Charles- ^lint.     Bien  plus  \ 
les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies ,  qui ,  dans 
la  Déclaration  dont  nous  expliquons  le  fens  6c 
les  termes ,  femblent  mettre  à  l'abri  de  tout  Ar- 
rêt, pour  caufe  d'affaires  Civiles,  les  Ambafla- 
deurs  Etrangers  qui  ne  font  que  paiTcr,  ont  fait 
arrêter,  il  n'y  a  pas  long  tems,  pour  affaires  cri- 
minelles ,  un  (4)  Amballadcur  de  Suéde  à  la  ré- 
quifition  d'un  Prince  leur  Allie  j  6c  la  feule  rai- 
fon  qu'ils  en  ont  allcgucc,  c'ell:  que  cet  Ambaf- 
fadeur  ne  leur  avoir  point  prcfcntc  fes  Lettres  de 
Créance.     Et    certainement    les  privilèges   des 
Ambafladeurs  n'ont  lieu  que  fur  les  terres  de  la 
Puifîanee,  auprès   de  laquelle  ils  font  envoicz, 
comme    le    foûtient    avec    raifon   Alberic 
Gentil,  6c,  après  lui ,  G r o t i u s ,  qui  al- 
lègue les  mêmes  exemples.  La  plupart  des  Doc- 
teurs Modernes  font  aulTi  de  cefentiment,  par 
(0  jur,      exemple ,  (h)  Z  o  u  c  h  ,  feu  Mr.  {c)  H  u  b  e  r. 
Part!  Ît.      6c  W  1  c  qjj  e  F  O  R  t  ,  cu  divcrs  endroits  :  car  les 
scft.  IV.     Anciens ,  que  {d)  K  i  r  c  h  n  e  r  fuit ,  femblent 
X)"De  jure  ^voir  douné  davantage  dans  l'opinion  contraire  ; 
ni  's^a*     ^^"^  ^^^'^^  paroît  par  le  Recueil  de  (e)  B  e  r  t  a- 
IV.*  Cap'.  2.  c  H I  N.  Mais  les  privilèges  des  Ambafladeurs  ne 
«««I  20.     jç^j.  ^t^rji-  accordez  que  par  une  volonté  tacite, 
Lib.n.       qui  iuit  cC   luppole  leur  réception  j   ec  chacun 
fu^,[jL.2i.  pouvant  même  ne  point  recevoir  un  Ambaflli- 
(e)ieper-    dcuY  Etranger:  l'Ambafllide  d'ailleurs  ne  fe  flii- 
'!^'mu/ia-    ^^nt  qu'entre  celui  qui  l'envoie,  6c  celui  à  qui 
'»''•  elle  eit  envoiée:  l'opinion  des  Modernes  ell  cer- 

tainement la  véritable.  Ainfi  ce  que  la  Déclara- 
tion dit  des  Ambafladeurs  qui  paffciit^  je  l'expli- 
que, non  de  ceux  qui  venant  d'ailleurs  paflenc 

fim- 

(4)  Le  Baron  de  Gor  tz,  qui  avoit  tiàmc  une  confpi- 
ntioQ  en  Anglcttrrc  contre  le  Goiivernement,  &  dont  tout 

le 
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Cmplement  fur  les  Terres  de  TEtat  pour  aller 
dans  un  autre  pais,  mais  de  ceux  (\m  pajjent  en 
s'en  allant,  L*ordre  même  des  termes  le  donne  à 
entendre  :  %'enans  en  ce  pais ,  y  réfidans ,  ou  y 
pajjans.  Cela  paroît  encore  par  les  paroles  fui- 
vantes,  fur  le  même  fujet  ;  Ni  à  leur  arrivée,  ni 
pendant  leur  féjour,  ni  à  leur  départ  de  ces  pais. 
Sur  ce  pié-là,  la  Déclaration  ne  regarde  que  les 
Ambafladeurs ,  qui  ou  doivent  exercer  leurs 
fonctions  dans  le  pais ,  ou  les  y  exercent  actuel- 
lement, ou  les  y  ont  exercées.  Et  ainfi  il  n'y 
a  rien  de  contraire  au  fentiment  le  mieux  fondé , 
qui  eil  autorifé  par  l'ufage  des  Nations. 

§.  VIII.  Pour  aucune  Dette  qu'ils  aient  con^ 
îraéîée  dans  le  pais, ajoute  la-Déclaration. 
Efl-ce  donc  qu'on  pourra  faire  arrêter  un  Am- 
balTadeur  pour  les  Dettes  qu'il  a  contra6tées  ail- 
leurs.^ 11  femble  d'abord  que  ce  foit-là  le  fens  des 
paroles:  mais  cela  n'eft  point,  Se  pour  en  con- 
venir, il  faut  favoir,  que  cette  Déclaration  fut 
donnée  fur  un  cas  particulier,  après  que  la  Cour 
de  Hollande  eût  fait  arrêter  ici  les  meubles  ôc  ba- 
gage d'un  Miniftre  du  Roi  de  Danemarc ,  en 
fuivant  les  principes  de  Droit,  dont  j'ai  parlé  ci- 
deflus,  6c  fur  lesquels  Elle  a  fouvent  fondé  {ç:% 
[ugemens.  Nous  voions  dans  le  (^)  Mercure  U)P^^i, 
^Hollandois  de  l'année  M.  DC.  LXXIX.  que  "''' 
c'eft  ce  qui  donna  lieu  à  la  Déclaration  des  Etats 
Généraux.  On  pourroit  dire  là-defrus,que  Leurs 
Hautes  PuifTances  n'ont  voulu  parler ,  dans  cette 
Déclaration,  que  du  cas  oii  il  y  a  le  plus  de  dif- 
ficulté j  étant  alTez  certain,  qu'un  AmbafTadeur 
ne  peut  être  appelle  ici  en  Jultice,  ou  arrêté, 

pour 

le  monde  connoîth  fin  tragique.  Il  fut  arrêté  en  l'année  M. 
DCC.  XVil.  au  mois  de  Février, 

G  4 
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pour  les  affaires  qu'il  a  contra6lccs  avant  fon 
i\niballàdc.  11  y  a  aulTi  une  Lettre  des  Etafs  de 
J-IoUandc  à  la  Cour  de  Hollande^  écrite  en  Tannée 
M.  DC.  XLll.  le  i8.  du  mois  àc  Janvier ^  par 
laquelle  Leurs  Nobles  Puifîances  lui  difent , 
^l'clle  ait  à  ne  point  {\)  accorder  aucune  voie  de 
Droit  ^  contre  aucun  Minijlre  de  Princes^  réjidant 
en  ce  vais  ^  pour  dette  contra tlée  hors  de  cette  Pro^ 
vince  avec  de  nos  Alliez..  Le  contenu  de  cette 
{f^)TAg,  Lettre  fe  trouve  dans  le  (b)  Répertoire  (z)  delà 
*^^'  Cour  de  Hollande.    On  voit  par  là ,  que  les  Etats 

de  Hollande  fui  voient  encore  nlors  la  dillinclion 
du  Droit  Romain.  Mais  aujourdhui  ils  fe  règlent 
fur  les  principes  du  Droit  des  Gens, depuis  ladite 
Déclaration  des  Etats  Généraux  ^  donnée  en  M. 
DC.  LXXIX.  3c  rOrdonnance  que  les  Etats 
de  Hollande  publièrent  eux-mêmes  le  ip.du  mois 
de  Juin,  M.  DC.  LXXXI.  oii  lis  font  aHlz  en- 
tendre 5  que  les  JMinillres  Etrangers  ne  dépen- 
dent point  de  la  Jurifdiétion  du  païs.  J'expli- 
querai cette  dernière  Ordonnance,  dans  le  C/:;.'Z- 
pitre  XL 

§.  IX.  liA  Déclaration  des  Etats  Généraux  j 
du  p.  de  Septembre  167p.  n'ell  pas  fort  éloignée 
de  Topinion  de  G  rôti  us,  que  j'ai  alléguée 
(^)Au$.  f.  cli^ns  le  Chapitre  (a)  précèdent.  Ajoutons  quel- 
que chofe  là-defîus.  11  dit,  que  les  effets  mol)i- 
liaires  d'un  AmbaflTideur  ne  peuvent  être  Hn fis, 
ni  pour  paiement,  ni  pour  (in-eté  d'une  Dette  , 
parce  qu'ils  font  cenfez  autant  de  dépendances  de 

fi 

§.  VIIT.  (t")  Prov'ifie  "janjullitiererleenen  %*iens  Mini/lers 
v^n  Vrincen ,  hier  te  lande  rejiiierende ,  tcn  aati/ien  van  Jchul- 
den ,  btrjten  defe  Provincie  met  vrienden  gemaakt. 

(1)  C'tfl:  un  Livre  Flamand,  for.s  ce  titre:  Repertonum 
wan  de  Vlazaten ,  Otlro\en  en  Ordonmintlen  ,  Jîaande  gere- 
^ifirat  in  de  Mcmcriaal-tçekcn  van  dçn  Hove  van  HollanJt; 

com- 


DES  Ambassadeurs.  Ch,  IX.     lOf 

fa  pcrfonne.     Sur  ce  principe ,  Antoine  de 

M  o  R  N  A  G  {h)  rapporte ,  qu'en  Tannée  M.  DC.  (i)  ^àl. 

VIII.  Henri  IV.  Roi  de /r^«^f  déclara,  qu'on /i^;^:^'. 

avoit  eu  tort  de  hure  lailir  a  Faris^  pour  loier 

de  mailbn,  les  effets  mobiliaires  de  l'Ambafla- 

deur  de  Venife.     Cela  a  été  depuis  obfervé  con- 

Ibimment  par  tout  païs. 

§.  X.  Mais,  dira-t-on  ,   c'eft  pouffer  trop 
loin   le  privilège.     Car,  fi   Ton  faifit  les  effets 
mobiliaires  d'un  Ambaffideur,  ce  n'elt  pas  tant 
à  caule  de  la  perfonne,  que  par  un  droit  fur  la 
choie,  aquis,  en  vertu  des  Loix,  à  celui  qui 
loué  fa  Maifon,  fur  tout  ce  que  (i)  le  Locataire 
y  porte  -,  droit  dont  le  Propriétaire  ne  peut  point 
être  dépouillé  par  TAmbaffadeur.     Mais ,  bien 
loin  d'outrer  ici  les  chofês,  je  n'enrens  les  effets^ 
dont  il  ell  parlé  dans  la  Déclaration  de  Tannée 
M.  DC.   LXXIX.   que   des   ejfets  ^nobiliaires^ 
c'eft-à-dire  ,   de  ce  {a)  (^ui  fert  pour  Vufage  ài^%  {^vten- 
Ambaffadeurs,  comme  je  le  montrerai  dans  (b)^li'f-, 
1  endroit   ou  il   raudra  traiter  de  ce  qui  regarde  xvi. 
leurs  biens.  C'eft  de  ces  fortes  d'effets  que  je  dis^ 
qu'ils  ne  font  6c  n'ont  jamais  été,  félon  le  Droit 
des  Gens,  une  efpéce  de  gage,  qu'on  puiffc  re- 
tenir pour   fe  paier  de  ce  que  doit  un  Ambaffa- 
deur.    Je  fou  tiens  même,  qu'il  n'eft  point  per- 
mis de  les  faifir  ,  ni  pour  commencer  un  Piocès, 
ni  pour  fûretc  de  ce  qui  nousefldû,  ni  pour 
Texécution  d'une  Sentence  Judiciaire.    Et  j'en- 
tre aifément  dans  la  penfée  de  G  r  o  t  i  u  s  ,  fi 

Ton 

comme  je  Vai  appris  de  nôtre  Auteur. 

§.  X.  (i)  In  inve^is  cr  illaiis.  ExpreflTions  du  Droit  Ro- 
main, félon  lequel  ces  fortes  de  chofes  font  tacitement  hy- 
pothéquées au  Maife  de  la  Maifon.  Voiez  le  Traité  de  Mr. 
NooDT,  De  Paciis  z/  Tranjaùlïonibus y  Cap.  II.  pag.  651 , 

G  ç 
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l'on  entend  (2)  des  chofes  ncccflaires  pour  Tufa- 
ge  des  Ambafîadeurs ,  ce  qu'il  dit ,  qu'on  ne 
peut  failli*  leurs  effets  mobiliaires,  pour  fureté 
d'une  Dette,  ni  en  fuivant  les  procédures  ordinal^ 
rcs  de  la  JuJUce^  ni  par  main  forte  du  Souverain, 
Je  rejette,  avec  lui,  fur  ce  pié-la,la  diltindtion, 
qu'on  avoit  autrefois  adoptée  fans  fujet.  Pour  ce 
qui  eft  des  Biens  Imrneubles  d'un  Àmbafladeur, 
il  n'explique  pas  aflez  la  chofe.    Je  refervc  cette 

(c)  aAp.     que  (lion  à  traiter  en  {c)  fon  lieu. 

^^^*  §.  XI.  G  ROTI  us  ajoute,  qu'un   AmbafTIi- 

deur  doit  être  à  l'abri  de  toute  contrainte  ,  6c 
par  rapport  à  fa  perfonnc,  ëc  par  rapport  aux 
chofes  qui  lui  font  nécefl^ures.  Cela  ell  fort  gé- 
néral, 6c  a  été  auffi  copié  par  un  grand  nombre 
d'if\uteurs  dans  cette  généralité  :  il  auroit  fallu 
un  peu  mieux  expliquer,  ce  que  l'on  entend  par 
la  contrainte^  dont  il  ell  ici  défendu  d'ulcr.  Doit- 
on  ne  pas  comprendre  là-dedans  l'adjourncment 
en  Jufticc ,  qui  fe  fait  fans  violence ,  &  fans  of- 
fenler  les  pcrlonnes  qu'on  adjourne  ?  car  on  ne 
traîne  plus,  comme  autrefois,  les  gens  en  Jufti- 
ce.  Et  ne  fuffit-il  pas,  qu'après  la  Sentence  ren- 
due, on  ne  faffe  aucun  mal  à  la  perfonne  même 
de  l'AmbafTadeur ,  qu'on  ne  le  mette  point  en 
prifon  ,  6c  qu'on  lui  laifle  dcquoi  vivre  ?  C'efl 
ainfî  que  prononça  la  Cour  de  Hollande  ^  en  l'an- 
née  M.   DC.  XLIV.  comme  je  l'ai  remarque 

ci- 

(1)  Il  paroît  que  Grotius  l'a  ainfi  entendu,  par  ce 
qu'il  dit  enfuite,  qu'un  AmbaflTadcur  doit  être  a  l'abii  de 
toute  contrainte,  par  rapport  aux  chofes  tjui  lui  font  nécejfai- 
'  res,  EfTcdivcmcnt  les  Minillres  Etrangers  n'apportent  guc- 
res  ou  n'aquiérent  que  des  effets  de  cette  nature,  dans  le 
pais  où  ils  rélïdent  en  AmbafTadc;  comme  pour  l'ordinaire 
ils  n'y  ont  point  de  biens  immeubles,  ainfi  que  G  r  0  t  i  u  s  le 
remarque  auflî. 
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ci-defTus,  Chap.  VI.  Mais  ce  n'eft:  point  la  pen- 
fée  de  G  R  o  T I  u  s.  Car  en  expliquant  enfuite  5 
de  quelle  manière  doit  s'y  prendre  le  Créancier  5 
avec  qui  rAmbailadeur  a  contrafté ,  (i)  il  ne 
dit  rien  de  radjournement  en  Jullice. 

§.  XII.  L  A  première  chofe  qu'il  veut  que  le 
Créancier  falTe,  c'eft  que,  il  TAmbafliideur  n'a 
point  de  Biens  Immeubles  dans  le  païs  (  laiffbns 
cela  à  quartier  pour  le  préfent  )  //  le  prie  honnête- 
ment de  paier.  C'eft  ce  qu'on  fait  aufli  pour  l'or- 
dinaire, quand  on  cherche  à  être  paie  de  ce  qui 
nous  eil  dû  par  d'autres  perfonnes. 

§.  XIII.  La  féconde  voie  cfl,  que,  fi  l'Am- 
bafladeur  rcfufe  de  paier ,  on  s'adrefîe  alors  à  fon 
Maître,  qui  l'a  envoie  :  ce  qui  s'obferve  aufS 
quelquefois ,  6c  que  les  Etats  Généraux  des  Pro^ 
vinces  Unies  ont  pratique  cette  même  année  M. 
DCC.  XXI.  en  écrivant  au  Duc  de  Holjîein^ 
au  fujet  des  Dettes  que  fon  Envoie  avoit  con- 
traâiées  en  Hollande.  Mais  qu'importe  à  un 
Prince ,  que  fon  AmbafTadeur  fe  foit  endetté  ? 
Rien  du  tout.  Ainfi  les  plaintes,  qu'on  porte  au 
Prince,  peuvent  bien  quelquefois  être  utiles,  s'il 
veut  prendre  la  peine  de  faire  des  remontrances 
à  fon  AmbafHideur,  fur  le  devoir  où  eft  celui-ci 
de  paier  fes  dettes  :  mais  perfonne  ne  peut  exiger 
de  plein  droit  que  le  Prince  prononce  lui  -  même 
(i)  juridiquement  fur  les  affaires  où  il  y  a  de 

la 

§.  XI.  (î)  D'ailleurs,  ce  qu'il  dit  de l'exenition  de  con- 
trainte ,  fe  rapporte  manifelkment  à  ce  qu'il  venoit  de  po- 
Icr  pour  maxime ,  qu'on  ne  peut  faifir  les  biens  meubles  des 
AmbalTadeurs,  par  les  voies  ou  les  procédures  de  la  Juftice 
{per  Judiciorum  ordïnem)  ce  qui  exclut  l'adjournement  en 
Jurtice,  par  où  commence  le  Procès. 

§.  XIII.  (i  )  Ce  n  elt  pas  non  plus  ce  que  G  r  o  t  i  u  s  veut 
dire.lllaiireau  Prince  U  liberté  de  prendre  telle  voie  qu'il  jugera 
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la    contcflation   entre   un   tel    Débiteur  'ôc  fcs 
Créanciers. 

§.  XIV.  La  dernière  re/Tource,  que  G  rô- 
ti us  laifîc,  c'eft  d'en  venir  aux  'voies  que  l'on 
prend  contre  des  Débiteurs  qui  font  d'une  autre  ju- 
rifdicîion.  Il  ne  marque  point ,  quelles  font  ces 
voies.  Et  comme  il  n'entend  ni  la  voie  d'adjour- 
nemcnt  en  Juftice,  ni  la  détention  en  vertu  d'u- 
ne Saifie  i  je  ne  comprens  guéres  ce  (i)  qu'il 
veut  dire.  A  moins  qu'il  n'entende  ce  que  je 
vais  expliquer  dans  le  Chapitre  fuivant,  &  q'Je  je 
crois  très- bien  fondé. 


CHAPITRE    X. 

Ou  c'eft  qu'un  Amhajfadeur  doit  être  appelle  en 
yuftice  5  pour  affaires  civiles  ^  (ff  de  quelle  ma^ 
niére  on  peut  s'y  prendre.  Comment  il  faut  en 
ttfer  icif  à  l'égard  de  ceux  qu'on  appelle  Con- 
suls d'une  Nation. 

§.  I.OUis  QJJE,  comme  nous  venons  de  Té- 
X    tablir,  un  AmbafTadeur  ne  peut  erre  ap- 
pelle 

à  propos,  pour  faire  obtenir  juftice  à  ceux  qui  prétendent 
avoir  reçu  du  tort  ou  du  dommage  de  fou  Miniftre,  ^  qui, 
à  cnufc  du  privilège  dont  l'AmbaiTadcur  jouît  comme  le  re- 
préfentant,  n'ont  pu  en  avoir  raifon  dans  le  \\:u  de  fa  réii- 
dence,  Ainfi,  bien  loin  d'exclurre  les  Juges  ordinaires,  du 
refTort  defqucls  elt  rAmbafladcur  ,  Gkotius  fuppofe  i 
mon  avis,  Tufage  de  ce  moien .  comme  le  plus  commun. 
Je  l'infère  encore  de  ce  qu'il  ajoute,  qu'au  défaut  d'une  fa- 
tisfaétion  raifonnable,  procurée  par  le  Prince,  on  peut  enfin 
en  ver'r  aux  voies  (jne  ion  prend  contre  les  D  biteurs  cjui  font 
d'une  autre  Jur'.fdiciion :  car  cela  lignifie,  comme  je  l'ai  ex- 
plK|ué  dans  ma  Note  fur  cet  endroit,  qu'on  peut  non  fculc- 

menr 


DES  Ambassadeurs.  C/;.  X       lop 

pelle  en  Jufticc,  pour  caufc  d'affliires  civiles, par 
devant  les  Juges  du  lieu,  oi^i  il  réfidci  il  gA  im- 
portant de  lavoir,  à  quel  Tribunal  il  faut  donc 
s'adrcffer,  pour  ce  qu'on  a  à  lui  demander. 

§.  II.  J'exclus  d'abord  ici  le  Prince  mê- 
me, qui  a  envoie  l'Ambafladeurj  à  moins  que 
rAmbalfadcur  n'eût  dû  l'avoir  pour  Juge,  fup- 
pofé  qu'il  n'eût  point  été  envoie  en  Ambaflade. 
Oï  il  arrive  rarement,  que  les  Princes  connoif- 
Tenr  par  eux-mêmes  de  ces  fortes  d'affaires. 

§.  III.  Ainsi  je  pofe  pour  régie  générale  & 
ordinaire  ,  que  ,  quand  il  s'agit  d'appeller  en 
Julticc  un  Ambalfadeur,  il  doit  être  regardé  tout 
de  même  que  s'il  n'étoit  point  dans  le  lieu  oii  il 
rélide,  qu'il  n'y  eût  point  contraébé,  &  qu'il 
n'y  eût,  en  qualité  d'Ambafîàdcur,  aucuns  ef- 
fets. Car  fon  AmbafTade  ne  lui  (i)  a  point  fait 
changer  de  domicile,  ôc  il  n'elt  point  cenfé  non 
plus  avoir  changé  de  Jurifdiélion.  Ainfi  il  faut 
l'attaquer  dans  l'endroit  d'oii  il  efl:  venu  dans  nô-  • 
tre  païs  pour  y  exercer  fon  Ambalîiide,  fi, avant 
qu'il  partît,  le  Juge  du  lieu  étoit  fon  Juge  com- 
pétent j  finon,  par  devant  tout  autre  Tribunal., 
de  la  Jurifdiétion  duquel  l'x^mbafiadeur  dépen- 
doit,  dans  les   Etats  du  Prince  qui  l'a  envoie. 

Qiie 

ment  faifir  alors  les  biens  de  l'Ambafladeur,  par  tout  où  on 
les  trouve  j  mais  encore  ufer  du  droit  de  Repréfa.Ues ,  qui 
luppûfe  un  déni  de  Juiiice. 

§.  XIV.  (i)  Voicz  la  Note  précédente;  &  conférez  ici  la 
DilTertation  de  Stephanus  Cassiu  SyDe  Jure  ct*  Ju- 
dice  Ligatorum,  Sed.  II.  §.  136.  oii  il  explique  aiîez  bien  la 
penfce  de  G  k  o  t  i  u  s. 

Ch.  X.  §.  III.  (i)  Ceft  une  fuite  nécelTaire  de  la  fidion, 
fur  quoi  eft  fondé  le  privilège  des  AmbafTadeurs.  S'ils  font 
ccnfe/.  être  hors  du  pais  où  ils  réfident  en  AmbaŒide,  ils 
doivent  par  conféquent  être  cenfez  être  dans  le  lieu  où  ils 
avoient  domicile  auparavant:  car  li  faut-il  qu'ils  foient  quel- 
que 
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Que,  fi ,  avant  Ton  départ,  il  n'avoit  là  nulle 
part  ni  domicile ,  ni  Juge  compétent ,  on  ne 
peut  recourir  qu'à  la  Cour  Souveraine  de  Jufti- 
ce,  qui  ie  trouve  établie  par  le  Prince.  En  vain 
rAmbaflàdeur  prétendroit-il  (c  difpenfer  de  ré- 
pondre devant  de  tels  Juges,  fous  prétexte  qu'il 
cft  ablent  pour  les  affaires  de  l'Etat,  &  qu'ainfi 
on  ne  peut  Tappeller  en  Juftice  malgré  lui  :  car 
il  eft  cenfé  prêtent,  par  une  fiction  de  Droite  & 
autrement  il  n'y  auroit  point  d'autre  Juge,  dont 
il  reconnût  la  Jurifdiétion:  ce  qui,  comme  cha- 
cun voit,  feroit  très-nuifible,  &  rendroit  inuti- 
les toutes  les  prétenfions  les  plus  légitimes ,  fur 
tout  à  l'égard  des  Ambaffadeurs  Ordinaires  ,  qui 
font  une  longue  réfidence  dans  le  pais.  L'ex- 
ception de  l'Ambaflàdeur  ell  donc  nulle,  à 
moins  qu'il  n'ait  un  privilège  particulier,  tel  que 
celui  que  les  Etats  Généraux  accordèrent  en  Tan- 
née M.  DC.  XLIII.  à  un  de  leurs  (i)  Am- 
badàdeurs,  qu'ils  envoioient  alors  en  Angleterre^ 
voulant  qu'on  cefïïit  de  pourfuivre  les  Procès 
commencez  contre  lui ,  6c  qu'ils  demeuraffcnt 
dans  l'état  oîi  ils  étoient  avant  Ion  départ ,  làns 
qu'on  pût  en  intenter  de  nouveaux  pendant  Ton 
abicnce,  ni  même  depuis  Ton  retour, qu'au  bout 

de 

que  part.  D'ailleurs,  par  ce  tempérament  d équité,  on  ac- 
corde Texenition  de  Jurifdidtion ,  tacitement  Itipulée  comme 
convenable  au  caradere  d'un  Minière  Repréfeniant  de  fon 
Prince,  avec  l'intérêt  &  le  but  commun  des  deux  Puiiïances, 
qui  demande,  que  les  Ambalfadeurs ,  qu'elles  s'envoient  ou 
peuvent  s'envoier  l'une  à  l'autre,  ne  dépouillent  point  à  h 
faveur  de  ce  privilège,  les  Sujets  de  l'htat,  où  ils  font  en 
Ambaiïade. 

(i)  Le  Souverain ,  en  ce  cas-là  ,  ufc  de  fon  droit  par  rap- 
port à  des  Sujets  communs.  Mais  un  Prince,  en  envoiant 
un  AmbaHadcur,  peut-il  auffi  lui  accorder  un  tel  privilège, 
pendant  fon  abfence,  au  préjudice  des  Sujets  de  l'Etat,  où  il 

don 
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de  fix  femaines  ;  comme  (a)  A  i  t  z  e  m  a  le  rap-  {*)  ^'^. 

^  *      XXIII. 

porte.  ^  pag.6x4, 

§.  IV.  La  condition  des  Ambafîàdeurs,  tel- 
le que  je  l'ai  repréfentce  ci-defllis ,  montre  clai- 
rement la  nccefîité  &  la  vérité  de  ce  que  je  viens 
dédire,  que,  pendant  qu'ils  ibnt  en  Ambaflade, 
ils  ne  changent  point  de  Jurifdiélion ,  mais  qu'ils 
demeurent  toujours  dépendans  de  celle  qu'ils  dé- 
voient reconnoître  avant  leur  Ambaflade,  dans 
les  terres  de  leur  Prince.     C'ell  auffi  ce  que  les 
Etats  Généraux  ont  déclaré   authentiquement , 
dans  une  {a)  Ordonnance  du   13.  à' Octobre  de  i")  ^'"•^«- 
l'année  M.  DC.  LXXIX.  Une  Veuve ,  Créan- il  cap.  i*. 
ciére  d'un  Conful^  comme  on  parle,  des  Etats  f"^^'^^- 
Généraux  j  qui  réfidoit  alors  à  Lisbonne  ^  6c  avoit 
auparavant  demeuré  à  Rotterdam  ,   demanda  à 
Leurs  Hautes  Puifliuiccs  ,  en  quel  endroit  elle 
devoit  faire  appeller  en  Juitice  fon  Débiteur,  ou 
devant  la  Gour  de  EloUande ,  ou  par  devant  les 
Echevins  de  Rotterdam.     Les  Etats  répondirent, 
(i)  qu'elle  n'avoit  qu'à  s'adrefler  aux  Juges,  par 
devant  lesquels  elle  auroit  pu  faire  citer  le  Con- 
ful,  s'il  dcmeuroit  encore  à  Rotterdam.     Cette 
Femme,  ufant  alors  du  (2)  privilège  des  Veu- 
ves, fît  citer  Ton  Débiteur  par  devant  la  0«r  ^1? 
Hollande  (b).  §.  V.  (0  ?<"•«»-' 

lar.  Ihid, 
num.iu 

doit  réfider  en  Ambaliade?  Si  cela  étoit,  il  feroit  facile  au 
Prince  de  mettre  ainfi  fon  Miniftre  à  l'abri  de  toute  Jurif- 
di^tion  ,  &  en  état  d'éluder  toutes  les  prétenfions  de  fes 
Créanciers  ;  fur  tout  quand  il  s'agit  d'Ambafladeurs  Ordi- 
naires. 

§.  IV.  (i)  Bat  fe  hem  foude  convenieren  voor  fodanigen 
Regter  hier  te  lande,  voor  den  wclken  hy  (oude  heb~ 
ben  konnen  iverden  geconvenieert ,  indien  hy  nog  tôt  Rçtterdam 
ivonagt'ig  was. 

(1)  Celtque,  par  le  Droit  Romain,  (Cod.  Lib.  III. 
Tit.  XIV.  Lcg.  un.  Q^uando  Imperator  inter  PiipdlosyVel  Vi- 
duas,  vgl  mi/fraHUs  perjonas  cognofcat)  les  Veuves  peuvent 

s'a- 
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§.  V.  Au  RESTE,  rOrdonnancc  des  Etats 
(rt)  Mùr  tt  porte,  Par  devant  tel  Juge  (a)  en  ce  paÏs. 
LavJc.        v^j  j^,^  j-,^(jj5  ^   ^^  ^^  païs^  lignifient  ici  quelque 

choie,  ils  veulent  dire,  que  le  Conful  pouvoïc 
iuidi  ctre  appelle  en  Juitice  hors  du  païs,  au  lieu 
qu'il  ne  pouvoir  pas  l'être,  dans  le  tems  qu'il  de- 
meuroit  à  Rotterdam:  c'elt-à-dirc,  qu'on  pour- 
voit également  attaquer  le  Conful  dans  le  lieu  où 
il  cxerçoit  Ion  Confulat,  6c  dans  le  lieu  de  Ton 
domicile,  comme  le  Droit  Civil  le  (i)  permet, 
à  l'égard  d'un  Sénateur.  A  moins  qu'on  n'aime 
mieux  regarder  les  mots ,  en  ce  païs ,  comme 
fuperflus,  tels  qu'on  en  trouve  plufieurs  dans  les 
Déclarations  ôc  les  Ordonnances  des  Etats,  oii 
ils  fervent  plutôt  à  embrouiller  le  fens,  qu'à  pré- 
venir quelque  difficulté. 

§.  VI.  Suppose'  que  ces  mots  foient  fuper- 
flus, le  fens  de  l'Ordonnance  fera,  que  les  Con- 
fuls^  quoi  qu'ils  puilTcnt  fort  bien  être  appeliez 
en  Jullice  dans  le  lieu  oii  ils  exercent  leur  Con- 
fulat,  peuvent  néanmoins  être  auHi  citez  dans  le 
païs  d'oii  ils  font  venus,  parce  qu'ils  font  cenfez 
n'avoir  point  changé  de  Jurifdidion,  mais  plu- 
tôt avoir  ajouté  à  l'ancienne  une  nouvelle,  dont 
ils  font  devenus  également  dépendans.  Et  à  dire 
le  vrai,  ces  Conful  s  ne  font  autre  chofe  que  des 
Protcélcurs ,  quelquefois  Juges  des  Marchands 
de  leur  Nation: d'ordinaire  même  ce  ne  font  que 
des  Marchands ,  que  l'on  envoie  non  pour  reprc- 

fcntcr 


s'adrefTer,  en  première  infiance,  au  Confeil  de  l'Empereur , 
&  y  faire  citer  ceux  à  qui  elles  ont  quelque  chofe  à  deman- 
der. Or  la  Cour  de  Hollande  ell  une  Cour  Souveraine ,  qui 
reprcfente  les  Etats  de  la  Province:  6c  ainfi  les  Veuves,  en 
vertu  de  leur  privilège,  ont  droit  d"y  appcller  d'abord  en 
Jullice  leuis  Panics  ;   comme  cela  cil  poité  cxprelTeincnt 
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f^nter  leur  Prince  auprès  d'une  autre  PuifTancC 
Souveraine  ,  mais  pour  protéger  les  Sujets  de 
leur  Prince  en  ce  qui  regarde  le  Négoce,  fouvenn  » 

aufli  pour  con.noître  6c  décider  des  différens  qu'il 
pourra   y  avoir  entr'eux  au  fujct  de  ces  forces 
d'affaires.    Je  n'ignore  pas,  que  \qs  Etats  Géné- 
raux àcs  Provinces  Unies  ont  quelquefois  pré- 
tendu que  les  Confuls^  dont  il  s'agit,  jouïflent 
des   privilèges   du   Droit  des  Gens.     Mais  {a)  {^).Mimot' 
W I  c  Qjj  E  F  o  R  T ,  tout   ardent  défenfeur  qu'il  Z\  ^Jmïljf. 
c(ï  d'aiiieurs  du  droit  des  Ambafîàdeurs ,  con-  --^dif- 
damne  lui-même  cette  prétenfion ,  6c  conien-  dz^Vdans 
tant  qu'on  rende  quelque  honneur  aux  Confuls ,  ']i^^"^f'*' 
il  nie  qu'ils  aient  aucune  part  aux  privilèges  du  Liv.  i.sêa:. 
Droit  des  Gens,  ou  qu'ils  foient  exemts  de  la  ^j'^'iji,'^' 
Jurifdiâion  du  Souverain,  chez  qui  ils  réfidenr, 
ni  pour  le  Criminel,  ni  pour  le  Civil  j  qui  efl 
ce  dont  il  s'agit  maintenant.     C'eil  auffi  fur  ce 
principe  ,   que ,   dans  les  Conventions  faites  au 
mois  de  Juillet  de  l'année  M.  DC.  XII.  en- 
tre le  Grand  Seigneur  ôc  les  Etats  Généraux  des 
Provinces    Unies  ^   il   fut  convenu,  {b)  que  \q^  ij') Plaçât; 
Confuls  de  la  Nation  Hollandoife^  qui  feroient  en  Li^Y^TÎt, 
Turquie^  ne   pourroient   être  arrêtez  ,  ni  leurs  ^^^^- ''«'"» 
biens  faifis  ,  mais  que  cependant  ils  auraient  à  ^  " 
répondre  devant  le  Tribunal  du  Grand  Seigneur. 
La  chofe  fut  aufli  réglée  de  la  même  manière, 
dans  les  Conventions  (c)  entre  les  Etats  Généraux^  /  ^  >    . 
oc  les  algériens j  au  iujet  du  C^^;//^/ qui  fe  trou-  rr>a,Lib.i^ 

ve- 


pag. ?53, 


par  un  Article  des  Kégkmens  de  cette  Cour  ,  auquel  nôtre 
Auteur  renvoie  ici.  For  m  a  Cur.  H  oLl  a  n  d.  §.  8. 

§.  V.  (f)  Sénat  ores  y  Itcet  in  Urbe  âomiciUum  habere  ^Z- 
âeantur  y  tamcn  cr  ibi  unde  orïundi  funt ,  habere  doînicïliuni 
înteliiguntur  &c.  DiG£$T,  Lib.  ï.  Tit.  IX.  De  Ser.aforik,: 
Lcg.  XI, 
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veroit  à  j^Igcr.     Voilà   un   honneur  que  l'on 
accorde  aux   C  on  fui  s   d'une  Nation   étrangère  , 
•  (  I  )  mais  non   pas  jufqu'à   les   mettre  entière- 

ment à  couvert  de  toute  Jurifdi^tion  du  pais 
cil  ils  demeurent  pour  l'avancement  du  Com- 
merce. 

§.  VII.  Il  reste  à  voir  5  de  quelle  ma- 
nière on  doit  s'y  prendre, pour  attaquer  en  Jufti- 
ce  un  Ambafladcur  abfent ,  dans  le  lieu  à  la  Ju- 
rifdiftion  duquel  il  demeure  toujours  foûmis, 
c'eft- à-dire  5  comment  il  faut  lui  lignifier  l'ad- 
journcment  en  Jullice.  Je  dis  donc  ,  que ,  fi 
l'Ambafladeur  a  confervc  un  domicile  dans  les 
Etats  de  fon  Prince,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'on  ne  puifTe  l'adjourner  ôc  le  citer,  en  en- 
voiant  l'exploit  à  fa  Maiibn.  Que  s'il  n'a  point 
retenu  de  domicile,  on  l'appellera  en  Jullice, 
comme  on  fait  les  Ablens,  par  un  Mandement 
6c  des  Lettres  de  Citation ,  avec  les  formalitez 
ordinaires. 

§.  Vlll.  Il  Y  A  plus  de  difficulté  à  déter- 
miner ,  comment  on  doit  agir  contre  un  Am- 
bafladcur Etranger  qui  rcfide,  dans  le  pais,  ôc 
de  quelle  manière  il  faut  lui  fignificr  l'adjourne- 
mcnt  en  Jullice,  lors  qu'il  s'agit  de  chofes  à  l'é- 
gard desquelles  il  dépend  de  la  Jurifdiélion  du 
Souverain  auprès  duquel  il  elt  en  Ambaflàdc. 
Mais  nous  aurons  une  occafion  plus  commode  de 
(AchA^.  traiter  cette  quellion,  dans  l'endroit  {a)  oii  nous 
XYi,  exa- 


§.  V[.  (i)  Mr.  DE  Callie'res  dit,  que  les  Confuîs 
<3es  Nations  fcnt  même  regardez  comme  M'uiiflrcs  dans  les 
Echelles  du  Levant,  c'efi-a-dire y  dans  tes  prïncipalts  Villes 
du  commerce  de  /'Aile  cr  ^f/7\frique,  comme  font  Alep, 
Smyrnc  ,  le  Caire  ,  Alexandrie,  Tunis,  Alger,  cr  autres, 

MaNIl'kE     D£      NEGOCIER      AVEC     L^  ^      SouYE- 

R  AI  N  S, 
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examinerons  les  droits  des  Ambafladeurs  par  rap- 
port à  leurs  biens  6c  effets. 


CHAPITRE    XI. 

Par  devant  quel  'Tribunal  on  doit  appeller  en  Jiiftl* 
ce  un  Amhajfadeur ,  qui ,  avant  [on  AmbaJJa" 
de ,  demeuroit  dans  le  lieu  même  où  il  Fex" 
erce, 

$.  L  f^  E  T  T  E  queftion  a  été  agitée  avec  beau- 
V^  coup  de  chaleur,  fur  tout  par  Wic- 
Qjj  E  r  o  R  T  5  qui ,  piqué  d'un  (i  )  vif  rejfentiment 
des  mauvais  traitemens  qu''il  avoit  foufferts  ^  s'at- 
tache de  toutes  Tes  forces  à  faire  voir,  qu'un  Su- 
jet même  de  l'Etat ,  dès-lors  qu'il  y  ell  revêtu 
du  caraétére  d'Ambafllideur  de  quelque  Puiflance 
Etrangère ,  pafTe  fous  fa  Jurifdiétion ,  6c  ne  dé- 
pend point  de  celle  de  l'Etat,  pendant  tout  le 
tems  de  l'Ambaflade.  Les  Princes  fe  fervent  fou- 
vent  d'Etrangers  pour  Ambafladeurs,  quelque- 
fois même  de  ceux  qui  fontCitoiens  ou  Sujets  de 
l'Etat  oii  ils  les  conllituent  leurs  Miniftres.  Il 
n'y  a  que  les  Rois  de  France^  qui  aujourdhui  ne 
reçoivent  plus  de  leurs  Sujets  en  qualité  de  iV//- 
nijlres  des  autres  Princes  ,  comme  le  témoigne 
Mr.  De  Callie'res,  dans  fon  [a)  Traité  (^} ^!;f'^ 
de  -la  manière  de   fîégocier   avec  les  Souverains, 

Tou- 

XATNs,  Chap.  VI.  pag,  75,  76. 

Ch.  XI.  §.  I.  (i)  Kûtjcîjç  ,M,£A<v;)Vf»oç  <«TJî$,  félon  l'expref- 
fion  d'un  Poète  ;  dit  nôtre  Auteur  dans  le  texte.  Il  ne  s'eft 
pas  fouvenu  lui-même  dans  quel  Poète  il  avoit  lu  ces  p;^ 
loles» 

H  % 
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Toutes  les  autres  Nations  ne  font  aucune  dlffi-» 
culte  de  rcconnoîtrc  de  telles  pciibnnes  en  qua- 
lité d'AmbailàdcuiSj  6<:  la  France  même  en  (i) 
a  reçu  autrefois.  On  délibéra  fur  ce  fujct  en 
Hol/amk^  le  3.  de  Décembre  de  Tannée  M.  DC. 
XXXVllI.  mais  on  n'y  décida  rien. 

§.  II.  Au  FOND,  il  n'y  a  aucune  raifon 
d'exclurre  de  cet  Emploi  les  Sujets  de  l'Etat  : 
hormis  peut-être  chez  les  Pcuple.sdont  les  Loix 
ne  permettent  pas  qu'un  Sujet  ccHé  de  l'être,  en 
paftmt  fous  la  .domination  d'une  autre  PuifTancej 
llippofé  cju'on  accorde,  ce  que  nous  ne  faifons 
pas  5  que  ceux  qui  habitent  dans  le  païs  cef- 
fent  d'être  Sujets  de  l'Etat,  par  cela  fcul  qu'ils 
font  revêtus. du  caraâ:ére  deMiniftres  de  quelque 
Prince  Etranger. 

§.  III.  Or  il  efl:  clair,  que  la  queflion  ne 
doit  s'entendre  que  des  Amba{]]îdcurs,qui  le  fonC 
fur  un  tel  pic,  que,  s'ils  n'avoient  pas  été  au- 
paravant Sujets  de  l'Etat ,  ils  auroient  eu  fans 
contredit  le  privilège  de  demander  un  renvoi  en 
Jullicc  au  lieu  de  leur  domicile. 

§.  IV.  On  voit  bienaufli,  que  fuppofé  que 
le  privilège  ait  lieu  également  pour  les  Contraéts 
&  pour  les  Crimes,  ce  que  je  dis  ici  du  Civil 
devra  être  répété,  lors  que  je  traiterai,  dans  la 
fuite,  du  Criminel >  les  régies  étant  les  mêmes 
pour  l'un  6c  pour  l'autre,  ici,  comme  prefque 
par  tout  ailleurs. 

§.  V.  W I  c  Qjj  E  F  o  R  T  ,  en  pluficurs  en- 
{^:)l;v.\.  droits  de  Ces  Mémoires^  &  dans  fon  {a)  Jîmbajja- 
ckur^  ioûtient,  plutôt  qu'il  ne  prouve,  QLi'un 
Ambadadeur,  comme  tel,  devient  dcs-lors  Su- 

fi)  Voiez  L'AmhjfaJeftr  de  W  i  cq^ue  fo  r  t,  Liv.  L 
Sc(^t.  XI.  pag.  263. 


ùui.n. 
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jet  de  celui  qui  le  charge  de  rAmbafTade  ,  ôc 
qu'il  eft  ainli  loûmis  en  tout  6c  par  tout  à  la 
Jurildiclion  de  Ion  Prince.  Sur  ce  préjugé,  il 
blâme  une  Déclaration  des  Etats  de  HolLwde  ^ 
qui  établit  le  contraire  à  l'égard  des  Sujets  de  la 
Province,  mais  dont  il  ne  marque  ni  le  jour,  ni 
Tannée.  Je  ne  fai  quelle  ell  cette  Déclaration  j 
à  moins  qu'il  n'entende  celle  des  Etats  Généraux^ 
dont  j'ai  parlé  au  Chapitre  précèdent,  ou  une 
autre  de  Leurs  Hautes  Puidlinces,  dont  je  par- 
lerai tout-à-l'heure.  11  fait  {h)  un  grand  étalage  {b)  ind. 
d'exemples,  pour  prouver,  Qu'un  Prince  peut 
envoier  en  Ambaflade  un  Etranger,  &  choilir 
même  quelque  Sujet  d'une  autre  PuilTance ,  pour 
être  Ion  Mmilhe  auprès  d'elle.  Je  ne  vois  pas, 
pour  moi,  ce  que  tout  cela  fait  à  laqueilionj 
d'autant  plus  qu'un  grand  nombre  des  exemples 
alléguez  regardent  des  Sujets  de  l'Erat,  qui,  a- 
vant  que  d'être  établis  Ambafladeurs ,  avoient  6c 
pafle  dans  un  autre  Etat  6c  changé  de  Domicile, 
en  forte  qu'ils  étoicnt  déjà  foûmis,  comme  Su- 
jets, à  la  Jurifdiétion  de  celui  qui  les  a  envoiez 
en  Ambafîlide.  Mais  il  s'agit  ici  du  Juge  com- 
pétent des  AmbaŒîdeurs ,  qui  font  Sujets  de 
l'Etat  dans  le  tems  même  qu'ils  viennent  à  être 
revêtus  de  ce  caraftére,  foit  qu'ils  fufTent  Sujets 
naturels,  ou  iimples  Habitans:  6c  la  quellion  fe 
réduit  à  favoir,  ii  un  tel  Minière  a  change  de 
Jurifdiélion,  ou  s'il  demeure  toujours  foûmis  à 
celle  dont  il  dépendoit.^  Il  en  a  chanj^é,  dit  (c)  (0  ^^^'^^ 
TCQjjEFORT,  parcc  qu  il  a  prête  ferment  25=, ^T-?, 
de  fidélité  à  fon  nouveau  Prince j  parce  qu'il  ne  ->'^^^^' 
peut  être  en  même  tems  Sujet  de  deux  Princes  j 
parce  que,  s'il  reconnoiiloit  encore  laJurifJic- 
tion  de  l'Etat,  dont  il  dépcndoit  auparavant, 
cela    le   rcndroic  inutile   à   celui  qui  Ta  établi 

H  X  fon 
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fon  Miniflrcj  6c  autres  petites  raifons,  encore 
plus  frivoles. 

§.  VI.  Toutes  ces  raifons, du  moins, font, 
chez  moi,  de  peu  de  poids.     Car,  quoi  qu'en 
(a)  De  Sa-    tiifc  J  A  Qju  EsGoDEFRoi   (^),   ^c  d'autres 
iy!V«w'.'1"  (0  après  lui,  je  ne  vois  pas   pourquoi  on   ne 
pourroit  pas  être  en  même  tems  au  fervice  de 
pluficurs  Princes,  &  engagé  envers  eux  par  fer- 
ment de  fidélité,  pourvu  que  leurs  intérêts  ne 
foient  pas  oppofcz,  ou  que,  s'ils  (i)  le  font,  on 
ne  fe  mêle  point  de  leurs  affiiires  à  cet  égard.    Je 
ne  vois  pas  non  plus ,  pourquoi  on  ne  pourroit 
pas   être  Sujet   en  même  tems  de  deux  Etats 
diftinéls,  dont  chacun  ci\  Souverain  6c  indépen- 
fLIl'      ^^"^-  E.n  vain  Richard  Zouch  (Z')  le  nie: 
Part.  II.      cela  étoit  autrefois  autorifé  chez  les  Grecs  ^  6c  les 
Aifi'c.^13.    îiutres  Nations,  excepté  les  feuls  Rumains^  com- 
me le  témoigne  Ci  c  e  r  o  n,  dans  fi  (5)  Ha- 
rangue pour  Balhus.    Un  homme,  qui  cil  Sujet 
de  deux  Princes ,  peut  obéir  à  tous  deux ,  il  peut 
paier  à  tous  deux  les  Impôts,  il  peut  être  fidèle 
a  tous  deux.     Que  veut-on  davantage  ? 

§.  VII.  Mais  il  y  a  ici  une  autre  chofc  à 

con- 

§.  Vï.  (i)  Comme  ,  par  exemple  ,  Charles  Pas- 
CHAL,  Ligat.  Cap.  VllI.  Fridekic  de  Marse- 
1  A  E  R  ,  Légat.  Lib.  I.  Diflert.  X.  Un  Auteur  Allemand,  qui 
établit  auili  cela  pour  régie  générale,  fondé  lur  la  maxime, 
62«'««  feul  ne  peut  fervir  deux  Maîtres;  en  excepte  néan- 
moins deux  cas.  L'un  eft,  ii  les  intérêts  dt^s  deux  Princes 
font  tels,  que  ce  qu'on  fait  pour  l'un  ne  puiile  en  aucune 
façon  nuire  à  l'autre:  fur  quoi  on  allègue  un  exemple  tout 
récent  alors  (en  M.  DC.  LXXXIX.)  d'un  Miniltre  qui 
avoit  été  en  Amb;ifrade  à  X4  Haie,  tant  pour  le  Roi  de  Po- 
logne, que  pour  le  Duc  de  Holjîein,  en  même  tems.  L'autre 
casell,  fclon  cet  Auteur,  lors  que  plufieurs  Princes  confcde- 
rez  voulant  en  attirer  quelque  autre  à  leur  Alliance,  Défen- 
five  ou  Otïenfive,  envoient  auprès  de  lui  un  Minière  en 
commun,  qui  agit  au  nom  de  tous.    Joann.  Jacob,  a' 
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confîderer.  Pour  être  Sujet  de  quelcun,  on  n'eft 
pas  toujours  à  fon  fervice,  6c  engagé  envers  lui 
par  ferment  de  fidélité.  D'autre  côté,  pour  être 
Ambaiïàdeur  de  quelcun ,  on  ne  devient  pas  tou- 
jours fon  Sujet  5  6c  Citoien  de  fcs  Etats.  Car 
voilà  dequoi  il  s'agit ,  6c  ce  que  W  i  c  qjj  e- 
FORT  pofe  en  fait,  comme  s'il  n'y  avoit  point 
de  difficulté.  Il  eft  pourtant  vrai,  qu'on  peut 
s'emploier  utilement  aux  affaires  d'un  Prince, 
quoi  qu'on  demeure  Sujet  de  l'autre  Puiflance  , 
auprès  de  qui  on  les  négocie  j  pourvu  qu'on  ne 
commette  point  de  crime,  ni  d'infidélité.  N'y 
a-t-il  pas  beaucoup  d'Ambafladeurs  qui  réfident 
chez  nous,  fans  que  pcrfonne  fe  plaigne  d'eux, 
fans  fe  rendre  coupables  ni  fe  faire  même  foup- 
çonner  d'aucun  Crime?  N'en  voit-on  pas  plu- 
fieurs ,  qui  font  trés-religieux  à  tenir  ce  qu'ils 
ont  promis,  ôc  qui,  s'ils  étoient  Sujets  de  l'E- 
tat ,  n'auroient  à  craindre  ni  la  Prifon  ,  ni  les 
Procès?  Qu'on  ne  dife  donc  pas,  que  la  qualité 
feule  de  Sujet  foit  un  obilacle  aux  Ambaflades , 
ou  les  rende  inutiles.  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'efl 
que  la  chofe  peut  arriver  en  certains  cas.     Si 

'  l'Am- 

R  Y  s  s  E  L  ,  T>e  Jure  Nat.  o'  Cent.  Cap.  XXX.  num.  48. 
Nôtre  Auteur  rapporte  ci-deffous ,  Chap.  XIX.  §.3.  l'ex- 
err.plc  d'un  Amballadeur  commun  du  Roi  d'Angleterre, 
Gtélllcume  III.  &  des  Etats  Généraux  de  ces  Provinces. 
Voiez  d'autres  exemples  dans  les  Mémoires  de  Wicqjue- 
FORT,  pag.  445.  de  la  2,  Edir. 

(1)  A  la  vérité,  il  eft  difficile  qu'en  ce  cas-là  le  Miniflrc 
ne  favorife  &  ménage  plus  les  intérêts  de  l'un  ,  que  ceux  de 
l'autre.  Mais  chacune  des  PuifTances  a  pu  prévoir  l'inconvé- 
nient, &  ainfi  elles  ont  bien  voulu  en  courir  les  rifques. 

(3)  Sei  nos  [Romani]  non  pojfumus  v  hujus  eJJ'e  Civita- 
t'is ,  C7  cujufvis  pr&terea  :  ceteris  omnibus  conceffum  ejî.  Itaque 
in  Graecis  Civitattbus  videmus,  Athenis  Rhodios,  Lacedae- 
monios,  ceterojque  undtc^ue  adfcribty  mult  arum  que  ejfe  eojdem 
homints  dvitatum.  Cap.  XII.  (  num.  Nizol.  iB  ,  ly ,  30.) 
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l'AmbafT^dcur  le  craint ,  fcntant  fa  fragilité , 
qu'il  change  d'Etat,  avant  que  de  prendre  le  ca- 
radcre,  ou  que  le  Prince,  qui  veut  Temploier 
a  fon  fervice,  lui  ordonne  d'en  changer.  Autre^ 
ment  celui  qui  choifit  pour  x-lmbafTadcur  un  de 
riosSujcts,^'/?  cenfé  mettre  hors  de  notre  Jurlfdiction 
fon  Emploi^  {3  non  pas  fa  perfonne^  comme  le  dit 
fort  bien  (i)  feu  Mr.  Hu  e  e r.  Cet  Auteur  veut 
que  rAmbaHlideur  confidéré  comme  revêtu  de 
cet  emploi,  ne  foit  point  Sujet  de  la  Puiflance 
auprès  de  qui  il  l'exerce,  mais  qu'il  le  foit  a  tout 
autre  égard:  dillin6lion,  qui,  quelque  véritable 
qu'elle  foit ,  n'efl  prefque  d'aucun  ufage  ;  car 
perfonne  ne  niera ,  qu'un  Ambafladeur  ne  doive 
rendre  compte  de  fon  Amballàdc,  qu'il  s'en  foit 
bien  ou  mal  aquitté,  au  Prince  qui  l'avoit  levcru 
de  cet  Emploi:  de  même  que  toute  perfonne  qui 
s'eft  chargée  d'une  Comrniiîion,  doit  en  rendre 

comp- 

§.  VIT.  (i)  (^atenus  In  officïo  agit  [Legatus],  fine  dubk 
tnandantcm  reprAfentat  ^  ^  fanêlus  eji.  txtra  wandtiti  Jui 
partes  non  v'idetur  mutare  conditionem  ;  quia  tum  acceieret 
tertia  in  eamdem  rem  fittioy  quû  civis  nojîer  y  qui  de  faèto  tain 
ejfe  non  defiit .,  defmere  fingeretiir  ejje  talis  :  cujufmod:  accumu- 
latio  ficlionum ,  non  modo  non  'Juris  Gentium ,  fed  c^  incivi- 
îis  foret,  ideo  Vrinceps  eligens  Legatum  ,  qui  Jubd.tus  ejl  c/ 
manet  ejus  y  ad  quem  mittttury  non  videtur  hoc  a^ere,  ut  ho' 
minem  ,  fed  ut  officium  ejus  eximat.  De  J  u  r  t  Civi  t. 
Lib.  III.  Sedt.  IV.  Cap.  II.  num.  28. 

§.  VIII.  (ï)  Abraham  de  Wiccluefort  avoit 
auparavant  demeuré  plulîeurs  années  à  Paris,  avec  le  carac- 
tère de  Réfident  de  l'Electeur  de  Brafjdcbjurg.  Le  Cardinal 
Mazariny  qui  gouvemoit  alors,  aiant  intercepte  quelques- 
unes  de  fes  Lettres,  où  il  écrivoit  certaines  chofes,  toucliant 
les  affu'res  de  France  y  qui  déplurent  au  Pié!at;  celui-ci  lui 
fit  dire,  à  caufedecela,  de  Ibrtir  du  Roiaume:  &  comme 
il  ne  fe  hatoit  pas  de  déloger,  dans  la  pcnfée  que  fa  qualité 
de  Miniflre  Etranger  le  mettoit  à  couvert  de  toute  voie  de 
fait,  le  C-ardinal  le  lit  mettre  à  la  BaJiHUy  d'où  on  le  tira 
pnTuitCi  pa:  fon  ordre,  pour  le  conduire  à  Calais,  avec  une 
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compte  à  celui  qui  la  lui  avoit  donnée.  Mais  il 
s'agit  ici  d'un  Ambalîadcur,  qui  efl  Sujet  de  TEr 
tat  où  il  exerce  (bn  Ambafllide,  6c  qui  a  con- 
tracte, ou  s'eft  rendu  coupable,  en  matière  de 
choies  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'AmbafTa- 
de.  Je  foûtiens  donc ,  contre  W  i  c  qjlj  e  f  o  r  t, 
qu'un  tel  Miniflre  demeure  Sujet  de  celui  de 
qui  il  dépendoit  auparavant,  à  moins  qu'il  n'aie 
manifeftement  change  de  Souverain ,  ou  de  Do- 
micile. 

§.  VIII.  WiCQjJEFORT  s'eft  laifie  ici  ré- 
duire par  fon  intérêt  êc  Ton  reflentiment  particu- 
lier. Il  étoit  né  à  Amfterdam\  il  (i)  avoit  de- 
meuré à  la  Haie  ^  o\x  il  étoit  aux  gages  6c  fous 
robcïfîlmce  des  Etats  Généraux ,  même  depuis 
que  le  Duc  dcLuncbotirg  l'établit  Ton  Agent, fous 
le  titre  de  Réftdent.  La  Cour  de  Hollande  le  fît 
arrêter,  &  elle  le  condamna, le  zo,  de  Décembre 

de 

efcorte.  Il  s'embarqua  là  pour  \ Angleterre ,  d'où  il  pafTa  en 
Hollande.  Le  Roi  de  France  le  gratifia  d'une  penlion  de 
mille  Ecus  ,  dont  il  jouît  jufqu'à  la  Guerre  de  M.  DC. 
LXXII.  Les  Etats  de  Hollande  ^  à  la  recommandation  de 
Mr.  de  JVit  y  Penlionnaire  de  la  Province  ,  lui  donnèrent 
r£mp!oi  d'écrire  l'Hiftoire  de  leur  République  ,  avec  une 
penfion  conlîdérable:  &  cette  Hiftoire  a  paru  long  tems  après 
fa  mort,  en  M.  DCC.  XIX.  Il  demeura  en  prilbn,  jufqu'au 
mois  de  Février  M.  DC.  LXXIX.  auquel  il  trouva  moien 
d'en  fortir,  par  l'adrefle  ëcle  lecours  d'une  de  fes  Filles,  qui 
hazarda  fa  liberté  pour  la  procurer  à  celui  de  qui  elle  tenoit 
h  vie.  Voiez  les  Mémoires  de  Wi  c  qju  e  f  o  r  t  lui-même, 
/^ag.  189,  c^  Jitiv.  \.  Edlt.  pag.291 ,  c^/uiv.  de  la  2.  Edit. 
PuF£NDORF,  Rerutn  Brandenburg.  Lib.  VII.  §.  54.  &  la 
BiBLiOTH.  A.  &  Moderne  de  Mr.  Le  Clerc, 
Tom.  XIll.  pag.  241,  u'  (uiv.  J'ai  cru  que  bien  des  Lec- 
teurs ne  feroient  pas  fâchez  de  trouver  ici,  en  peu  de  mots, 
ces  particularitez,  qui  achèvent  de  donner  une  idée  générale 
du  génie  6:  des  avaniures  de  ce  fameux  Auteur  ^  Minidrc 
Public,  autant  qu'on  peut  le  fouhaittcr  par  rapport  à  U  ma- 
tière. 
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de  Tannce  M.  DC.  LXXV.  à  une  prifon  per- 
pétuelle, avec  confifcation  de  tous  fes  biens.  Je 
ne  dirai  rien  de  la  Sentence  en  elle-mcme,  (1  ce 
n'ell  qu'elle  fut  fondée  fur  ce  que  le  Minillre 
condamne  avoit  révélé ,  par  un  commerce  illici- 
te de  Lettres,  des  fecrets  de  l'Etat,  qu'il  auroit 
fallu  cacher.  Quoi  qu'il  en  foit,  voilà  ce  qui 
l'irrita,  6c  qui  le  fit  plaindre  en  termes  durs, 
qu'on  avoit  violé  envers  lui  le  Droit  des  Gens. 
11  défendit  de  toutes  fes  forces  les  droits  6c  privi- 
lèges des  Ambafladeurs,  dans  un  petit  Livre  qui 
parut  d'abord  anonyme,  (i)  6c  puis  avec  fon 
nom.  Il  traita  enfuite  la  matière  dans  un  Ou- 
vrage en  forme,  qui  jufqu'ici  cft  le  meilleur  que 
nous  ayions.  Sur  la  queftion  particulière  que 
nous  examinons  il  eft  Juge  en  fa  propre  caufe, 
&  par  conféquent  Juge  incompétent.  Mais  à 
conflderer  fes  raifons  en  elles-mêmes,  elles  n'ont 
pas  afléz  de  force  pour  me  faire  changer  de  fen- 
timent.  Je  foûtiens  donc  ,  comme  je  l'ai  établi 
ci-delTus,  Qu'un  AmbafTadeur  demeure  Sujet  de 
l'Etat ,  où  il  étoit  avant  fon  Ambafîade ,  ôc 
qu'ainfi  ,  foit  qu'il  y  ait  contraélé  ou  commis 
quelque  Crime,  il  dépend  du  même  Souverain 
qu'auparavant.  D'où  il  s'enfuit,  que  l'Ambafla- 
deur,  quoi  qu'établi  par  un  Prince  Etranger, ne 
ceflé  pas  pour  cela  d'être  Sujet  de  l'Etat,  ôc 
qu'il  ne  peut  légitimement  recufcr,  comme  in- 
compétente, la  Jurifdiélion  a  laquelle  il  a  été 
toujours  fournis. 

§.  IX.  Bien  loin  que  W i g qjl^ e r o r t  al- 
lègue aucun  exemple  de  quelque  Nation  chez 
qui  le  contraire  ait  été  reçu,  il  en  cite  deux  ou 
trois ,  qui  confirment  manifeftcmcnt  ce  que  je 

viens 

(i)  Voiez  ce  qui  a  clé  dit  ci-defTus,  Chap.  VIL  §.  7. 
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viens  de  dire.  La  Réfolution  des  Etats  Gêné^ 
vaux  ,  du  1 7,.  d'O^ohe  ,  M.  DC.  LXXIX. 
dont  j'ai  parlé  dans  le  Chapitre  (a)  précèdent  0')  5** 4» 
fert  auffi  à  faire  voir  la  même  chofe:  car,  fi 
TAmbafTadc  ne  fait  point  changer  de  domicile, 
comme  le  déclarent  Leurs  Hautes  Puiflances  au 
fujet  des  Confuh  d'une  Nation  Etrangère,  ce  qui 
ell  encore  plus  vrai  des  autres  perfonnes  envoi ées 
en  qualité  de  Miniftres  Publics 5  il  eft  clair,  que 
TAmbafllideur  peut  être  appelle  en  Juftice  dans 
le  même  endroit  où  il  avoit  fon  domicile  avant 
TAmbaflade,  6c  par  conféquent  un  Sujet  de  l'E- 
tat ,  par  devant  les  Juges  du  pais. 

§.  X.  Mais  voici  une  {a)  autre  Ordonnan-  C'*)  ^"^'^«^ 
ce  de  Leurs  Hautes  Puifîances,  faite  le  ip.  du  ilcz/.* 
mois  de  Juin  ^  de  l'année  M.  DC.  hXXXlJ^^^^* 
où  la  chofe  ell  décidée  entièrement ,  pour  ce 
qui  regarde  les  AmbafTadeurs  qui  avoient  domici- 
le dans  ces  Provinces,  avant  que  d'être  en  Am- 
balTade  auprès  des  Etats.  Il  eft  bon  de  s'arrêter 
un  peu  à  en  faire  voir  l'occafion  &:  la  teneur. 
Un  Juif^  qui  avoit  demeuré  plufieurs  années  à 
jimfterdam  ,  où  il  négocioit ,  s'étant  endetté 
avec  plufieurs  perfonnes ,  fut  appelle  par  devant 
les  Juges  ai  Amfterdam-y  &  aiant  été  condamné, 
il  s'oppofi  à  l'exécution  de  la  Sentence,  en  ver- 
tu de  la  Déclaration  des  Etats  Généraux^  du  p. 
de  Septembre  M.  DC.  LXXIX.  Il  difoit,que, 
félon  cette  Déclaration ,  on  ne  pouvoit  s'en  pren- 
dre ni  à  fa  perfonne,  ni  à  fes  biens,  pour  les 
Dettes  contraélées  dans  le  pais,  puis  qu'il  étoit 
Réftclent  du  Duc  de  Mcklembourg^  &:  qu'ainfi  il 
avoit  le  privilège  des  AmbafTadeurs.  Les  Créan- 
ciers prèfcntèrent  requête  aux  Etats  Généraux^ 
les  fuppliant  de  vouloir  bien  expliquer  le  fcns 
de  lu  Dèclaratiojo,  en  forte  qu'elle  n'eût  pas  lieu 
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à  regard  des  Dettes  que  les  Habitans  de  ces 
Provinces  ont  contra6tées ,  comme  Marchands 
ou  autres  Particuliers ,  ôc  non  pas  en  qualité 
d'Ambaiïadeurs  ou  Minilhcs  de  quelque  Prince 
Etranger:  Et  qu'il  fût  permis,  û  Ton  dcvoit 
quelque  chofe  à  de  tels  Minillres ,  d'en  taire 
compenfation  avec  ce  qu'ils  dévoient  eux-mêmes 
pour  quelque  autre  caufe  a  leurs  Débiteurs  (  on  a 
voulu  dire,  à  leurs  Créanciers^  on  a  du  au  moins 
s'exprimer  ainli.)  Leurs  Hautes  Puifîlmces  dé- 
clarèrent là-deflus  5  au  jour  marqué  ci-defTus , 
Que,  fî  les  Créanciers  pou  voient  prouver  que  le 
Juif^  dont  il  s'agifibit,  eût  demeuré  &  négo- 
cié à  Amjlerdam  quelques  années  avant  que  d'c- 
(i)  LrVfnt  tre  par  Elles  (h)  reconnu  ^  agréé  pour  Mi  ni  lire 
ZcnJr'  ^"  ^^^  ^^  Meklembourg'y  en  ce  cas-là,  il  ne 
pouvoir  fe  prévaloir  de  la  Déclaration  du  p.  de 
Septembre^  M.  DC.  LXXIX.  Et  Elles  ajou- 
tent une  raifon  générale,  exprimée  en  beaucoup 
de  mots,  (i)  dont  le  léns  fe  réduit  à  ceci  :  Qu'au- 
cun Sujet  de  l'Etat  n'eft  reçu  comme  Ambaf- 
fadeur  ou  Miniilre  d'une  autre  Puifïïince ,  qu'à 
condition  qu'il  ne  dépouillera  point  fa  qualité  de 
Sujet,  même  à  l'égard  de  la  Jurifdiélion  ,  tant 
pour  les  affaires  civiles,  que  pour  les  criminelles: 
&  que  fi  quclcun,  en  fe  faifant  reconnoître  pour 
Ambafladeur  ou  Miniilre  ,  n'a  point  fait  men- 
tion de  fa  qualité  de  Sujet  de  l'Etat,  il  ne  jouira 

point 

§.  X.  (i)  Dezuyl  haar  Ho.  Mcg.  geene  In^efetcnen  van  den 
Staat  in  qualiteït  van  Mimfiers  van  een  ge  Coningen  ,  Pnncen, 
of  andere  Pottntaîcn  erkennen  en  aannemen  ,  als  onder  defe  ex~ 
^rejje  conditie ,  dat  de  felve  dnar  door  n'ut  verden  geexïmeert 
van  de  pligten  van  onderdanigheid  refpiCiivtiyk  ^ook  tenregaar- 
àe  van  de  jurifdiéiie  over  hare  ferfonen  en  goederen^  foo  in  het 
critnineel ,  als  in  hct  civil  ;  en  dat  cok  foîianige  perjoiten ,  di» 
verfivegen  Jouden  mogm  h§bicn  Jngejaigmn  van  dtn  Staat  te 
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point  des  droits  &  privilèges  qui  ne  conviennent 
qu'aux  Minières  des  Puifîîmces  Etrangères.  Je 
ne  lîii  fi  c'efl-là  une  décifion  ancienne  ^  ou  tou- 
te nouvelle.  Car,  en  Tannée  M.  DC.  LVIII. 
un  Agent  de  TEvêque  de  Munjîer^  qui  avoit  été 
auiîî  xAgcnt  de  quelques  autres  Princes,  aiant  été 
mis  en  prifon,  6c  relâché  enfuite,  à  la  réquifi- 
tion  de  TEvêque,  {c)  il  ne  paroît  pas  qu'on  ait  ç^c)  ^: 
penfé  feulement  à  Texception  que  forme  la  qua-  '"^^  ^'^• 
licé  de  Sujet  en  matière  dts  droits  6c  privilèges  pagf  ^"^' 
d'un  Minillrc  Public.  Mais  je  ne  fuis  pas  bien  ^^7— 139* 
affûré ,  quoi  qu'en  penfent  d'autres,  que  cet 
Agent  eût  été  Sujet  de  TEtat  avant  que  d'être 
reconnu  pour  Miniltre  de  TEvêque  de  Munfier, 
Et  quand  il  Tauroit  été  ,  ce  cas  unique  ne  me 
feroit  pas  changer  d'opinion  ,  puis  que  je  crois 
la  mienne  la  mieux  fondée  6c  la  plus  conforme 
à  l'Equité,  indépendamment  même  de  l'autori- 
té de  toute  Loi. 


CHA- 


fyn ,  en  hy  fuh-en  ohreptle  fonder  eenlge  Itmitatie  ofconditte  tôt 
[II  doit  y  avoir  voor,  comiiie  noire  Auteur  le  remarque] 
Minijîers  fouden  mogen  wefen  erkcnt  en  geadmltteert ,  met  kon- 
Tien  of  vermogen  te  joujjeren  van  het  rep  van  de  pr^roxativen, 
die  [il  faut  encore  ici  dac  \  alUen  aàn  jodanige  uythe.mfcht 
Miniflers,  die  geen  ingefetmen  van  dm  Staat/yn,  ivert  geacr 
(ord^ert  en  toegejiaan» 
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CHAPITRE    XII. 

Diverfes  queflïons  touchant  le  Juge  compétent  des 

Amba£adeurs ,  félon  leur  différente 

condition, 

§.  I.  r^  I  un  Ambaflldeur  eft  d'un  autre  Etat, 
^  mais  n'efl  point  Sujet  de  celui  qui  Ta  en- 
voie 5  non  plus  que  le  notre  j  dans  quel  lieu 
pourra-t-on  le  faire  appeller  en  Juftice?  C'eft, 
à  mdn  avis ,  dans  les  terres  du  Prince ,  d  3nt  il 
étoit  Sujet  avant  rAmbaflade.  Il  eft,  à  la  vé- 
rité 5  Etranger  par  rapport  à  nous ,  6c  par  con- 
féquent  hors  de  notre  Jurifdiétion :  mais,  s'il  n'a 
point  change  de  domicile,  il  demeure  foûmis  à 
Ton  ancienne  Jurifdiétion.  En  choififlant  un 
Etranger  pour  Ambafladcur,  on  ne  fait  que  (e 
confier  a  Ton  habileté  6c  à  fa  fidélité  dans  les  né- 
gociations dont  on  le  charge:  du  reftc,  on  le 
laiiîe  à  fon  Prince  6c  à  fcs  Juges;  à  moins  qu'il 
ne  paroifle  que  l'x'lmbafladeur  a  dépouillé  {x  qua- 
lité de  Sujet,  6c  ell  pafle  fous  la  Domination  du 
Prince  qui  l'a  envoie. 

§.  IL  II  peut  arriver  que  l'AmbafTadeur 
d'un  Prince  Etranger  foit  nôtre  Sujet,  à  cau- 
fe  d'un  Emploi  que  nous  lui  avons  donné,  com- 
me l'étoicnt  le  Baron  de  Charnacé ,  6c  le  Comte 
d'EJîrades^  tous  deux  Ambafladcurs  du  Roi  de 
France  auprès  des  Etats  Généraux ,  6c  tous  deux 
Officiers  dans  les  Troupes   de   Leurs   Hautes 

Puif- 

§.  III.  (l)  Voiez  L'uimbajfadeur  de  WiCQ^UEFORT, 
Liv.  I.  Seét.IX.  où  il  rapporte  plulicurs  exemples  fur  ce  fujer. 
Ccft,  au  relie,  un  privilège  général  pour  tous  les  Kcclc- 

fialU» 
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Puiflances.  W  i  c  qjj  ef  o  r  t  {a)  veut  ^  que  de  (^)  v^m^ 
tels  Miniflres  ne  foient  pas  même  fujets  à  la  Ju-  &{'l7v'.  j, 
rifdiftion  du  Confeil  de  Guerre,  pour  des  Cri- seâ.xi. 
mes  purement  militaires.  Mais  je  ne  faurois  en-  ^^^'^^^' 
trer  dans  cette  penfée.  Tout  Homme-de- Guerre 
eft  obligé  par  Ton  ferment  à  obferver  les  Loix 
de  la  Difcipline  Militaire  5  &  le  caradére  d' Am- 
bafladeur  ne  le  dégage  point  de  Ton  ferment, 
ni  par  conféquent  de  l'obligation  de  fe  foûmet- 
tre  à  ces  Loix.  Je  vais  plus  loin  ,  &  je  dis, 
que  fi  un  Homme-de- Guerre  dépendoit  de  la 
Jurifdiétion  de  l'Etat ,  avant  que  d'être  revêtu 
du  caraélére  d' Ambafladeur ,  il  demeure  foûmis 
à  la  même  Jurifdiélion  depuis  qu'il  a  commen- 
cé d'exercer  les  fonftions  de  l'Ambaflade:  mais 
Ç\^  pendant  l'Ambafiade  5  il  entre  au  fervice  de 
l'Etat  5  il  fera  alors  fujet  à  la  Jurifdiétion  du 
Confeil  de  Guerre ,  en  ce  qui  regarde  les  affai- 
res de  la  Guerre,  &  il  n'aura  droit  de  demander 
un  renvoi  en  Julîice  au  lieu  de  fon  domicile, que 
pour  les  autres  fortes  d'affiiires.  Si  un  Prince 
choifit  pour  fon  Ambafiadeur  un  homme  qui  eft 
Officier  dans  nos  Troupes,  6c  à  cet  égard  nôtre 
Sujet,  tant  pis  pour  lui-,  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  foi-même  de  ce  qu'il  eft  obligé  de  fouffrir 
que  fon  Miniftre  dépende  de  nous  en  matière  des 
chofcs  qui  fe  rapportent  à  la  Guerre. 

§.  III.  O  N  envoie  quelquefois  en  Ambafladc 
des  Cardinaux.  Et  il  peut  y  avoir  quelque  diffi- 
culté à  décider,  quel  eft  le  Juge  compétent  de 
ces  fortes  d'Ambaifadeurs,  parce  que,  félon  le 
Droit   Canon,  (  i  )  ils  ne  dépendent  de  la 

Ju- 

fiaftiques,  félon  le  Droit  Canon,  de  ne  pouvoir  être  appel- 
iez en  Juftice,  ou  accufez,  que  par  devant  le  Pape ,  ou  les 
Juges  Eccléiialliques  établis  par  autorité  du  Fzpe-.NuUus  ^u- 

dicum , 
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Jurifdiftion  d'aucun  Prince,  pas  mcme  de  celui 
de  qui  ils  font  Ambafladcurs,  du  moins  à  l'cgaid 
des  affaires  criminelles.  Pour  moi,  je  dis,  que, 
Il  un  Cardinal  cil  envoie  en  Ambafîade  a  quel- 
que autre,  que  le  Pape^  il  peut  alors  làns  con- 
tredit fe  faire  renvoier  aux  Tribunaux  Ecclé- 
fialtiques,  desquels  il  dépend.  Mais  s'il  ell  en- 
voie auprès  du  Pape^  &  qu'il  vienne  à  commet- 
tre quelque  Crime,  s'il  traite  le  Pape  même  ca- 
valièrement êc  avec  hauteur,  comme  fit  le  Car- 
dinal Borgia  ^  Ambafladeur  du  Roi  à' E [pagne ^ 
&  autres,  dont  on  allègue  divers  exemples  j  le 
Pape  établira- t-il  des  Juges ,  pour  connoître 
d'une  telle  affaire?  Cela  feroit  d'un  très-mauvais 
exemple,  ô:,  à  mon  avis,  contre  la  protection 
que  le  Droit  des  Gens  accorde  aux  Ambafla- 
deurs.  Lors  que  le  cas  efl  arrivé  (cC  il  ell  arri- 
ve fouvent)  les  Papes  fe  font  abllenus  d'exercer 
aucun  a6le  de  JurildifSlion  par  rapport  à  de  tels 
Cardinaux ,  de  peur  que  le  caractère  d'Ambaffa- 
dcur  n'en  ibuffrît,  6c  ne  rendit  ce  Minillre  en- 
tièrement inutile  à  fon  Prince  :  car  un  Cardinal 

dkum^  neque  Presbyterum,  neque  "D'iaconum  ,  aut  Juniores 
licclefut  fine  licentid  Pontifias  y  per  fe  d'tPringat ,  aut,  accii' 
[are  fr&fumat  &c.  Cauf.  XI.  Quaeft.  I.  Can.r.  Voicz,  cn- 
tr'auires ,  F  r  a  n  c  i  s  c.  Z  y  p  /e  i  ^  v;  Vontificium  novum  , 
Lib.  II.  Tit.  II.  nu7n.  34,  CT*/?^^.  Privilège,  que  l'on  tun- 
de  mal-à-propos  fur  le  droit  Divin.  Voicz  entr'autres  Jus  t. 
Hennig.  Bohmer.  Jus  Ecclefiaflic.  Proteflantiuin  ,  Lib. 
lI.Tit.  II.  §.  36,  zy^feciq. 

(2)  Quand  même  il  le  voudroit,  &  qu'il  auroit  promis 
avec  ferment  de  fe  foûmettre  à  une  Ju-ildiâion  Séculière; 
car  c'eit  aiml  que  le  Pape  a  eu  foin  de  bien  affcfmir  fa  domi- 
nation. Voicz  les  D  EC  H  E  T  AL  E  s,  Lib.  II.  Tit.  II.  De 
Toro  compctcnti  ,  Cap.  XII.  &  l'endroit  du  Livre  de  Mr. 
Bohmer,  que  je  viens  de  citer;  comme  aufTi  les  Notes  de 
Z I  h  G  L  E  R  &  de  Mr.  TiiOMAJiusjfur  LANCEL0T5 
pag.  1166,  c^/c^f. 
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(i)  ne  peut  point  changer  de  Jurifdiâion,  com- 
me le  peuvent  les  autres  AmbafTadeurs ,  qui  n'ont 
pour  cela  qu'à  paiïer  auparavant  dans  les  Etats  ôc 
Ibus  la  domination  d'une  autre  Puifïïmce.  Mais 
lors  que  rx'\mba(îâde  efl  finie,  ou  que  le  Cardi- 
nal en  a  (3)  rendu  compte,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  foit  accule  6c  condamné  par  Tes  Juges 
naturels,  fînon  pour  ce  qui  fe  rapporte  à  l'Am- 
baflade  èc  à  l'exécution  des  ordres  qu'il  avoit  en 
qualité  d'AmbafTadeur  ,  du  moins  à  l'égard  des 
autres  Crimes  qu'il  a  commis,  même  pendant  le 
tems  de  Ton  AmbafTade. 

§.  IV.  Mais  peut-être  difputons  -  nous  ici 
en  vain ,  puis  qu'il  femble  qu'on  ne  puifTe  jamais 
condamner  un  Cardinal ,  du  moins  félon  le 
Droit  Canoni qjlj e  ,  dont  voici  une  régie 
expreiîe:  (i)  U^  Prélat  (c'efl-à-dire,  un  Car- 
dinal Evcque)  ne  doit  être  condamné  ^  qu'a'Vec 
foi xante-^- douze  Témoins -^  un  Prêtre  Cardinal  y 
a'vec  quarante-i^ -quatre  j  Un  Cardinal  Diacre  , 
avec  vint-(^'fcpî  j  i^  c^infi  de  fuite.  Le  nombre 
àç,  fixante -{^ 'douze  Témoins^  requis  pour  la 

côn- 

(3)  Vojl  remmtiaîam  Legaûomm.  Il  y  a  dans  Q  u  i  n  t  i- 
LIEN  UH  exemple  d'une  queftion  controverfée  far  ce  fujet» 
fa  voir  fi  l'Ambairadeur  celle  d'être  revêtu  de  Ion  caradérc, 
lors  qu'il  a  exécute  fa  commiffion,  ou  feulement  lors  qu'il 
en  a  rendu  compte  à  celui  qui  l'avoit  envoie  en  AmbalTade: 
Jnjiït.  Orat.  Lib.  VII.  Cap.  IV.  fur  quoi  on  peut  voir  h 
Note  de  Mr.  Rurman  ,  pag.  633  ,  634.  Voicx  aufii 
P  A  s  c  H  A  L  j  Lcgat,  Cap  85.  &:  Mauselaer,  Lib.  II, 
Dtff.  XLVI. 

§.  IV.  (i)  Pr&f-ul  non  cîamnabitur  y  n'ifi  cum  LXXIl  te/fi- 
lus  ;  nec  Pr&ftd  fumtnus  a  quo.juam  jjd'uabïtur y  quoniam 
fcr'iptam  efl:  Non  elt  Difcipulus  fuper  Magiiirum.  Prcsbyter 
aute^i  Ciirdinalisy  ni  fi  eu  m  XLIV.  tsfiibus,  non  damnab'.tur  : 
Diaconus  'vero  Cardinal/ s  Ifrbis  Rom  se  ,  niji  cum  XXVII» 
teflibus  ,  77on  condcmnabitur  ckc.  Cauf.  II.  Quacft.  IV.  ^;3 
élf4orHm  iefiimonio  EpiJcopHifit  cofidcmnandns ,  Can,  11. 
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condamnation  d'un  Cardinal  Evcquc,  efl;  enco- 
re repcté  dans  le  Canon  qui  fuit  immédiatement 
après.  Or  s'ils  ne  peuvent  être  condamnez, 
qu'après  avoir  été  atteints  5c  convaincus  par  (2.) 
un  il  grand  nombre  de  Témoins,  d'adultéré, 
par  exemple,  ou  de  fornication,  ou  même  de 
quelque  autre  Crime  du  nombre  de  ceux  que 
l'on  commet  ouvertement,  ils  ne  feront  jamais 
condamnez,  félon  les  Canons:  car  ceux  qui  veu- 
lent commettre  des  Crimes,  n'afièmblcnt  jamais 
pour  cet  effet  autant  de  monde ,  &  il  ne  s'en 
trouve  jam;;is  autant  par  hazard ,  qui  puificnt  en 
être  fpeftateurs.  La  Glofe  fe  tire  fort  mal  d'af- 
faires, dans  l'explication  des  Canons  que  je  viens 
de  citer:  ôc  divers  Auteurs  turlupinent  cette  Ju- 
rifprudence  Eccléiîailique  ,  avec  d'autant  plus 
d'apparerce  de  fondement,  que,  fur  tout  autre 
fujct,  les  Canons,,  à  l'exemple  de  l'Evangile,  fe 
(3)  contentent  de  la  dépolîtion  de  deux  ou  de 
trois   perfonncs.     Antoine   Matthieu, 

cn- 

(1)  C'eft  ainfi  néanmoins  que  ces  Canons  font  entendus , 
non  leulêment  par  les  Interprêtes  Modernes,  comme,  par 
exemple ,  Z  y  p  a  u  s  ,  Jur.  Pontifie,  l.ih.  V.  Tit.  De  Atcu- 
fat'oniLus ,  num.  ■ç.  Arnold.  Corvinus  ,  Jur.  Ca- 
nonic.  Lib.  111.  Tit.  XXVIl.  num.  11.  mais  encore  par 
G  R  A  T  1 H  N  ,  qui  a  compilé  les  anciens  Canons.  Cela  p.v 
roît  par  la  feule  infciiption  du  Titre  où  il  a  placé  les  deux 
dont  il  s'agit:  &  il  s'explique  lui-mcmc  clairement  à  la  fin 
du  dernici  ;  car  il  dit,  que,  il  l'on  demande  ici  un  11  grand 
nombre  de  gens,  c'eft  ou  un  privilège  fpécial  accordé  aux 
Eoc'éfiâfliques  de  l'Eglife  Romaine,  ou  un  règlement  fait  en 
vue  de  reprimer  l'audace  des  Méchans,  qui  le  portent  aifc- 
mcnt  à  accufer  les  Minillres  de  Dieu,  qui  leur  reprochent 
leur  mauvaife  vie.  Mais,  ajoûre-t-il,  fi  les  Tcmoins  font 
d'une  conduile  i:réprochab!e,  deux  ou  trois  fuffifent  pour 
convaincre  êc  fi.rc  condamner  toute  perfonne ,  de  quelque 
Ordre  qu'elle  foii  :  Sed  hoc  vel  fitciali  pnvilegïo  de  cUnch 
'Rotnans,  h'ccUfu  intelligitur ,  vel  propter  twprobiiatem  quoruri' 
dam ,  qui ,  .pii4m  non  fmt  fpciUu  vit  a  c/  fcUntiA ,  in  accu- 

fati^ 


Cuuon, 
nuiu.  5  ji 


■m 

DES  Ambassadeurs.  Ch.  XIL     131 

fcntr'autres,  {a)  fe  moque  fort  du  privilège  qucf^)  P'^^^'- 
le  Droit  Canonique  donne  ici  aux  Cardinaux  ,  ^X"^'^*^ 
êc  il  réfute  toutes  les  raifons  dont  on  fe  fert  pour  '-vni. 
le  colorer.     W  i  s  s  e  m  b  a  c  h   s'en   moque   de  xv^c/p* 
même,  dans  fon  Recueil  des  (h)  Contradi^ions]^}:"''^''''^' 
du  Droit  C  a  n  o  n  i  qjj  e.     iLt  pourquoi  ne  dki.  j.'.r. 
nous  en  moquerions-nous  pas  auffi,  fi  le  fens  des  "  " 
Canons,  dont  il  s'agit,  étoit  tel  qu'on  le  croit 
ordinairement.'*  Mais  tâchons,   autant  qu'il  eft 
en   nôtre  pouvoir,  d'ôter  le  ridicule  qu'on  ré- 
pand ici  fur  le  Droit  Canonique,  d'une  manière 
à  en  diminuer  beaucoup  l'autorité  6c  la  dignité. 
Entendons  plutôt  par   le  mot  de  'Témoins^  les 
Juges  mêmes,  qui  condamnent  le  Cardinal,  en 
témoignant  qu'il  leur  paroît  coupable,  &  foufcri- 
vant  à  la  Sentence,  comme  cela  fe  pratique  or- 
dinairement.    Les  paroles  mêmes  des  Canor.s  ci- 
tez mènent  à  expliquer  ainfi  le  mot  de  Témoins  i 
car  dans  le  //.  Canon  ^   après  avoir  dit,  qu'un 
Prélat   n'efl   condamné ,   que   par  foixante-êc- 

douze 

fationem  M'm'ijlrorum  D  e  i  repente  profiUunt.  Quorum  vero 
vira  adeo  laudabiUs  ejij  ut  omnibus  imitanda  adpareat ,  dà 
quorum  adjertlone  nulla  dubitatio  nafcï poterlt  ^  eorum  îejîimo' 
ni9  y  duoritm  vel  trinm  tefllum  ,  qu'tlïbet  jure  convinci  cr  darn- 
narï poterit.  Dans  le  texte  même  des  deu^  Canons,  il  y  a 
à  la  fin  du  II.  Testes  atitem  v  Accufatores fine  aliquâ 
fmt  infamià;  Se  au  commencement  du  111,  Testes  ido- 
necs,  qui  tales/inty  q^à  c^  acctifare  pojjïnt  :  où  il  femble  que 
le  mot  de  Témoins  ne  peut  guéres  être  pris  que  d.nns  fi  figni- 
lîcation  ordinaire.  D'autant  plus  qu'après  les  dernières  pa- 
roles, il  fuit  immédiatement,  que  ces  Témoins  doivent  ju- 
rer lur  les  Evangiles ,  qu'ils  ne  diront  rien  de  f;ux.  Et  priui 
ad  facra  C  h  r  i  s  t  i  quatuor  Evangelia  ,  facramenta  prjtjr, 
tcnt ,  quod  nih'dfalfum  depr ornant. 

(3)  i§luod  xiero  quarto  bco  qu£rebat:ir,  an  duorum  teflimO'- 
nio  Epifcopus  fit  condemndndus ,  multorum  autîcntats  probà" 
fur.  ticut  enim  in  Evangello  J  o  A  n  N  i  s  îcgitur  &C.  (_  Cap,- 
Vlil.  verf.  17.)  Cauf.  II.  Quxit.  IV.prim, 

I  % 
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douze  Tcmoins,  on  ajoute:  (4)  le  Prélat  Su- 
prême ne  fera  juge  de  perfonne^  ni  par  confé- 
quent  quand  mcme  il  y  auroit  foixante-ôc-douzc 
Juges.  La  choie  paroît  plus  clairement  encore 
par  le  Canon  qui  luit:  car  il  yeildit,  que  la 

Sen- 

(4)  Ces  mots ,  Kec  Pr&ful  fummus  h  quoquam  judicabitur 
&:c.  ne  fe  trouvent  point  dans  une  vieille  Edition,  que  j'ai, 
du  Corps  du  Droit  C  a  n  o  n  i  q_u  e  avec  les  Glojes ,  im» 
primée  à  V^ni/e ,  en  M.  CCC:C.  LXXIX.  en  caradteres 
Gothiques ,  par  les  foins  de  Petrws  Albigna- 
N  u  s  Trecius  ,  qui  dit  l'avoir  revue  fur  plufieurs  MSS.  Ils 
paroident  d'abord  une  cheville  ,  qui  a  été  fourrée  là  , 
pour  dire,  qu'à  l'égard  du  Pape  ,  il  n'eft  pas  queltion  du 
nombre  des  Témoins, puis  qu'il  n'y  a  point  de  Tribunal  par 
devant  lequel  il  puilfc  être  accufé,  félon  les  prétcnfions  des 
Papes;  &  le  Concile  féal,  félon  d'autres,  pouvant  connoître 
&  juger  des  accufations  intentées  contre  le  Z^^/»^.  Voiezle 
Traité  de  l' Autorité  du  Pape  y  qui  a  paru  depuis  peu,  Liv  III. 
Part.  H.  Chap.  XI.  Mais  le  Correcfteur  de  l'Edition  de 
Rome  témoigne  auffi  dans  fa  Note  fur  ce  Canon  ,  que  c'eii 
line  addition ,  tirée  en  partie  d'un  Concile  tenu  à  Rotne  fous 
le  Pape  sUve/Ire  y  c'eft-à-dire,  de  faux  A  (fies  d'un  Concile, 
que  les  habiles  gens  de  la  Communion  Romaine  reconnoif- 
fent  fuppofé,  auffi  bien  que  tous  les  ylùhs  de  St.  Silveftrey  & 
toutes  les  Décrétales  des  Papes  jufques  a  Siricius.  Voiez , 
enir'autres,  le  Père  ?  agi  yBreviar.  Pontifie.  Roman.  Tom. 
I.  pag.  15  ,  cr  feqq.  69,  CT*  feqq.  &  le  Livre  que  je  viens 
de  citer,  Tom.  111.  p.  30.  &c. 

(5)  Mais  ici  il  y  a,  probatA  fcntentiâ,  ce  qui  peut  figni- 
fier,  ou  que  la  Sentence  a  éié  rendue  &  certifiée  par  foixan- 
te-Sc-douze  perlbnnesi  &  alors  ce  feront  des  Juges:  ou  bien 
que  ce  que  la  Sentence  porte  eft  fondé  lur  ladépoiition  de  foi- 
xante-&:-dou7e  Témoins,  qui  en  font  la  preuve  D'ailleurs 
il  y  a  ici  une  dillinétion  ,  qui  lemble  demander  que  l'on 
entende  ces  paroles  des  Tcmoins  proprement  ainii  nommez, 
puis  que,  dans  le  premier  membre  il  s'agit  manifellcment  du 
nombre  des  Juges.  Un  Evêqiie,  dit-on,  ne  peut  être  con- 
damné, à  moins  que  ce  ne  foit  ou  par  douze  Evêques,  qui 
eft  le  nombre  toujours  requis,  félon  les  Canons,  pour  juger 
un  Eycque,  quel  qu'il  foit;  ou  du  moins  que  U  Sentence 
ne  foit  rendue  fur  la  dépofition  de  71.  Témoins:  car  fi  c'eft 
un  Evcque  ou  un  Cardinal  Evcque,  il  ne  fiitîit  pas  qu'il  y 
ait  le  nombre  requis  de  Juges,  il  fuit  aulh  celui  des  Témoins: 
NuHam  damnationem  I-piJcoporum  nmquam  eJJ'e  cenjemus ,  nlji 

AU  T 
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Sentence  (f)  doit  être  approuvée  par  foi xante-^^^ 
dou%.e  Témoins  :  6c  en  parlant  des  mêmes  5  (6) 
Si  entre  ceux  qu'ils  diront  être  des  gens  condamna^ 
blés  5  il  fe  trouve  un  Evêque . . .  que  perfonne  ne 
s^ émancipe  de  prononcer  définitivement  fur  fon  fuj et 

A u T  ante  legitîmum  numerum  Episcoporum  {qui 
fit  per  duodecim  Epifcopos)  aut  certe  probatd  fente?nia  fer 
LXXll.  te/its  ïdoneos  &c. 

(6)  U  s'agit  d'un  Evêque,  qui  demande  que  fa  caufe  foit 
portée  devant  le  St.  Siège-,  droit,  que  Jes  Papes  commen- 
çoicnt  à  uiurper,  vers  le  tems  de  Léon  IV.  à  qui  ce  Canon 
elt   attribué.     Voiez  le   Traité  de  l  Autorité  du  Pape  y  que 
j'ai  déjà  cité,  Liv.  HT.  Part.  II.  Chap.  X. pag.  18,   ct'  /»iv. 
Et  comme  dans  les  paroles,  qui  précédent  immédiatement, 
il  s'agit  de  Témoins ,  qui  ont  jure  fur  les  Evangiles;  on  peut, 
ce  me  femble,  entendre  celles  ci  des  mêmes  Témoins;  car 
il  n'ell  pas  dit,  qu'ils  condamnent ^  mais  qu'ils  dife-^t  que  u 
font  des  gens  condamnables ^  c'eit- à-dire, qu'ils  dcpofent  con- 
tre l'Evêque  des  choies  pour  lesquelles,  il  mérite  d'être  con-f 
damné.     D'ailleurs ,  les  Juges  n'ont  pas  encore  prononcé , 
puis  qu'on  leur  défend  de  prononcer  en  ce  cas  là  fentence 
définitive  :  F.tjiintcreos,    qi*os  damnandos  ejfe  dixerint  homi- 
nés  y  fuer'it  Epifcopus ,  qui  Juam  caujfam  in prdifentià  Rotnanz 
Sedis  Epifcopi  petierit  audiriy  nullus  fuper  illum  définit ivam 
prAfumat  dare  /entent lam  ;  fed  omnino  eum  audirl  decernimus, 
11  femble  plus  naturel  de  donner  à  ces  paroles,  damnandos 
ejfe  dixerinty  un  fens  quelles  peuvent  recevoir,  que  d'atta- 
cher au  mot  de  Témoins  une  idée  fi  éloignée  de  fa  figninca- 
tion  ordinaire,  &  qui  confond  deux  perfonnages  aufli  diffé- 
rens,  que  celui  de  '^uge  8c  de  Témoin  en  Jullice.    Je  ne 
fâche  d'ailleurs  aucun  endroit,  où  le  terme  Latin  Tefilsy  tout 
feul,  fe  prenne  en  ce  fens:  &  je  m'imagine  que,  li  nôtre 
Auteur  en  avoit  remarqué  quelcun  bien  clair ,  il  n'auroit  pas 
manqué  de  l'indiquer.     Au  refte ,  je  ne  décide  rien.    Je  ne 
fais  que  propofer  mes  difficulté?,,  pour  donner  occafion  aux 
Connoiffeurs,  ôc  fur  tout  à  nôtre  Auteur  lui-même,  d'éclair- 
cir  cette  matière.   Je  n'ai,  non  plus,  que  lui,  aucun  intérêt 
ni  à  juftifier,  ni  à  critiquer  ceux  qui  ont  fait  ces  Canons.  En 
les  déchargeant  même  du  ridicule,  qui  s'y  trouve,  à  les  ex- 
pliquer comme  on  fait  ordinairement ,  il  ne  reftcra  que  trop, 
dans  le  Droit  Canonique,  dequoi  montrer,  quel  foin  a  eu 
le   Clergé,  d'éluder  les  peines  des  Loix,  tant  Civiles,  qu'Ec- 
cléfiailiques,  &  de  porter  fa  domination  aufli  loin  qu'il  a  été 
poCible  ,  fans  le  mettre  fort  en  peine  du  ^'en  dira-t-on  ? 

I  3 
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^c.  Tout  cela  convient  à  des  Juges,  qui  pro- 
noncent une  Sentence,  6c  non  pas  à  des  Té- 
moins ,  qui  ne  font  que  dcpofer.  Le  fens  du 
//.  Cauon  cft  aulli  exprime  dans  les  C  a  titu- 
laire s    de    C  H  A  R  L  E  S-M  A  G  N  E  ,   CXCeptC 

que  le  nombre  cfl:  différent  à  l'égard  de  tous 
ceux  dont  on  fliit  l'énumération,  (7)  à  la  refer- 
ve  du  Prélat.  C  u  j  a  s ,  quoi  qu'il  s'exprime  là- 
defllis  un  peu  obfcurément,  dans  fes  (8)  Obfer- 
nations  ^  fcmble  rapporter  aux  Juges  même  ce 
que  dit  le  Capiîuïaire  de  l'Empereur  :  il  veut  au 
moins,  que,  pour  dépofer  un  Evéque,  il  faille 
foixante-&-douze  Juges,  qu'il  appelle,  pour  flû- 

re 

(7)  Dans  l'Edition,  que  j'ai ,  il  n'y  a  que  ce  qui  regarde 
3es  Cardinaux  Diacres ,  où  le  nombre  foit  différent:  Et  non 

damnahitur  Pr^ful  fine  LXXIL  tejlibiis Presbyîer  autem, 

tiîfi  in  XL .  V.  tejlimoniis  non  damnabitur.  Diaconus  autem  in 
cardine  conftitutus  in  Urbe  Roma ,  nifi  XXXriI.  te/fibus  non 
darr>r:abitur,  SubdiacoKUS  y   Acol)îht(s  ^  Exorcijia,   Letior  yni[l 

ftcut  fcri^tum  r/? ,  in  Vil.  tefijmeniis  filïos  habentibus  cp'  uxo- 
res,  &c.  Lib.  I.  Cap.  139.  Edit.  Paris.  1640.  Je  ne  vois  rien 
là  non  plus,  qui  montre  qu'il  s'agilTe  du  nombre  des  Juges 
requis.  Ce  qui  précède,  ne  regarde  que  les  qualitei  des  Ac- 
cu fateur  s  ^  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec  les  Témoins, 
propement  ainfi  nommez. 

(8)  11  me  fcmble  que  Cuj  as  entend  des  Témoins,  pro- 
prement ainfi  nommez  ,  bi.  ]q  Capiadaire  de  Charles- 
Mac  n  e  ,  &  les  pa(Liges ,  qu'il  ciie ,  des  faux  Aàtes  du  Pa- 
pe Marcellin.  Apres  quoi,  il  conjerture,  qu'il  falloir 
auflî  foixante-^-douze  juges, pour  dépofer  un  Evéquc;  l^mo/ 
VIDE  NTUR  ETIAM  defideraîi  in  exauguratione  Hpijcopi, 
Obf.  XVil.  9.  Mais  la  conféquence  que  ce  grand  Jurifcon- 
fuke  ,  èc  après  lui  Godefroi,  tirent  des  exemples,  où 
}'on  voit  -/O.  ou  72.  Evcques,  qui  jugent  un  Evcque,  n'cll 
rien  moins  que  concluante.  Car  il  pouvoir  y  avoir  en  telle 
ou  telle  occifionun  tel  nombre  de  Juges,  fans  que  ce  nom- 
bre fût  ablolument  néceflaire.  Le  nombre  ordinaiiemcnt 
requis,  n'eil  que  de  douze  ^  félon  les  anciens  Canons,  com- 
me il  paroît  même  par  un  de  ceux  dont  il  s'agit:  Aut  antê 
}egititnum  namerum  Fpifcoporurn  ,  qui  f.i  per  d  u  o  d  E  c  i  M 
Epijcûpcî.  On  allègue  mcmc  des  exemples ,  où  le  nombre 
fies  Juges  a  éié  moindre.    Voici  le  Traité  de  ï Autorité  du 
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re  un  nombre  rond,  le  Jugement  de  roixante-&- 
dix  Evéques,  comme  nous  difons  les  Septante 
Interprètes  du  Vieux  Teftament ,  les  Septante  An- 
ciens du  Sanhédrin:  Et  peut-être  même  efl-ce  à 
rimitation  du  nombre  de  ceux  qui  compofoicnt 
ce  Grand  Confeil  des  Jinfs^  qu'on  a  fixé  le  nom- 
bre des  Juges  requis  pour  juger  un  Cardinal. 
Dans  une  Loi  (p)  du  Code  Theodosien, 
il  eit  parle  d'un  certain  Chronopius^  qui  fut  con- 
damne par  70.  Evêques:  ôcJaques  Gode- 
ERoi  remarque  là-delTus  ,  qu'un  (10)  Con- 
cile tenu  à  Rome^  &  une  Lettre  du  Pape  N  i- 
coLAS  (11)  ordonnent ,  (\\x'im  Evêqite  ne  pour- 
ra 
Pape  y  Tom.  III.  pag.  49,  a' fuiv.  Celui,  fur  lequel  G  o- 
D  E  F  R  o  I  fait  le  plus  de  fonds,  tiré  des  f;iux  Aftes  du  Pape 
Marcellin  ,  regarde  une  Sentence ,  que  l'on  fuppofe 
pronuncfe  par  un  Concile:  &  ainfi  c'eft  un  jugement  ex- 
traordinaire ,  on  les  juges  ne  pouvoient  qu'être  en  grand 
nombre.    Voiez  ce  que  je  dirai  plus  b.is. 

(9)  ^oniam  Chronopius,  ex  Antljilte,  iâem  fuit  in  tua, 
quifuerat  in  Septuaginta.  Fpi/coporum  ante  judicio  &C.  Llb.IX, 

lit.  XXXVI.  <^iûrum  adpeilatïonei  non  recip. 

(10)  C'eft  le  prétendu  Concile,  tenu  fous  le  Pape  SHveJirg, 
dont  les  Adc^s  font  faux,  comme  je  ':'ai  déjà  remarqué. 

(11)  GoDEFRoi  ne  cire  pas  ces  paroles  en  caraétére 
Italique:  Ne  Epifcopi  nifi  fub  confpefiu  "ji.  teftimn  damnare- 
tur.  Et  je  n'ai  pas  préicntement  fous  ma  main  les  Livies, 
où  je  pourrois  trouver  cette  Lettre,  non  plus  que  les  faux 
Actes  du  Pape  Sïlveftre,  Ainli  je  ne  faurois  examiner ,  par 
la  fuite  du  Difcours,  Ç\  fub  confpeâîu  71.  tefiium  doit  être  en- 
tendu des  Juges  y  &  non  pas  des  Tcmoins ,  à  qui  cela  peut 
convenir,  parce  qu'ils  dcpofent  de  ce  qu  ils  ont  vu.  Ce  qui 
me  feroit  foupçonner  le  dernier,  c'eft  qu'il  y  a  une  Lettre 
du  même  Pape  Nicolas,  publiée  dans  les  Anecdotes  du  P. 
M  A  R  T  E  N  N  E  ,  OU  il  établit  clairement,  qu'il  fuffir  de  doti^ 
ze  Evêques  pour  condamner  un  Evêque:  Cenfeo ,  zsr  nullam 
pojje  Epifcopos  fui  honoris  [ufiincre  jaùluram  deiibero  ,  quos  non 
confuit  fuijfe  à  duodecim  Episcopis,  pr^jente  pri- 
matnque  Sententiam  Metropoiitano  Epifcopo  ob:l7iente ,  quum 
examinarentur y  auàitos.  L'habile  homme,  Avocat,  &  très- 
verfé  dans  l'Hiftoire  Eccléfiaflique,  qui  a  donné  depuis  peu 
le  Trailc,  dcja  cité,  de  i'Autenté  du  Pape,  cite  ces  paroles, 

I  4  Xcm. 
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ra  être  condamné  qiCen  préfence  de  foixante-l^^ 
douze  Témoins.     Il  paroît  par  les  AËles  (12)  du 
Pape  M  A  R  c  E  L  L 1 N  5  quc  cela  regarde  les  Ju- 
ges, puis  que  ce  Pape  fut  condamne  par  la  Li'vre 
d'Occident ,   c'e(l-à-dire  ,  par  foixante-ÔC-douzc 
Evêques.     On  trouvera  les  Actes  même,  ôc  les 
autres  chofes  qui  font  au  fujet ,  dans  les  endroits 
citez  de  Cujas,  &de  Godefroi.    Qiie  fi 
l'on  veut  s'inftvuire  plus  au  long  fur  ce  qui  re- 
garde la  Livre  cV Occident  ^  les  foixante-6c-douze 
Juges,  &  la  raifon  pourquoi  ils  furent  ainfi  ap- 
peliez j  on  n'a  qu'à  (13)  confuker  le  Traité  de 
(r)D#'7^*    Joseph  Scaliger  {c)  fur  les  Monnoies^Xç. 
vï^.T.?     W  Scaligerana  ,    6c  une  Diiïertation  du  même 
i^u)  11.  ia    J A Qju ES  GoDEFRoi, touchanî  ks  changemcns 
c^uidu^,      ^  Vaiignientation  des  Monnoies   d'or.     Dans  les 
anciennes  Loix  de  Hollande  les  Juges  font  aufïï 
{e)  Getfii-  appeliez  (e)  Témoins  y  d'oii   vient  le  Jugement 
r«i«.       appelle  des  (/)  Sept  témoins ,  fur  lequel  il  y  a 
(/)  Sevtn-  urie  Loi  de  Philippe^  Duc  de  Bourgogne^  faite 
""^'  en  l'année  M.  CCCC.  XLVII.  le  p.  à' Août, 

{£)  Inde     ^  qui  Çç.  trouve  dans  les  (?)  Statuts  ou  Coutumes 

VAn  Mon-     de   MONNIKENDAM. 

ni'ktTidr.mf  ^      'S^r 

J>.  28,2Î>.  ^' 

Tom.  ÏIÏ.  pag.  48.  &  il  prouve  par  plufieiirs  autoritez  de 
divers  tems,  que  le  nombre  déjuges  requis,  félon  les  Ca- 
nons, eft  celui  de  douze:  pas  un  mot  du  nombre  de  70. 
ou  71. 

(11)  Les  Aâes  de  Marceli. in,  &  du  Concile  de 
S'.nuepy  cil  l'on  dit  qu'il  fut  condamné,  font  reconnus  fup- 
poi'e?.  p?.r  les  plus  habiles  gens  de  la  Communion  Romaine. 
Voie?  le  Y.  Pagt,  Breviar.  Pontifie.  Tom.  I.  pag.  <^o.  Et 
les  pafTages  qu'en  citent  Cujas,  &  Godeiroi,  dans  fa 
Dilî'ertation  De  mutaticve  cr  augmento  Momté.  aures. ,  n"'ont 
rien  qui  ne  puilTc  convenir  à  des  Témoins  :  In  LXXIL 
c  t'  M  p  A  R  F.  N  T  I  B  u  s  eum  fuiffe  damnatum ...  Hi  omnK 
tUcii  jiifit  uirl  iibrà.  Occiduày  qui  T  P.  S  i  i  M  O  N  I  U  M  P  E  R- 
HiBENT,  viDENTEs  tum  Mai  ccllinum  facrifica(Je.  Voi- 
là des  gens  4UI  témoignent  ce  qu'ils  ont  vit ,  6c  fur  un  fait 

dont 
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§.  V.  J'espe're  que  le  Lefteur  excufera 
cette  petite  digrefîîon,  à  caufe  du  fujet,  qui  la 
méritoit  bien ,  &  de  roccafion  qui  s'eft  prcfen- 
tée  naturellement. 


CHAPITRE    XIIL 

Si  tous  les  Amhajfadeurs ,  quelque  rang  £5?  queU 
que  titre  qu'ails  aient ,  ont  le  privilège  de  de- 
mander un  renvoi  en  Juftice  au  lieu  de  leur 
domicile, 

§.  I.T)OuR  revenir  maintenant  à  notre  quef- 
jL  tion,  du  Juge  compétent  des  Ambafla- 
deurs,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  la  décider  par 
les  titres  feuls  qu'on  leur  donne  ordinairement, 
&  qui  font  qu'on  en  diflingue  plufieurs  fortes. 
Nous  nous  fervons  ici  d'un  mot  général  (a)  qui  {<^)LegAtHî. 
renferme  tous  ceux  qu'une  Puifiance  auffi  Souve- 
raine envoie  à  une  autre  Puifiance  aufii  Souverai- 
ne j  comme  en  Flamand  on  les  appelle  tous  (b)  {^)^he' 
Envôiez  ou  Minijires,     Mais  il  y  a  divers  noms  Mini/*rj, 

par- 

dont  un  grand  nombre  pouvoient  avoir  été  témoins ,  puis 
qu'il  s'agit  d'un  afte  forcé  d'Idolâtrie,  d'encens  offert  dans  le 
Temple  des  Idoles.  D'ailleurs  le  P.  Pagi  dit,  que,  félon 
les  faux  Aéies  du  Concile  de  Sinuefe^  ce  Pape  fut  condam- 
né par  trois  cens  Evêques:  &  il  fe  fert  de  cette  circonlhnce 
du  nombre  des  Juges,  pour  prouver  la  fuppofition  ;  n'y  aiant, 
dit-il,  nulle  apparence,  que,  pendant  la  pcrlécution  de Dw- 
cUtiexiy  une  des  plus  cruelles,  on  eût  pu  affembler  un  Con- 
cile de  3'-o.  Evêques,  prefque  auffi  nombreux  aue  celui  de 
JSicée,  tenu  pendant  la  plus  grande  paix  de  rEglife.  Voiez 
les  Dîjfsrtaiiones  Cyprianic.  de  feu  Mr.  D  o  d  w  s  l  l  ,  DiiT, 
XI.  De  Paucitate  Martyr.  §.  71. 

(13)  On  peut  y  joindre  le  Savant  J.  Frid.  Grono- 
VI  u  s.  De  Pecun.  Vet.  Lib.  IV.  Cap.  13.  où  il  entend  auflj 
4es  Témoins,  les  paroles  des  Acftes  de  MarcsUin. 
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particuliers,  qui  les  dilllnguent  :  car  les  uns  ibnt 
yimbajjadcurs  en  particulier  j  les  autres  Enz'oiezi 
les  aunes  RéfidenSj  les  autres  Nonces  ou  Intcr- 
nonces  -,  les  autres  j^gens  j  les  autres  Députez  -, 
les  autres  Commijfaires.  Tous  cnfemble  font  ou 
Ordinaires ^  ou  Extraordinaires.  Autrefois  il  y 
avoir  peu  à'En'voiez  :  aujourdhui  on  donne  plus 
foLivent  ce  titre  à  ceux  dont  on  fe  fert 
pour  Miniitrcs  auprès  d'une  PuifTancc  Etrangè- 
re. Il  y  a  aujourdhui  moins  de  Réfulens^  qu'au- 
trefois. L'ulagc  des  j^gens  cil  aufli  commun  , 
mais  ils  ne  font  pas  fur  un  pié  aufîi  honorable 
qu'ils  l'ont  etc.  Tous  les  titres  différens  ne  re- 
gardent guéres  que  l'extérieur  6c  le  cérémoniel 
des  AmbafTades.  Et  c'efl  pourquoi,  quand  les 
Etats  Généraux  de  ces  Provinces  envoient ,  com- 
(t)  ExtrA-  me  ils  font  fouvent ,  des  {c)  Députez  Extraordi- 
'ci'dtpHtetr-  «^^^^-^5  comme  le  fcns  de  ce  mot  de  {\)  Dcpu- 
de.  tez  n'efl  pas  bien  connu  des  autres  Nations,  il  y 

a  eu  fouvent  des  difficultez  fur  la  manière  dont 
on  devoit  les  recevoir  6c  leur  faire  honneur.  Ce- 
pendant ,  quelque  diverfitc  qu'il  y  ait  dans  les  ti- 
tres, la  chofe  eft  au  fond  la  même,  comme  je 
l'ai  remarque  dés  l'entrée  de  cet  Ouvrage.  Le 
Prince,  qui  envoie  un  Minière,  peut  le  quali- 
fier comme  il  lui  plaît  dans  fes  Lettres  de  Créan- 
ce j  c'cd  toujours  tout  un,  par  rapport  aux 
droits  de  rAmbalfadc.  W  i  c  qjj  e  f  o  r  t  a  trcs- 

bicn 

Ch.  XIIT.  §.I.  (i) Dans  la  plupart  des LangucsModernes, 
Angloife,  Françoife, Flamande  Sec.  on  fe  fert, en  changeant 
feulement  la  tcrminaifon,  ou  ajoutant  Ge  au  commence- 
ment, de  ce  mot,  qui  vient  du  Latin  Depututi^  qui  s'in- 
troduifit,  dans  la  bafl'e  Latinité ,  pour  expnmer  des  peilbn- 
nes  envolées  par  autorité  publique.  Voiez  G.].V  ossivs , 
De  Vïtïti  Sermonis ,  Lib.  I.  Cap.  34.  I  o  a  n.  V  o  r  s  t  i  u  s  , 
De  I  atinitate  rner'.to  fufptcl.  Cap.  XVI L  ^  Chuistoph. 
Cellarius  ,  Ct4r.  ^ofier,  de  BArbarïfm.  pag.  241.  Mais» 

dans 
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bien  dit,  {d)  que  c'efl  uniquement  parles  Let-  {dyVsAm- 
très  de  Créance  qu'il  faut  juger,  fi  ceux,  à  qui  ^îf'lTv. i. 
on  les  a  données,  ont  ou  n'ont  pas  les  droits  des  seft.v. 
AmbafTadeurs.  Car  il  n'y  a  ni  raifon ,  ni  autori- 
té, qui  flivorife  ce  que  la  Cour  de  Hollande  avan- 
çoit  en  l'année  M.  DC.  XLIV.  6c  en  l'année 
M.  DC.  LIX.  qu'il  n'y  a  que  les  Aynhajjadeurs^ 
particulièrement  ainfi  nommez,  6c  les  Minières 
du  premier  ordre,  qui  jouïfTent  des  privilèges  du 
Droit  des  Gens,  6c  des  prérogatives  attachées 
au  caractère.  Mais  j'ai  déjà  remarqué  cela  au 
Chapitre  premier.  Et  je  ne  fai  ^\  quelque  autre, 
que  cette  Cour  de  Juftice,  a  jamais  révoqué  en 
doute,  que  les  Amhajjadeurs^  les  Envoiez^  ÔC 
les  Réfidens^  foient  6c  aient  été  toujours  regar- 
dez fur  le  même  pié  ,  par  rapport  à  la  JunT- 
diébion.  Dans  la  Lettre  ,  qu'EUe  écrivit  aux 
Etats  de  Hollande^  l'année  M.  DC.  XLIV.  Elle 
dit ,  qu'EUe  n'accorde  point  aux  Réfidens  les 
privilèges  des  AmbafTadeurs  5  6c  en  l'année  M. 
DC.  LIX.  Elle  le  leur  refufa  tout  ouvertement. 
Sur  ce  principe,  lors  que  le  R.oi  de  Portugal , 
Alphoufe  VI.  n'envoioit  rien  à  Diego  Liipo  d'Ul- 
loa ,  Ion  Rendent  auprès  de  Leurs  Hautes  Puif^ 
fànces,  pour  paier  les  dettes  que  celui-ci  avoit 
contractées  à  La  Haïe^  Tes  meubles  furent  (àifis 
6c  vendus  par  autorité  de  Juilicc,  en  l'année  M. 

DC, 


dans  ces  Provinces,  on  entend  par  Députez, y  les  Seigneurs, 
qui  ont  la  régence  des  affaires  de  chaque  Province,  au  nom 
des  Ktats  qu'Us  reprefentent ,  pendant  que  les  Etats  ne  font 
point  aiïemble2;&  de  plus  ceux  qui  font  Membres  des  Etats 
Généraux  ,  dont  l'Alfemblée  repréfente  tout  le  Corps  des 
Provinces  Unies.  Ainii  cela  donne  un  rang  beaucoup  plus 
coniidcrable,  que  n'en  ont  tous  ceux  qu'on  appelle  ailleurs 
Députez.  Voiez  L Ambaffadeur  de  Wl  C  qju  E  F  O  R  T ,  LiV. 
1.  Scdt.  V.  pag.  135 ,  CT-  y«/v. 


XLVI. 
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gtmetne 
Cyfel- 
karntr. 


XLVlll. 
pag.  104: 
104Î,  & 


Ï40  Du  Juge   Compétent 

DC.  LXVI.   comme   (e)   Aitzema  le  rap- 
porte.  Le  même  Rcfident  aiant  rélolu ,  en  Tan-' 
net  M.  DC.   LXVllI.  de  faire  un  voiage  en 
Portugal ,   pour   trouver   moien  d'accommoder 
les  diti^crcns  qu'il  y  avoit  alors  entre  les  Portugais 
&i  les  Etats  Généraux^  fcs  Créanciers  le  firent 
arrêter,  par  ordre  de  la  Cour  de  Hollande ^  ^xè^ 
miérement   en  fon   Hôtel ,  enfuite  dans  la  (/) 
Châtelenie ,  ou   Conciergerie   de  la  Cour  à  Lci 
Haïe:  le  z6.  à' Avril  M.  DC.  LXVllI.  on  le 
transféra  à  la  (2.)  Prifon  de  la  Porte ^  6c  même 
à  {g)  la  Cbamhre  commune  d' Arrêt  civil -y  après 
quoi  néanmoins  on  le  mit  à  part  dans  la  même 
Prifon.     L'Ambafliidcur   de   Portugal  demanda 
aux  Etats  Généraux- ^  qu'il  fût  permis  au  Réfi- 
dent  de  faire  fon  voiage.     Leurs  Hautes  Puifllin- 
ces  renvoicrcnt  cette  affaire  aux  Etats  de  Hollan- 
de y  6c  ceux-ci- à  leur  Cour  de  Juflice,  qui  n'eut 
aucun   égard   au   privilège   des   Ambafîlideurs , 
qu'on  alleguoit.     On  trouvoit  la  caufe  d'Ullo^ 
d'autant  moins  bonne  ,  qu'après  avoir  acheté  de 
la  Vaiilclle  d'argent ,  il  la  mettoit  en  gage  le 
lendemain  ,  pour   avoir  de  l'argent  comptant  j 
ainfi  que  le  témoigne  (h)  A  i  x  z  e  m  a  j  y  aiant 
de  la  mauvaifc  foi  à  emprunter,  pour  dépenfcr 
'  auflî  tôt  l'argent,  &  ne  pas  le  rendre.   Ce  Réfi- 
dent  ne  fut  enfin  relâché ,  que  le  i .  de  Juillet 

de 


(1)  op  de  Poort.  C'eft  une  Prifon,  à  La  Haie  y  nommée 
Sur  la  Porte  ^  parce  qu'elle  eft  fous  une  arcade ,  où  l'on  palTc 
en  venant  le  long  du  Vyverhergj  ou  Vivier ,  pour  entrer  fur 
le  BuytenhojJ\  ou  grande  Place  devint  l.i  prnicipale  entrée 
de  la  Cour.  Cette  Prifon  ell  moins  honnêre,  &  coûte  aulli 
moins»  que  la  Châtelenie ^  où  Ion  ell  gardé  à  vue  dans  une 
Chambre,  par  deux  Huilfiers,  (]ui  fe  relèvent  l'un  l'autre. 
Au  lieu  que  Sur  h  Porte ^  on  cil  limplcment  enfermé  dans 
une  Chambre.    On  ne  tranfporte  tiucrcs  dans  cette  dernière 

^        "  Pu- 
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de  l'année  fuivante  M.  DC.  LXIX.  après  s'ê- 
tre accommodé  avec  Tes  Créanciers,  comme  je  le 
vois  dans  le  (/)  Mercure  Holi. andois.  (0  ^«z- 

Mais   toutes  ces  procédures  étoient  illégitimes,  Tienut. 
&,  à  mon  avis,  contre  le  Droit  des  Gens^  quoi  Ann.  t6(î9. 
qu'il  pût  y  avoir  quelque  mauvaiie  foi  de  la  part  ^''^'  *^^* 
de  celui  contre  qui  elles  furent  faites.     En  l'an- 
née M.  DC.  LVII.  un  Réfident  de  l'Elefteur 
de  Brandebourg   en  Angleterre  fut   aufli   arrêté 
pour  dettes  >  {k)  mais   on  le  relâcha  ,  comme  {i^)  ^itz.e* 
n'aiant  pu  être  arrêté  légitimement  j  6c  on  arrê-  x^xvjï' 
ta  au  contraire  les  Créanciers  &  les  Officiers  de  p^g.  997.  & 
la  Juilice,  qui  avoient  fait  arrêter  le  i"^éfident.  ^xxix 
Cela  eit  audi  julte.  paj.6s$. 

§.  II.  Il  Y  A  plus  de  difficulté, au  fujet  des 
j^gens  ,  6c  aujourdhui  plus  qu'autrefois ,  parce 
qu'autrefois,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ils  étoienc 
fur  un  pic  plus  honorable.  Une  Déclaration  des 
Etats  de  Hollande^  donnée  le  zp.  Mars  de  l'an- 
née M.  DC.  El.  les  met  au  même  rang,  que 
les  Amhajfadeurs ,  à  l'égard  de  la  proteétion  pu- 
blique qu'on  doit  leur  accorder.  Avant  cela  , 
en  l'année  M.  DC.  XXXIII.  un  Agent  du 
Roi  de  Maroc  étant  appelle  enjulficepar  de- 
vant la  Cour  de  Hollande  avoit  oppofé  l'exception 
de  Jurifdicbion  incompétente':  & ,  quoi  que  la 
Cour  eût  rejette  cette  exception ,  le  Haut  Con^ 

feil, 

Prifon,  que  des  gens  de  peu,  ou  ceux  dont  le  Procès  a  la 
mine  de  durer.  Cetoit-là  qu'où  avoit  mis  le  fameux  Cor- 
mille  de  IVtty  &  où  Ton  Frère  le  venoit  prendre,  le  jour  de 
leur  malheur:  mais  aulîi  l'affaire  étoitcriminelic.  le  luis  redeva- 
ble de  ces  particularitez  à  Mr.  de  Toullieu,  mon  très- 
honorc  Coiiégue,  qui  a  eu  aufll  la  bonté  de  me  fournir  l'ex- 
plication de  tout  ce  qu'il  y  a  de  pallages  Flamands  dans  l'O- 
riginal de  mon  Auteur. 
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feil^  à  qui  on  en  appella ,  Tadmit  comme  bon* 
ne,  cafîiint   la  Sentence   de  la  Cour,  le  f.  de 
Juillet  de  la  même  année.     Et  le  Haut  Confeil 
avoitraifon,  (ans  contredit,  de  l'admettre  cette 
fin  de  non  recevoir,  s'il  cil  vrai,  comme  le  dit 
{a)  rjv.     (a)  A I T  z  E  M  A ,  que  les  Etats  Généraux  euflènt 
pag.  800.     accordé  à  l'Agent  de  yl^/(^r(?^  les  droits  6c  privi- 
lèges des   Ambadadeurs.     Mais  cela   ne  paroît 
point  par  les  Aftes  du  Haut  Confeil^  où  je  l'ai 
cherché  :  6c  ,  s'il  y  avoit  eu  quelque  chofe  de 
femblablc,  je  ne  vois  pas  comment  il  auroit  pu 
fe  faire  que  quelques  Membres  de    ce  Confeil 
opinaflent  contre  la  Sentence  rendue  par  la  Cour 
de  Hollande ,  6c  que  les  autres  fuflcnt  d'avis  de 
confulter  les  Etats  Généraux ^-^our  les  prier  d'ex- 
pliquer leur  Sentiment  au  fujet  des  privilèges  de 
l'Agent  Etranger  >  car  je  fuis  convaincu  de  l'un 
&  de  l'autre  par  les  AAcs  du  Haut  Confeil. 

§.  III.  Voici  un  autre  exemple,  que  je  me 
crois  obligé  de  ne  pas  omettre,  quoi  qu'en  le 
rapportant  je  mêle  encore  ici,  malgré  moi ,  le 
Criminel  avec  le  Civil.  Un  Agent  de  l'Evéquc 
de  Aiunfter  étant  accufc  d'avoir  corrompu  un 
Secrétaire  Juré  des  Etats  Généraux  ,  pour  lui 
faire  découvrir  les  fecrets  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances,  fut  arrêté  &  mis  fous  bonne  garde:  mais 
l'Evêque  le  réclamant,  comme  fon  Minière,  il 
fut  relâché,  en  l'année  M.  DC.  LVIII.  com- 
me je  l'ai  déjà  remarqué,  à  l'occafion  de  quelque 
autre  chofe,  fur  la  fin  du  Chapitre  XL  de  cet 
Ouvrage.  L'Evêque  fondoit  fa  demande  unique- 
ment fur  les  privilèges  des  Ambalîadcurs  :  ôc  ef- 
feétivement,  dans  ce  tems-là,  les  Agens  avoienC 
de  plus  grands  droits,  aufii  bien  que  des  com- 
mifiions  plus  étendues,  en  forte  qu'ils  rcpréfcn- 
toicnt  leur  Prince ,  tout  de  même  que  les  autres 

Ml- 
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Miniflres  Publics.  Depuis  cela  Tudige  a  chan- 
gé, &  ils  ne  font  guéres  plus  que  des  Procureurs 
privez  de  leur  Prince,  chargez  de  négocier  cer- 
taines affaires.  Et  par  confcquent  ils  ne  font  pas 
regardez  fur  le  pie  de  Minillres  Publics  j  aufîi  ne 
voit-on  plus  tant  de  gens,  6c  de  fi  gros  butors, 
qu*on  en  voioit  autrefois,  faire  les  fanfarons  à  la 
fiîveur  de  ce  titre  mendié.  La  plupart  même 
font  aujourdhui  des  gens  Sujets  de  celui,  auprès 
duquel  ils  négocient  les  affaires  d'une  autre  Puif- 
ùncc^  6c  on  ne  les  reçoit  qu'à  condition  qu'ils 
demeureront  Sujets,  (i)  Cependant  Ci  un  Prin- 
ce envoie  un  Agent,  6c  qu'il  lui  donne  des  Let- 
tres de  Créance  fi  étendues,  qu'elles  conviennent 
à  tout  Minillre  Public  d'une  Puiffance  Etrangè- 
re, quelque  peu  relevé  que  foit  le  titre,  il  n'em- 
pêchera point,  à  mon  avis,  qu'un  tel  Agent  ne 
jouïffe  du  droit  des  Ambaffadeurs. 

§.  IV.  Ce  que  je  viens  de  dire  des  Agens, 
doit  être  appliqué  aux  Cornymjfaires.  'SJ Empereur 
ai  Allemagne  envoie  fouvent  àzs  Minières  Publics 
fous  ce  titre,  avec  un  plein  pouvoir >  &  on  ne 
fîiuroit  douter  de  bonne  foi,  qu'ils  ne  doivent 
ctre  rcfpeCLez  autant  qne  le  demande  le  Droit 
des  Gens.  Il  y  en  a  d'autres,  qui  ne  font  en- 
voiez  que  pour  exécuter  quelque  commiiîion 
particulière  :  &  ceux-ci  ne  jouïffent  nullement 
du  droit  des  Ambaffadeurs.  Les  Etats  Généraux  ^ 
en  l'année  M.  DC.  XXIX.  firent  arrêter  à 
Rotterdam  un  Commiffiire  du  Roi  ai! Angleterre  ^ 
&  ne  le  relâchèrent,  que  quand  il  eut  paie  ce 
qu'il  devoiti  comme  ia)  A 1  t  z  e  M  A  nous  l'ap-  C")  lu, 
prend.  §.  V.  '^;:Z. 

%.  III.  (0  C'eft  ainfi,  à  peu  près  que  raifonne  S  t  e- 
PHANiJs  Cas:>ius,  Diir.  De  ^«rc  CP*  Judicc  Legatorum , 
Secft.  1.  §.  37. 
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$.  V.  On  diftingue  entre   un   Secrétaire  de 
VAmhaJJade^  2c  un  Secrétaire  de  V Amhajfadeur. 
(i)  Mais  je  n'ai  pu  encore  découvrir,  que  cela 
fonde  aucune  dillinclion ,  par  rapport  à  la  Jur if- 
diction  compétente.     L'un  ôc  l'autre  a  droit  de 
demander  un  renvoi  en  Juitice  au  lieu  de  fon  do- 
micile :  le   Secrétaire   de  V  Amhajfade  ,  par  lui- 
même  peut-être  3  le  Secrétaire  de  P  Amh  a  [fadeur  ^ 
comme  un  de  fes  gens.     Un  Secrétaire  de  l'Am- 
baffade  de  Venife   avoit  loué   à   Amjîerdam  un 
Vaifleau,  pour  tranfporter  des  Soldats  en  Candie^ 
que  le  Turc  affiégeoit  depuis  long  tems  avec  de 
grandes  forces.     On  trouva  enfuite  à  propos  de 
ne.  pas  envoier  ces  Soldats.     Le  Secrétaire  n'a- 
voit   point  ligné   le  Contraét,  6c  l'aéte  n'étoit 
pas  encore  traduit  en  Italien,  comme  il  difoit  en 
être  convenu  avec  le  Maître  du  VaifTeau.     Là- 
dcflus 5  il  prétendoit  n'être  engagé  à  rien  envers 
la  Partie.     Celle-ci  le  fit  appcllcr  devant  la  Cour 
de  Hollande ^^  mettre  en  arrêt  dans  la  Châtelenie* 
La  Caufe  fut  débattue  pendant  quelques  jours, 
&  le  p.   de  Novembre   M.    DC.   LXVllL  la 
Cour  fit  relâcher  le  Secrétaire,  mais  après  avoir 
(a)  Lib.     donné  caution,  comme  le  rapporte  (a)  Ai  tze- 
xLvui.     jyj^^     T^^  j^ç  fjjJ5  pourtant  pas,  à  cet  égard  ,  du 

ientiment  de  la  Cour. 

§.  VI.  La  Jurifdiftion  Civile,  ôc  la  Crimi- 
nelle, ont  tant  de  liaifon  l'une  avec  l'autre, qu'eri 
traitant  ici  des  Minilbcs  d'un  rang  inférieur,  je 
fuis  obligé  de  marquer  indifféremment  ce  qui  fc 
rapporte  à  l'une  6c  à  l'autre.  Cromivell,  Pro- 
teéteur  de  V Angleterre,  avoit  établi  un  Avocac 
de  La  Haïe  pour  Avocat  ou  Conful  des  Mar- 
chands 

'  §.  V.  (0  Voiez  L'AmUjjadeur  de  WiCQJJEFORT» 
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chands  Anglois,  négocians  en  ce  païs.     {a)  Les  (a)  idem^ 
Etats    Généraux   le  reçurent  en   cette  qualité,  xxxviil 
mais  à  condition  qu'en  tout  2c  par  tout  il  fc  (on'  m-^^^^ 
mettroit  aux  procédures  ordinaires  de  la  Juitice, 
&  qu'il  n'auroit  aucun  privilège  par  dciïus  les  au- 
tres Avocats.    11  s'avifîi  une  nuit  d'atcaquer  quel- 
cun,  6c  il  le  bleiïa:  là-defTus  la  Cour  de  Hollande 
le  fit  mettre  en  priion.    L'AmbafLJeui  à'Angle^ 
terre  intercéda  pour  lui,  prérendant  qu'il  dcvoit 
aufîi  être  à  l'abri  des  recherches,  par  le  privilè- 
ge du  Droit  des  Gens.     La  Cour  foûtint,que  le 
privilège   n'étoit   que   pour   les  AmbaJfadeurSy 
Ipécialement  ainiî  qualifiez  j  que  les  autres  Mi- 
ni lires   d'un  rang   inférieur  n'y  avoient  aucune 
part:  Que  celui-ci  même  n'avoit  été  reçu,  qu'à 
condition  qu'il  n'auroit  aucun  privilège  par  def- 
fus  les  autres   Avocats.     C'eft  ce  que  rapporte 
{b)  A I T  z  E  M  A.     On  voit  dans  le  {c)  M  e  r-  {h)  m^,  (^ 
CURE  HoLLANDois,   quc  Ics  Etat  S  G  E-  ^i^- 
ne'raux   demandèrent  à  la  Cour,  le  23.  dc/^i.ô;/» 
Juin  de  l'année  M.  DC.  LIX.  qu'elle  voulût  ^''^°Ânn 
bien  relâcher  l'Avocat:  mais  Elle  n'en  fit  rien;  i659,pr< 
bien  loin.de  là,  elle  le  condamna,  le  i.  de  Juil-  ^"^^  ^^' 
let  fuivant,  à  une  amende  de  mille  Florins,  & 
à  être  banni  pour  fix  ans.     Mais  enfin  les  Etats 
de  Hollande^  à  la  réquifition  des  Etats  Généraux 
£c  de  l'Ambadadeur  d'^'i;?^/£'/é';T^,  empêchèrent  Ltyie' 
l'exécution  de  la  Sentence, en  défendant  d'ypro-  ^'•' «^. 
céder,  par  une  Ordonnance,  {d)  du  1 1.  de  Juil-  ^efi.i' 
let  M.  DC.  LIX.   Ainfi  l'Avocat  fut  relâché,  ^^^if; 
(e)  A I T  z  E  M  A  dit ,  que  ce  fut  ju dément  3  quoi  (/   >i/' 
qu'il  ne  veuille  pas  nier,  qu'il  y  entra  des  raifons  Xm'""" 
de  Politique.     \V  i  c  q^u  e  f  o  r  t  (f)   au   con-  ^-^nibaini- 
traire    foûiient  qu'on  eut  tort  de  faire  relâcher  fg'^''^,  Hf 
l'Avocat:  &:  i^  faut  avouer  que  les  'aifons  qu'il  ^"is^es 
en   donne  l'emportent  de  beaucoup.     Ce  n'eil  uolfsf  ^* 

K  pas 
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pas  qu'elles  foicnt  toutes  également  fortes  :  car  il 
s'ell  trompe  en  diverfcs  chofes  à  Tégard  du  fait. 
Et  pour  ce  qu'il  dit,  que  la  Cour  de  Hollande 
croioit  alors ,  que  les  privilèges  du  Droit  des 
Gens  ccfibient  en  matière  de  Crimes  commis  par 
(,g)vyi  un  Ambafladeur,  Aitzema  {g)  le  donne  feu- 
«75.  ^^^'  Icment  pour  un  bruit  qui  couroit  parmi  le  Peu- 
ple. J'ajoute,  que  l'Avocat,  qui  demcuroit  au- 
paravant à  la  Ha'î'e^  n'auroit  pas  été  cenfé  avoir 
changé  de  Jurifdiétion,  quand  même  cela  n'au- 
roit pas  été  flipulé  exprcflcment  :  mais  la  condi- 
tion étoit  inconteflable,  &  les  Etats  Généraux 
ne  l'ont  jamais  révoquée,  depuis  même  qu'il  eût 
préfcnté  de  nouveau  fes  titres,  &  qu'il  fût  reçu 
r^)P'*^  pour  la  féconde  fois,  comme  on  le  voit  dans  {h) 
Aitzema. 


éSz. 


CHAPITRE    XIV. 

D'un   Amhajfadeur  Marchand 
ou  Négociant. 

§.  I.  r    E  Jurifconfulte  Paul  dit,  (i)  o^'un 

I  A  AmbaJ/adeur ,  pendant  qu'il  eft  en  Am- 

ha£adey  ne  doit  ni  fe  mêler  des  affaires  d' autrui^ 

ni 

Ch.  XIV.  §.I.(i)  La  Loi  a  été  déjà  citée  ci-de(rus,C^4^. 
VI.  §.3. 

§.  IL  (i)  Voicz  Albe'ric  Gentil,  De  Legattoni- 
lus  y  Lib.  III.  Cap.  XX.  in  fin.  Mr.  de  Callieres, 
qui  a  été  lui-même  AmbalTadeiir  de  France,  blâme  fort  cette 
forte  de  négoce,  aulîi  bien  que  le  protit  qu'un  Miniftrc  tire, 
en  faifant  pafl'er  des  denrées  ou  des  marchandifes  pour  des 
Marchands,  à  qui  il  prête  fon  nom.  Le  Confeil  d'F.fpagnt, 
ajoute-t-il,  a  été  obligé,  depuis  quelques  années,  dérégler 
CCS  droits  de  frànchifc,  pour  tous  les  Miniilrcs  Etrangers  , 

qui 
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ni  vaquer  aux  ftenne s  propres.     Et  cela  efl  fondé 
fur  de  très-bonnes  raifons.     Mais  cependant  on 
n'obferve  ni  l'un,   ni  l'autre.     Bertachin 
{a)  fc  plaignoit  déjà,  que  les  chofès  étoient  ainfi  j^^'^f^"" 
changées  de  fon  tems, contre  le  Droit, qui  veut,  ^mbafta- 
comme  il  le  rcconnoît ,   que  l'AmbafTadeur  ne  ^"''' """^' *• 
s'embarrafTe  d'autres  affaires  ,  que   de  celles  de 
fon  Maître.     Les  AmbafTadeurs  ne  tiennent  pas 
aujourdhui  une  conduite  plus  f^ge,  &  il  ne  faut 
pas  efperer  qu'ils  s'amendent,  pendant  que  leur 
amour  propre  l'emportera  fur  l'attachement  aux 
intérêts  de  leur  Prince.   Ils  travaillent  donc  pour 
leur  Prince,  ils  travaillent  pour  leurs  x^mis ,  ils 
travaillent  pour  eux-mêmes.     Et  j'approuve  ai- 
fément  qu'ils  fiffent  leurs  affaires  propres, pour- 
vu qu'ils  penfent  premièrement  à  celles  de  leur 
Prince. 

§.  II.  J'ai  intitulé  ce  Chapitre,  De  VAm^ 
hajjadeur  Marchand  ou  Négociant ,  parce  que  les 
AmbafTadcurs  tirent  aujourdhui  un  grand  profit 
de  l'exemtion  des  Impôts  mis  fur  les  Marchan- 
difes,  qu'ils  font  pafTer  comme  néceflaires  pour 
leur  ufage,  (i)  &> qu'ils  vendent  auffi  tôt.  Mais 
laifTons  cela  à  part,  &  voions  fi  un  Ambaffadeur, 
qui  a  exercé  quelque  négoce,  6c  contraélé  pour 
cet  effet  avec  nos  Sujets,  peut  aufîi  demander 
un  renvoi   en  Jufiice  au  lieu  de  fon  domicile, 

N. 

a 

qui  réfident  à  Mainte  moiennant  une  fomme  par  an  qu'on 
y  donne  à  chacun  d'eux,  à  proportion  de  leur  cara(ftére;  & 
la  République  de  Gênes  en  ufe  de  même  à  l'égard  des  Mi- 
nidrcs  des  Couronnes,  qui  rélident  chez  elle.  Man  âe  négo- 
cier avec  lei  Souverains ,  Chap.  IX.  pag.  103,  104.  Voiez 
aufli  l'Auteur  qui  fe  nomme  Stephanus  Cassius, 
JDe  Jure  v  Judice  Legatorum  ,  Scd.  I.  §.6r.  &  les  Réflexions 
Jur  les  Mémoires  pour  Us  Jmbajfadeurs  ikc.  pag.  117  , 
cr  fuiv, 
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à  l'égard  des  Contrafts  de  cette  nature.  Le  cas 
cft  arrive  dans  les  années  M.  DCC.  XX.  & 
M.  DCC.  XXI.  ôc  comme  il  n'y  avoit  prefquc 
pcrfonnc  qui  n'en  parlât  dans  les  converfations, 
chacun  rai  Tonnant  là-deflus  à  fa  manière  ,  c'eft 
ce  qLii  m'a  donné  occafion  de  compofer  ce  pe- 
tit Ouvrage.  On  ctoit  fort  échauffé  ,  en  M. 
DCCXX.  après  un  certain  cemmerce,que  l'in- 
térêt mémo  du  Négoce  demandoit  qu'on  n'eût 
jamais  connu  ici,  ni  ailleurs.  Un  (i)  Envoie 
du  Duc  de  Holftcin  s'en  va  là-deffus  de  La  Haie 
à  A'nijlerdam ,  êc  y  négocie  vigoureufemcnt. 
S'étant  endetté  avec  pluileurs  perlbnncs,  il  re- 
vient à  La  Haie.  Ses  Créanciers,  de  leur  côté, 
s'adreflent  à  la  Cour  de  Hollande^  &  obtiennent 
d'elle  un  Mandement  d'Arrêt  6c  de  Citation. 
L'/\rrêt  accordé  par  laCourportoit  (Iiifiedc  tout 
ce  que  l'Envoie  avoit  dans  l'étendue  de  fa  Jurif- 
diétion ,  6c  que  les  Créanciers  pourroicnt  décou- 
vrir, excepté  les  Meubles  6c  les  autres  chofcs 
nécelTaircs  pour  rAmbaffade.  Elle  fît  d'abord 
citer  l'Envoie  en  Ton  Hôtel:  6c  comme  il  ne 
comparut  point ,  Elle  l'adjpurna  une  féconde 
fois,  non  par  un  exploit  lignifié  à  fon  Hôtel, 
mais  par  un  Placard}  voulant, ce  femble,  corri- 
ger par  là  le  défaut  de  la  première  citation. 
L'Envoie  porta  plainte  aux  Etats  Généraux^  le 
16.  de  Z)cV^w^r^  de  la  mcme  année,  comme  fi 
l'on  avoit  violé  envers  lui  le  Droit  àz%  Gens. 
L'affaire  regardant  la  Cour  de  Hollande^  les  Etats 

lui 


(i)  F.nvû'ù  Extraordinaire  du  Duc  de  Sleszvik  Holjlein , 
comme  il  fc  qunliJioit  lui-même  dans  la  Requête  qu'il  pré- 
fcnta  aux  Etats  Généraux. 

(3)  l/atTairc  e(l  encore  indécife  à  l'heure  que  j'écris  ceci. 
1/ Envoie  s'eft  accommode  avec  quelques-uns  de  fes  Créan- 
ciers; 
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lui  demandèrent  Ton  lentiment ,  le  p.  de  Jan^ 
*vîer  de  Tannée  ftiivante  M.  DC.  XXI.  La 
Cour  leur  répondit  le  21.  du  même  mois ,  par 
une  grande  Lettre,  011  Elle  traite  du  Juge  com- 
pétent des  Ambafladeurs,  en  forte  qu'elle  juilifie 
non  iéulement  Tes  Mandemens,  de  quoi  il  s'a- 
gifibit,  mais-  Elle  ajoute  encore  d'autres  choies, 
dignes  d'être  examinées.  Les  Etats  Généraux 
mêmC5&  les  Etats  de  HoUa?uk ^{^)  délibèrent 
encore  hi-dcdlisj  êc  l'on  ne  fait  quelle  fera 
enfin  leur  rélblution. 

§.  IIL  La  Cour  5  à  mon  avis,  pouvoit  ie 
contenter  de  fiiire  voir,  qu'EUe  étoit  en  droit 
d'arrêter  les  effets  de  l'Envoie  ,  qui  ne  font 
d'aucun  ufage  pour  l'exercice  de  Tes  fonftions , 
autant  qu'ils  pouvoient  fe  trouver  dans  l'étendue 
de  fa  Jurifdiélion,  ôc  par  ce  moien  d'appeller 
par  devant  Elle  ce  Minifire.  Elle  pouvoit  mê- 
me foûtenir,  qu'il  eft  dans  l'ordre  de  fignificr 
l'adjournement  à  l'Hôtel  d'un  Ambaflàdeur, 
comme  Elle  l'avoit  fait  la  première  fois.  Il  lui 
fuffifoit  de  prouver  ces  deux  chofes  5  6-C  je  les  ac- 
corde volontiers  toutes  deux, comme  je  le  dirai, 
lors  que  je  traiterai  de  ce  qui  regarde  les  biens 
d:s  Ambafladeurs.  Cependant  la  Cour  n'a  prou- 
vé ni  l'un ,  ni  l'autre.  Il  n'y  a  même  rien  là 
defTus  dans  Sa  Lettre  ^  &:  qui  plus  efl  Elle  y  par- 
le; du  Juge  compétent  des  AmbafTadeurs,  comme 
s'ils  n'avoient  droit  de  demander  un  renvoi  en 
Juftice  au  lieu  de  leur  domicile  ,  qu'à  l'égard 

de 


ciersj  il  y  a  des  projets  d'accommodement  avec  les  autres; 
&  c'eft  peut-être  pour  cela  que  Leurs  Hautes  PuifTances 
n'ont  rien  prononcé  julqu'ici,  comme  je  l'apprens  de  nôtre 
Auteur  niême. 
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de  ce  qu'ils  ont  fait  &  contra6tc  en  qualité 
d*Ambafl'adcurs,  6c  comme  fi  la  Déclaration  des 
ELats  Généraux  du  9.  de  Septembre  M.  DC.  ' 
LXXIX.  regardoit  uniquement  les  Dettes  que 
l'AmbafTadcur  a  contraclccs  pour  l'entretien  de 
fa  Maifon,  ou  pour  foûtcnir  la  dignité  de  Ton 
caractère i  ôc  nullement  ce  qu'il  doit,  comme 
Négociant,  à  d'autres  Négocians.  Elle  ajoute, 
qu'autrement  rAmbafladeur  pourroit  attaquer  les 
autres  en  Juilice,  ilins  que  les  autres  cuflenc 
le  même  droit  à  Ton  égard  j  6c  que  les  Prin- 
ces même,  lors  qu'ils  contraétent ,  font  regar- 
dez comme  fimplcs  Particuliers:  Qu'il  y  a  aufîî 
des  exemples  d'Ambaffideurs,  qui  ont  été  con- 
damnez pour  des  affaires  civiles  qui  n'avoient 
aucun  rapport  avec  l'Ambafladci  6c  qu'Elle-méf 
me,  le  10.  àa  No'vembre  M.  DCCX.  condam- 
na un  Miniftrc  Etranger,  qui  n'avoit  point  dé- 
cliné fa  Jurifdiétion,  à  remettre  à  fa  Partie  une 
obligation  contre  les  Etats,  qu'il  avoit  entre  les 
mains,  6c  qu'un  autre  reclamoit.  La  Cour  allè- 
gue encore,  pour  maintenir  fa  Juriidiétion, 
d'autres  chofes  qui  faifoient  contre  l'Envoie  de 
Holjlein^  dans  le  cas  dont  il  s'agiflbit,  comme, 
qu'une  aélion ,  fur  laquelle  on  devoir  plaider  , 
lui  avoit  été  ccd^do:  par  d'autres ,  Citoiens  6c  Su- 
jets de  l'Etat  5  6c  qu'il  avoit  lui-même  renonce 
au  privilège  du  Renvoi. 

§.  IV.  Je  ne  dirai  rien  fur  ce  qu'il  y  avoit  de 
particulier  dans  le  faitj  d'autant  plus  que  j'aurai 
^^Y^^^l^'  à  traiter  ailleurs  [a)  la  quellion.  Si  un  Ambaf- 
fidcur  peut  renoncer  au  privilège  du  Renvoi.  Je 
n'examinerai  pas  même,  il  l'Envoie  de  Iloljîein^ 
qui  avoit  demeuré  à  La  Ilaie  plufieurs  années 
avant  que  d'y  être  en  cette  qualité,  auroit  pu 
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être  appelle  en  Juflice  par  devant  Ja  Cour  de  Hol- 
lande ,  depuis  qu'il  fut  revécu  du  caradcrc  , 
comme  il  le  pouvoit  auparavant,  félon  la  Décla- 
ration des  Etats  Généraux  du  ip.  dey^/>/,M. 
DC.  LXXXI.  que  j'ai  rapportée  ci-defTus , 
Chapitre  XI.  6c  dont  la  Cour  ne  fait  aucune 
mention  dans  fâ  Lettre.  Il  vaut  mieux  s'arrêter 
â  faire  voir,  qu'un  Ambafladeur,  qui  négocie 
comme  Marchand,  doit  être  regardé,  par  rap- 
port à  la  Jurifdiélion ,  de  même  que  toute  autre 
pcrfonnc  qui  ne  veut  point  paicr  fes  dettes ,  pour 
quelque  caufe  qu'elles  aient  été  contraébées.  Lors 
que  la  Cour  de  Hollande  dit,  que  les  Ambafîa- 
deurs  ne  font  exemts  de  la  Jurifdiétion  du  païs 
qu'en  ce  qu'ils  ont  fait  &  contrafté  comme  Am- 
bafFadeursj  Elle  fuit  l'opinion  de  quelques  Au- 
teurs, rapportée  par  Bor  t,  dans  fon  ih)  Trai-  (0  f''^îv. 

^'     T\  yf     y ,         01  ••  j  num.  13. 

te  Des  Arrêts  y  oc  les  prmcipes  adoptez  autre- 
fois par  cette  même  Cour,  dans  la  (c)  Lettre  [c\Uemy 
qu'elle  écrivit  aux  Etats  de  Hollande  \ç.  ip.  de  i^^ 
Décembre  M.  DC.  XLIV.  fur  l'affaire  de  l'Am- 
bafladeur  de  Suéde.  Mais  cela  efh  fi  fort  contre 
le  Droit  des  Gens,  que  je  n'ai  trouvé  que  deux 
(i)  exemples,  Ôc  même  dans  l'Empire  du  27^rr, 
d'Ambaffadeurs  qui  aient  été  contraints  de  ré- 
pondre en  Juflice,  pour  des  affaires  civiles  6c 
pécuniaires  qui  n'avoient  aucun  rapport  avec  le 
fujet  de  l'Ambaiîade  :  6c  même  le  Grand  Vizir 
témoigna  defapprouvcr  qu'on  agît  ainfi  en- 
vers eux.  Il  eft  certain,  que  les  Princes  même 
s'obligent  par  les  Contraéls  qu'ils  font ,  ainfi  que 
la  Cour  de  Hollande  le  dit,  après  le  même  Au- 
teur, 

§.  IV.  (r)  Ces  deux  exemples  font  rapportez  pnr  Wic- 
Qjj  E  F  o  R  T  ,  dans  fon  AmhaÇladeur  ,  Liv.  I.  Scd.  XXVII. 
paS-833,  V iu'iv.  839.  o^/«;x;. 
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tcur,  &  la  même  Lettre,  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Mais  cela  ne  fait  rien  au  fujet.  Car  les 
Ambaflideurs 5  en  contrariant,  s'obligent  aufll, 
&  ce  n'eii:  pas  de  quoi  il  s'agit:  mais  la  queilion 
efl,  en  quel  lieu  on  doit  les  appeller  en  Juitice, 
P'-^ur  les  contraindre  à  tenir  leurs  engngcmcns. 
Pour  l'explication  que  la  Cour  donne  de  la  Dé- 
claration des  Etats  Généraux^  du  9.  de  Septem- 
he^  M.  DC.  LXXIX.  en  la  rcllrcignant  aux 
dettes  qu'un  AmbafTadcur  a  contra6lccs  pour  Ton 
entretien  6c  celui  de  Tes  gensj  je  ne  vois  pas 
comment  cela  peut  convenir  à  la  généralité  des 
termes  de  la  Déclaration,  non  plus  qu'à  ce  qui 
y  eft  dit  des  Âmha[fadeurs  qui  pajjcnt  y  fuppofé 
(1)  qu'on  entende  par  là,  comme  on  fait  ordi- 
nairement, ceux  qui  ne  font  que  pciffer  ,  6v  non 
pas  C'-ux  qui pajfent  en  s'en  allarJ ^  comme  je  l'ai 
conjcéluié  ci-dcfTus,  au  Chapitre  IX.  Enfin  , 
la  railon  qui  porta  les  Etais  Généraux  à  fiire  cet- 
te Loi  ,  a  la  même  force  par  rapport  à  toute 
forte  de  Dettes  d'un  Ambaflàdeur,  puis  qu'il  ne 
s'agit  pas  tant  ici  de  l'intérêt  de  rAmbafiàdcur, 
que  de  celui  du  Prince  qui  l'a  envoie.  J'en  ai 
établi  les  fondcmens,ÔC  prouvé  là-defTus  le  con- 
fei-jtement  des  Nations,  dans  les  Chapitres  VIT. 
^  Vin.  de  cet  Ouvrage ,  où  j'ai  réfuté  en 
même  rems  la  raifon  populaire  qu'on  avance,  ti- 
rée de  l'injurtice  qu'on  trouve  en  ce  que  ,  l'^^m- 
badadcur  pouvant  appcUcr  en  Juilice  l'autre  Par- 
tic 

(1)  Ces  p:irol«,  Jufqirà  la  fin  de  la  péiode,  ne  fc  trou- 
vent point  dnnsrOrig'.nîil.  L'Auteur  m'a  chaige  de  les  ajou- 
ter ,  comme  étant  neceflaires  pour  empêcher  qu'on  ne  pren- 
ne mal  fa  penfce. 

§.  V.  (i)  Kxceptis  v'iddïcet  hU,  qui  Légat ornn  Pcrfarum  , 
«quolibet  temporc  ad  nojlram  CUmeniiam  mitttndùrupi  ,  iter 
$cmitaf'i,  mçrcci  àuxerini  comm^tandai  :^uïbHi  ^  huînanitatis 
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tie  avec  qui  il  a  contrarié,  celle-ci  ne  le  peut 
point,  quoi  qu'il  s'agiiTe  d'une  feule  6c  même  af- 
faire. Si  la  Cour  de  Hollande  a  voit  dcciué  autre- 
ment, dans  la  Sentence  qu'Elle  rendit  le  lo.  de 
Novembre  M.  DCC.  X.  cela  néanmoins  ne  me 
feroit  pas  changer  d'opirion.  Mais,  comme  Elle 
l'explique  elle-même.  Elle  prononça  ainfi  fur  une 
Acîion  Réelle^  dont  la  nature  permet  incontefta- 
blement  qu'on  l'intente  même  contre  un  Am- 
bnfladeur,  félon  ce  que  la  Cour  répondit  autre- 
fois aux  Etats  de  Hollande^  dans  fa  Lettre  du 
ip.  de  Décembre  ,  M.  DC.  XLIV.  alléguée 
ci-defTus ,  6c  comme  je  l'établirai  moi  -  même 
plus  bas. 

§.  V.  A  MOINS  donc  qu'il  n'y  ait  un  Arrêt 
ou  une  Saifie,  qui  fonde  la  Jurifdiélion  ,  de  la 
manière  que  je  montrerai  enfuite  que  cela  peut 
fe  faire  >  toutes  les  raifons  qu'on  étale  ici  ne  fer- 
vent de  rien.  Je  fouhaitte  qu'on  fafle  attention 
à  une  Loi  du  Droit  Romain,  qui  fe  rapporte  au 
fujet ,  dont  nous  traitons  maintenant.  Il  y  efl 
défendu  aux  Romains  ôc  aux  Perfes^  de  négo- 
cier au  delà  de  certains  endroits  marquez,  (i) 
hormis  à  ceux ,  qui  accompagnant  en  quelque  tems 
que  ce  [oit ,  les  Ambajjadeurs  en'voiez  de  Perfe  à 
r Empereur  Romain ,  apporteront  des  Marchandi- 
fes  à  vendre  :  car  à  tels  il  fera  permis ,  par  bon' 
nêteté  ^  en  faveur  de  V Ambaffade ,  de  commer^ 
cet  au  delà  même  des  lieux  qui  d'ailleurs  ne  pour- 

ront 

Cr  legationis  intuitu ,  extra  pr&fînitA  etiam  loca  mercandi  co- 
pïam  non  negamus ,  nifi^  Jub  fpecie  légat ionls ,  diutiùs  in  qua- 
iibet  Ptovinciâ  rejidentes,  nec  Le  ati  redltum  ad  p^oprïa  comi- 
tentur.  Hos  enim  mercaturA  jnji/ientei  ,  non  irnirer'tto,  una 
cum  hn ,  cum  quibus  contraxerint  feu  refeder'mt ,  poena  hujus 
fanfbonis  per/equetur.  CoD.  IV.  TiC.  LXlIl.  X>|  ÇPWZ»rrf;;> 

^  UenatQrihs ,  Leg,  lY.  "  ^ 
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ront  être  pajfez^.  Il  s'agit  là  des  gens  de  la  fuite 
d*un  AmbafTadcur ,  qui  font  regardez  fur  le 
même  pic  que  l'AmbaflIideur  lui-même  :  &  la 
Loi  leur  permet ,  à  caufc  de  TAmbafladc ,  de 
pouder  leur  commerce  au  delà  des  lieux  qui  en 
dévoient  être  les  bornes.  Mais  voici  ce  qu'elle 
ajoute:  A  moins  que  ces  gens-là  féjournant  dans 
une  Province  plus  long  tems  qu'il  ne  faut  ^  ne  fui- 
vent  pas  V  Amb  a  [fadeur  ,  lors  qu'il  s'en  retourne 
chez  lui:  car  ^  en  ce  cas-là^  s'ils  négocient  ^  ils  fe- 
ront fujets  ,  avec  raifon^  à  la  peine  portée  par 
cette  pré  fente  Loi ,  auffi  bien  que  ceux  avec  qui  ils 
auront  contrarié  ^  ou  demeuré.  \ut^  dernières  paro- 
les femblent  donner  à  entendre,  que  les  gens  de 
la  fuite  d'un  Ambafladeur,  qui  négocient,  ne 
doivent  point  être  diltinguez  des  Marchands,  ôc 
qu'ils  méritent  également  de  fubir  la  peine  por- 
tée par  la  Loi.  Pourquoi  ne  dirions-nous  pas  la 
même  chofc  ,  à  l'égard  de  la  Jurifdiélion?  Je 
déciderois  aufli  de  même  touchant  les  gens  de  la 
fuite  d'un  Ambafladeur,  qui  fe  trouveroicnt  dans 
le  cas  dont  la  Loi  parle,  je  veux  dire,  qui  reftc- 
roient  dans  le  païs  fous  prétexte  de  l'Ambafla- 
de,  après  le  départ  de  leur  Maître,  qui,  com- 
me porte  la  Loi,  n'aur oient  pas  fuivi  l'Ambaffa- 
deur  ^  lors  qu'il  s' en  retour  mit.  Toutes  les  Àm- 
baffades  autrefois  étoient  Extraordinaires,  &  fi- 
niflbicnt  du  moment  que  les  affaires,  dont  on 
avoit  chargé  l'Ambafladeur  ,  étoient  achevées. 
Les  Ambailadeurs  de  Perfe  s'en  retournent  chez 
eux  :  quelques-uns  de  leurs  gens  relient  dans  les 

Pro- 


(i)  C'efl  la  même,  qui  a  été  rapportés  ci-d^Tus  tout  du 
long,  Cha^.  III.  §.  5.  ^  dans  laquelle  il  ell  décidé,  que, 
fi  l'on  a  acheté  ou  vendu  quelque  chofe  à  un  Marchand 
Jîtranger,  qui  cft  fur  le  point  de  partir, on  ne  peut  pas  faire 

fâifif 
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Provinces,  pour  y  faire  du  profit  en  négociant: 
on  demande ,  fi ,  nonobftant  le  retour  de  T Am* 
bafladeur,  ces  gens-là  jouïfl'ent  encore  du  béné- 
fice de  la  Conltitution  Impériale  ?  Les  Empe- 
reurs difent ,  que  non  >  &  ils  ont  raifon  ,  puis 
que,  l'Ambafiade  étant  finie,  les  privilèges  de 
rAmbafladeur  ôc  des  gens  de  fa  fuite  ceflent 
aufii.  Il  ne  faut  pourtant  pas  entendre  cela  à  la 
rigueur,  comme  Ci^  dès  le  lendemain  du  départ 
de  l'AmbafTadeur  ,  ùs  gens  étoient  déchus  de 
leurs  privilèges,  mais  il  faut  fuppofer,  comme 
le  dit  la  Loi  citée,  qu'ils  féjournent  long  tems 
d^ns  la  Province^  pour  y  négocier.  En  l'année 
M.  DC.  LXXXIX.  on  fit  arrêter  ici  les  effets 
de  TEpoufe  d'un  Ambafiadeur  d'y/;î;^/^/^rr^ ,  qui 
n'avoit  pas  encore  fuivi  fon  Mari  :  ëc ,  quelques 
inllances  qu'elle  fit,  la  faifie  fut  confirmée,  [a)  {a)HoI' 
parce  que  les  Etats  Généraux  avoient  déjà  aupa-  Mcnur. 
ravant  congédié  l'Ambafladeur.  Je  n'approuve-  A""-  ^^^^ 
rois  pas  néanmoins  qu'on  fc  preflat  fi  fort,  fup-  '"*'^**''^* 
pofé  que  l'Ambafladrice  fût  reftée  pour  paier  les 
dettes  de  fon  Mari ,  6c  s'en  aller  aufîî  tôt.  Il 
eft  bon  d'examiner  là-defilis  une  (i)  Loi  du  Di- 
geste, que  j'indique. 

§.  VI.  Pour  ce  qui  regarde  les  Provinces 
Unies  ^  quoi  qu'un  Ambafiadeur  y  fafie  quelque 
commerce  dans  le  lieu  de  fa  réfidence,  je  fuis  très- 
perfuadc,  qu'on  ne  peut  point  pour  cela  le  faire 
appellcr-là  en  Juflice,  6c  je  me  fonde  fur  l'Or- 
donnance des  Etats  Généraux^  que  j'ai  rapportée 
ci-delTus  j    Chapitre  (a)   XL     Les   Créanciers,,^  , 

faifir  les  effets  qu'il  laifle  dans  ce  lieu ,  mais  il  faut  l'aller  at- 
taquer dans  celui  de  fon  domicile.  Le  cas  de  l'Ambafladri- 
ce,  dont  il  s'agit,  eft  fembUbJc,ôc  il  y  a, comme  on  voit, 
U  même  raifon  d  équité. 
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à'  Jmjîerdam  avoient  prié  Leurs  Hautes  PuifTan- 
ces  de  déclarer,  que  ceux  qui  étoient  Sujets  &: 
Habitans  du  pais,  6c  avoient  contraélé  comme 
Marchands,  ne  dévoient  pas  jouir  du  privilège 
des  Ambafladeurs.  Les  Etats  Généraux  répon- 
dent, que  les  Sujets  6c  Habitans  du  pais,  encore 
même  qu'ils  viennent  îi  prendre  le  cara6lére 
d' Ambafladeurs,  ne  jouiront  point  du  privilège 
des  Ambafladeurs  j  &  ils  ne  font  aucune  atten- 
tion à  la  qualité  de  Marchands,  fous  laquelle  on 
leur  repréfentoit  que  le  Rélident  du  Duc  de 
Mcklembourg  avoit  contraété.  Ils  ne  difcnt  point, 
que  les  Minifl:rcs  Etrangers  qui  feront  quelque 
négoce  ou  quelque  commerce ,  feront  exclus ,  à 
caufedecela,  du  privilège  de  demander  un  ren- 
voi en  Jufl:icc  au  lieu  de  leur  domicile,  quoi  que 
ce  fût  aufli  fur  cela  que  rouloit  la  Requête  j  mais 
purement  6c  fimplcmcnt,  qu'un  Miniflre  Etran- 
ger, qui  étoit  auparavant  Sujet  ou  Habitant  du 
pais,  n'aura  pas  ce  privilège.  La  Cour  de  HoU 
iande^  dans  la  Lettre  dont  j'ai  parlé  ci-dcflus, 
ne  fait  aucune  mention  de  cette  Ordonnance  , 
qui  prouve  claircmr nt  qu'encore  que  les  négoces, 
ou  commerces,  qu'entreprend  un  Ambafladeur, 
ne  faflcnt  rien  à  l'Anibaflade,  non  plus  que  mil- 
le autres  fortes  d'affaires,  par  lesquelles  on  con- 
traéte  quelque  obligation,  6c  pour  lesquelles  on 
donne  aclion  en  Jultice  i  en  tout  cela,  c'ell-à- 
dire,  par  rapport  à  toute  affaux  civile,  les  Mi- 

nillres 


Ch.  XV.  §.  I.  (i)  L'Orateur  Romain  parle  de  ceux  qui 
étoient  à  la  fuite  d'un  Gouverneur  qu'on  envoioit  dans  quel- 
que Province;  car  c'elt  des  gens  de  Ttrrii  qu'il  s'agit:  Comi- 
îci  lÏÏi  îu'i  àelttVi  y  manies  erant  tus..  Pr^feùH ,  Scribs.  y  Medici, 
yiccenjif  Harufpicts y  Prxcones  &c.  In  Vcrr.  Lib.  IL  Cap.  X. 
Mais  il  appelle  ailleurs  Ccmifcs,  ceux  que  le  même  Venh 

avoit 
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niftres  d'un  Prince  Etranger  font  en  droit  de 
demander  un  renvoi  à  la  Jurifdidtion  du  lieu  de 
leur  domicile. 


CHAPITRE    XV. 

Des   GENS    DE    LA    SUITE   CPurt 

Amhajfadeur, 

§.  I.  f^  N  appelle  (^)gens  de  la  suite  (rf) cmUn, 

V^  d'un  AmbaiTadeur,  ceux  qui  raccom- 
pagnent, 6c  qui  ont  quelque  emploi  auprès  de 
lui,  comme  les  Secrétaires^  \t%  Médecins^  ceux 
qui  fervent  à  V  exercice  delà  Religion^  êc  autres 
personnes,  dont  Cice'ron  fait  le  dénombre- 
ment dans  (  I  )  une  de  Çts  Harangues.  Tous 
ceux-là  femblent  être  mis  au  même  rang,  que 
les  Ambafladeurs,  par  rapport  au  Droit ,  dans 
une  Loi  (i)  du  Digeste.  Et  partout  ail- 
leurs ceux  qui  font  à  la  fuite  non  feulement  des 
AmbalTadeurs ,  mais  encore  de  quelque  Magiilrat  ' 
que  ce  foit ,  jouiïïent  des  mêmes  privilèges, 
comme  le  prouve  {b)  A  l b  e' r i c  G e n t i l.  (i)  Z)<.  z^f. 
II  eil  certain  qu'auiourdhui  Tufai^e  ell  par  tout,  ^^"''"'-^''^^ 

,  i       r  •'   r    1  j     1     r  •  1,         U.  Cap.  ij. 

de  regarder  lur  ce  pic-Ja  les  gens  de  la  fuite  d  un 
AmbaiTadcur  -,  ainfi  que  feu  Mr.  H  u  e  e  r  {c)  le  (0  De  jure 
rcconnoît.     Et  les  Etats  de  Hollande ,  dans  une  f/rsea^* 

Loi  IV.CapJL 
nHûi,  3  o, 

avoir  à  fa  fuite,  lors  qu'étant  envoie  en  Ambaiïadc  à  Kico^ 
médcy  Roi  de  Blthynie,  il  s'arrêta  un  peu  à  Lawt>fa.iue^L\b 
I.  Cap.  XXIV.  XXXIir.  &c.  * 

(i)  C'clt  la  Loi  VII.  du  Titre,  Ad  L.  Jul.  Dt  Vi  Publi- 
cay  qui  a  été  déjà  citée  ci-dedus,  Cha>,  I.  §.  <5. 
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Loi  qu'ils  publièrent  le  zp,  de  Mars  de  T^nnccf 
M.  DC.  LI.  touchant  la  proteftion  qu'on  doit 
accorder  aux  AmbafTadeurs ,  y  comprennent 
aufTi  les  gens  de  leur  fuite.  Les  Etats  Géné- 
raux ,  dans  leur  Déclaration  du  p.  de  Septembre, 
M.  DC.  LXXIX.  où  ils  défendent  d'arrêter 
aucun  Ambafladeur  pour  dettes  contradtées  dans 
le  pais,  difent  aufli  la  même  (3)  chofe  de  fcs 
Domefiiques  ^  c'elt-à-dirc  ,  des  gens  de  fa  fuite. 
Les  Efclaves,  félon  le  Droit  Romain,  fuivoient 
la  condition  de  leurs  Maîtres  par  rapport  aux 
Crimes,  (4)  c'e(l-à-dire,  que,  fi  dans  le  tems 
que  le  Maître  étoit  en  Ambaflade ,  quelcun  des 
Efclaves,  qu'il  avoit  auprès  de  lui,  commettoit 
quelque  Crime,  il  pouvoit  être  jugé  à  Rome, 
Âujourdhui,  félon  la  coutume  reçue  parmi  les 
Nations,  les  véritables  AmbafTadeurs,  bien  dif- 
férens  de  ceux  qu'on  envoioit  autrefois  à  Rome , 
&  qui  n'étoient  que  des  Députez  de  Ville  ou  de 
Province,  ont  droit  de  fe  faire  renvoier  en  Jufti- 
ce  au  lieu  de  leur  domicile,  tant  pour  les  Con- 
tracls ,  que  pour  les  Crimes.  Le  privilège  eft 
'  doncaufîî,  à  l'égard  du  Civil  6c  du  Crimmel, 
pour  les  gens  de  leur  fuite,  tant  ceux  du  dernier 
ordre,  que  du  premier:  (f)  caries  Marmitons 
même,  les  Balaïeurs,  les  Cochers,  les  Palefre- 
niers, fuivent  la  Jurifdiélion  de  l'Ambafïïidcur, 
comme  d'ailleurs  tout  Valet  fuit  la  Juiifdiclion 
de  fon  Maître. 

§.  IL 

(3)  Voiez  l'article  de  cette  Déclaration  ci-defTus,  chat, 
IX.  §.1. 

(4)  Voiez  la  Loi  rapportée  cidefTus,  Cha^.  VI.  §.6,  7. 

(5)  Ce  n'elt  pas  la  nature  ou  la  dignité  du  fervice,  quf 
fait  que  les  gens  de  l'Ambafr^deur  jouilTent  des  mêmes  pri- 
vilèges, que  lui;  mais  il  fuilît  qu'ils  foicnt  chez  lui  &à  {% 
fuite,  ou  à  fon  fervice  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit. 

Voiez 
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§.  II.  L  A  Cour  de  Hollande  a  néanmoins  dé- 
cidé d'une  manière  qui  ne  s'accorde  pas  avec  ce 
principe,  dans  un  Placard  du  z^.  &*0^obre  de 
l'année  M.  DC.  XLIV.  où  Elle  défend  à  ceux 
qui  croiront  avoir  été  offenfez  par  des  gens  de  la 
fuite  d'un  Ambafladeur  ,  de  s'attrouper  auprès 
de  fon  Hôtel,  d'y  caufer  aucun  tumulte,  6c  d'y 
ufer  d'aucune  violence >  (i)  mais^  ajoûte-t-on, 
fi  queîcun  fe  plaint  d'avoir  reçu  quelque  injure  des 
Domeftiques  de  V Ambajjadeur  ^  qu''ii  les  fajfe  ap^ 
peller  par  devant  la  Cour.  Àufîî  voions-nous, 
qu'en  l'année  M.  DC.  LXV.  comme  il  s'agif- 
foit  de  punir  un  homme  ,  que  l'AmbafTadeur 
à' Angleterre  difoit  avoir  pris  ici  à  fon  fcrvice,  la 
Cour  déclara  que  cet  homme  dépendoit  de  fa 
Jurifdiélion  >  ainfi  que  le  rapporte  {a)  A  i  t  z e-  («)  L^k. 
ma:  quoi  qu'on  ne  fût  pas  bien  affûré ,  fî  le  p^^^Ji^^ 
Coupable  étoit  au  fervice  de  l'AmbafTadeur  ï6É,i«f. 
à' Angleterre ,  ou  à  celui  du  Prince  à' Orange, 

§.  III.  Qjjoi  qu'il  en  foit,  la  jurifprudence 
de  la  Cour  de  Hollande  ne  s'accorde  point  ici  avec 
le  Droit  des  Gensj  6c  il  ne  fuffiroit  pas,  pour 
la  juftifier,  d'alléguer  un  exemple,  qui  brouil- 
leroit  la  qucftion,  plutôt  qu'il  ne  l'éclairciroir. 
Je  n'en  ferois  pas  plus  de  cas,  que  d'un  autre, 
qu'on    trouve    rapporté   par   {a)    A l b  e' r i c  ('»)  ^'7«« 
Gentil,  6c  par  B  o  d  i  n  (^) ,  de  l'afFranchif-  (/)  'ol  \t^ 
fement  d'un  Efclave  de  l'Ambafïïideur  d'Efpagne^  ^^/.Lib.i. 
qui  fut  déclaré  (i)  libre  par  Arrct  du  Parlement  p^x-'^^'e^'^ 


liZi. 


Voicz  KiRCHNER,  Légat.  Lib.  II.  Cap.  I.  w«m.  233. 

§.  II.  (i)  In  çevalle  lemand  foude  meenen  of  fuflineren 
door  de  Domefiique  Dienaars  van  AmhaJJadeurs  eenigfints 
'verongelykt  te  ii'efen ,  dat  de  felve  gehouden  fyn  dtenaangaan- 
de  hem  te  addrejferen  aan  don  Hove ,  en  aldaar  te  requireren 
regt  en  juflitie ,  ats  na  behoren. 

§.  III.  (i)  En  vertu  de  rufagc  reçu  en  France,  àc  ailleurs, 

fclon 
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(t)  lei^^t.    de   Paris:  Jugement,   que  (c)  Kirchner 
ôp.L       dcfippiouve   avec  raifon.     Tous   les  gens  d'un 
n:tr».zi3,    Ambafladeui'  font  de  même  condition  que  lui,  6c 
par  rapport  aux  Loix  du  pais,  &  par  rapport  à 
la  Juiildi6lion>  également  indépendans  de  la  do- 
mination de  celui  chez  qui  ils  réddent.     Il  faut 
nécefllii rement  leur  accorder  cette  exemtion:  au- 
trement c'eil  en  vain  que  lesWuteurs  du  Droit 
Public  difputent  entr'eux ,  fi  c'eil  au  Prince,  qui 
a  envoie  rAmba{radeur,ou  bien  à  TAmbafiadeur 
lui-même,  qu'appartient   la  Jurildiftion  fur  les 
Domefliques.     Un  Minifbre  de  Snécle  le  l'étant 
nttribué,  pendant  qu'il  étoit  à  La  Haie^  en  M. 
DC.  XLlV.  la  Cour  de  Hollande  laluirefufa, 
à  moins  qu'il  ne  fit  voir  que  la  Reine  la  lui  avoit 
donnée,  ôc   que  les   Etats  ne  lui  permifTent  de 
l'exercer,  comme  il  paroît  par  le  Recueil  d'Air- 
{d)L>b.      ZEMA  {cl)^  &  par  une  Lettre  que  {c)  Bort 
paV.^'71,    l'apporte.     G  ROTI  us  (/)  croit,  que  cela  dé- 
972.  pend  de  la  volonté  6c  de  la  pcrmiflion  du  Sou- 

l^.cVp/'  vcrain,  auprès  duquel  l'AmbafTadeur  réfide:  ÔC 
iwn-^rn.^i^.  jg  paccoidc   volouticrs ,  Il  l'Ambalîiideur   veut 
Jure  IL  ac    infllgcr   publiqucmcnt  quelque  peine,  ou  flûic 
p*f  Lib.     lîiourir  quclcun  en  particulier  par  le  miniilére  de 
xviii. 3.8.  les  gcns>  car  il  eil  d  une  dangcreuie  conlequcn- 
^'"^''        ce,  de  permettre   qu'un  Etranger  exerce  dans 
les   païs  de   nôtre  obéïiFance   quelque  droit  de 
Souveraineté.     D'oli   vient, que,   comme  nous 
(^)5.î6.    l'afons  remarque  au  {^  Chapitre  Ilï.  la  Cour 
de  France  trouva  fort  mauvais  que  la  Reine  de 
Suéde  eût  ofé   faire  une  telle  chofc  ,   pendant 

qu'el- 

fclon  lequel  un  r.fcl*ve  devient  libre,  dès  qu'il  a  mis  le  pié 
dans  ics  terres  du  p?,^.  Voiez  les  Auteurs  citez  par  n  r  o  e- 
K  E  w  E  G  E  N  .  De  Legib.  Abro^atis ,  Ad  Tit.  l  N  s  T  i  T.  De 
his  qui  fui  zd  alîeni  jtirisj  pag.  5.    Mais  ici  l'Efclave ,  en 

qu.\- 
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qu'elle  demeuroit  à  Paris,    Mais  poui  ce  qui  eft 
d'un  petit  châtiment,  je  ne  refuie  pas  à  TAm- 
bafTadcur  le  droit  d'en  ulè>  ,  comme  le  lui  accor- 
de feu  Mr.  HuBER  ih)^  à  l'exemple  du  pou-  (^^^  ^^ 
voir  qu'a  tout  Pére-dc- famille  dans  (à  Mailbnj  Jy^avi't^ 
6c  tel  que  (i)  tout  Maître  l'a  ,  félon  le  Droit  seft.Vv. 
Romain  ,  par  rapport  à  fes  Difciples.     Mais  je  cap.  z. 

•     J  \      r   •  /•\  ^■>Trr  '^        nmn.  ^o, 

montrerai  dans  la  luite  {t)  ce  que  1  uiage  a  eta-  (/)  o;^/», 
bli  là-defTus,  pour  le  Criminel.  ^^^ 

§.  IV.  A  l'égard  dr  la  Jurifdiâion  Ci- 
vile, je  ne  fuis  point  du  tout  du  fentiment  de 
G  R  OT I  u  s,  &  je  n'entre  qu'en  pairie  dans  ce- 
lui de  la  Cour  de  Hollande.  Gu"  il  femble  avoir 
pafTc  en  coutume,  qu'on  puiflb  exercer,  dans 
les  Erats  même  d'un  autre  Souverain,  lajunf- 
diftion  Civile ,  par  rapport  à  des  Etrangers  , 
comme  nous  vcions  que  font  tous  les  jours  les 
Confuh  entre  ceux  de  leur  Nation  qui  ont  quel- 
que procès.  Ainfi  je  croirois,  que,  pour  ce 
qui  regarde  les  Domeitiqucs  de  rAmbaîîaaeur, 
il  dépend  du  Prince  qui  l'a  envoie ,  6c  non  pas  de 
celui  auprès  duquel  il  eit  en  Ambaflade,  de  lui 
donner  ou  de  ne  pas  lui  donner  cette  Junfdiclion, 
parce  que  l'Ambafladeur,  &  fes  Domclliqucs, 
ne  font  point  Sujets  du  Souverain,  chez  qui  ils 
rcfidcnt,  mais  de  celui  qui  a  envoie  l'x'lmbafni- 
deur.  C'cll:  donc  celui-ci^  6c  lui  feul,  qui  peut 
établir  la  Jurifdiétion  fur  eux.  Si  donc  il  l'a  ef- 
feétivement  accordée  ,  l'Ambafiadeur  l'exercera 
légitimement,  parce  que  cela  n'importe  en  rien 
à  la  Puiiïànce  Souveraine,  auprès  de  qui  il  réiide, 

la- 
qualité  d'homme  appartenant  à  l'AmMfladeur,  cft  regardé 
comme  n  étant  point  dans  le  pais. 

(i)  <S}uia  levis  âumtaxat  cajiijatio  cenceffa  eji  docentï  D  l- 
C  f  s  T.  Llb.  IX.  Tit.  11.  Ad  lig,  Aquil.  Lctj.  V.  §.  «/f*.  - 

JLt 
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laquelle  par  confcquent  n'cfl  pas  plus  en  droit 
d'cm pêcher  l'exercice  de  cette  Jurifdiftion  fur 
des  gens  qui  ne  font  pas  fcs  Sujets,  que  de  dé- 
fendre à  l'Ambafîadeur  d'exécuter  les  autres 
commillions  de  Ton  Maître^  où  elle  n'a  aucun 
intérêt. 

§.  V.  Mais  il  arrive  fouvcnt  qu'un  AmbaP- 
fadeur  prend  à  fa  fuite  6c  à  fon  fcrvice,  des  gens 
qui  font  Sujets  de  l'Etat.  Dirons-nous  aufli  , 
que  ceux-hi  fuivent  la  Jurifdiétion  de  l'Ambaffa- 
deur ,  ou  bien  qu'ils  demeurent  fournis  à  la 
(a)  chAp.  Jurifdiction  du  païs  ?  Nous  avons  pofé  (a)  ci- 
^^*  dcfllîs  5    que   les   Ambafîadeurs  eux-mêmes  ne 

changent  point  de  Jurifdiétion,  s'ils  étoient  Su- 
jets de  l'Etat,  avant  que  d'être  revêtus  du  ca- 
raélére  d'Ambafladeur:  il  femble  donc  d'abord, 
qu'à  plus  forte  raifon  doit-on  dire  la  même  cho- 
fc  des  gens  qui  entrent  à  leur  fervice.  Cepen- 
dant nous  fommes  obligez  nécelîîiirement  delbû- 
tenir  le  contraire  ,  u  caufe  de  la  condition  des 
Domediques,  qui  ell  telle,  que  tous  ceux  d'u- 
ne C  i  )  Maifon  dépendent  de  la  même  Jurii- 
diclion,  que  le  Pére-de-famille,  en  forte  qu'un 
Valet  change  dejurifdiction,  autant  de  fois  qu'il 
change  de  Maîtres,  qui  en  reconnoifTcnt  de  dif- 
férentes. Le  Valet  d'un  Confcillcr  doit  erre  ap- 
pelle en  Jullice  devant  le  même  Tribunal,  que 
le  Confcillcr.  Un  Magiflrat  de  La  Haïe  aiant  fait 
citer  par  devant  lui  le  Valet  d'un  Confcillcr , 
{b)Neo_!ÎA-  cette  improcédurc  a  paru  (i  grande  à  celui {b) qui 
sITir  cur'^'  ^  l'cdigé  par  écrit  les  Arrêts  de  la  Cour  Suprême^ 
cxvii.  '    qu'il  s'cll  avifé  de  traiter  cela  de  Crime  dcLézc- 

Ma- 

§.  V.  (i)   Voicî^  feu   Mr.  Voet,  Comm,  in   Pande^, 
Lib.  V.  Tir.  I.  num.  <;6, 
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Majeftc  5  fondé  fur  quelques  paroles  d'une  Lo? 
(2)   du   Digeste  mal  appliquées  5  comme  fî 
le   Magiltrat ,  n'étant  en  ce  cas-là  que  fimple 
Particulier  ,  avoit  ulurpé  malicieufement  6c  de 
propos  délibéré  l'autorité  d'une  Perfonne  Publi- 
que.    C'eft-là  chicaner,  6c  expliquer  le  Droit 
Civil  d'une  manière   très-impertinente.     11  eft 
entièrement  inouï,  que  ce  foit  un  crime  de  Léz.e'- 
Majefté ,   d'appeller  quelcun  en  Juilice  devant 
un  Tribunal  mcompétent.     Pour  ne  pas  dire, 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  Juges  pou- 
voient   regarder  comme  une  chofe  douteufe,  fi 
le    Tribunal    étoit  ou  n'étoit  pas  compétent. 
Mais  ce  n'efl  pas  de  quoi  il  s'agit  à  l'heure  qu'il 
eft.     Pour  revenir  au  fujet,  quoi  que  celui  qui 
eft  entré  au  fervice  d'un  AmbafTadeur  fût  aupa- 
ravant notre  Sujet,  il  cefTe  dès-lors  de  l'être,  ôc 
il  pafTe  fous  la  même  Jurifdièlion  ,  que  fon  Maî- 
tre. Un  Eccléfiaftique,  né  à  Bois-le-Duc^  étoit 
Chapelain  de  Mr.  De  'Thou ,   Ambafladeur  de 
France.    L'AmbafTadeur  étant  retourné  en  Frang- 
ée ,  6c  l'Ecclèliaftique  aiant  refté  dans  les  terres 
de  la  dépendance  des  Etats  Généraux ,  oi^i  il  con- 
tinua à  dire  la  MefTe ,  en  qualité  de  Domeftique 
de  l'Ambafladeur,  il  fut  pris  en  M.  DC.  LXI. 
mais  on  le  relâcha,  fur  la  demande  de  fon  Maî- 
tre.    Et   cependant,  en  ce  cas-là  ,  on  pouvoic 
dire  ,   que  l'Ambaffadc  étoit  finie  ,   ou  que  du 
moins  l'Eccléfiaftique  n'étoit  plus  au  fervice  de 
l'Ambaffadcur,  puis  qu'il  faifoit  alors  autre  cho- 
fe dans  les  terres  des  Etats.     Cependant,  comme 
le  rapporte  {c)  A  i  t  z  e  m  a  ,  peu  s'en  fallut  que  (.)  Lit>: 


31,32. 


(1)  Oiuive  prïvatui  pro  poteflate  Mag'iJlratHvs  quid  fciens 
dolo  malo  cgertt  [eadem  Lege  tenctu'/l  D  i  g  h  s  T.  Libé 
XLVllI.  Tlt.  111.  Ad  Leg.  Jul.  Ma^'ejlat,  Lcg,  UI. 
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le  Roi  de  France ,  ne  fe  contentant  pas  qu'on  eût 
relâché  rEcclcHallique,  n'en  vînt  à  quelque  f à- 
chcuic  extrémité. 
{A)c^m-      §.  VI.  Wic  QUE  FORT  (o)  dit,  que,  par 
5cc.  Liv.i.  cela  même  qu  un  Prince  permet  que  quelques- 
seù.zs.     uns  ^Q  fes  Sujets  fe  mettent  au  fervice  d'un  Am- 
bnlTadeur  Etranger,  il  confent  aufTi  qu'ils  dépen- 
dent pendant  ce  tems-là  d'une  autre  Jurifdiction. 
J'en  conviens.     Mais  cet  Auteur  parle  principa- 
lement, dans  toute  la  Scélion  oi^i  il  établit  cela, 
àes  afîliires  criminelles,  dont  je  traiterai  à  parc 
en  Ton  lieu. 

§.  VII.  Entre  les  perfonnes  qui  font  de  la 

fuite  d'un  Ambafladeur,  il  faut  mettre  fur  tout 

0)7i*^'     fa  (i)  Femme.  Rich ard  Zouch  (^)  trai- 

Part.  il.      te  (z)  la  qucftion,  s'il  eil  à  propos  de  permet- 

««wjr     ^^^  qu'un  AmbafTadcur  mène  fi  Femme  avec  luij 

&  on  peut  voir  aufîi  là-defllis  une  Loi  (j)  du 

Digeste,  que  j'indique.     A  l'égard  des  Am- 

baiïadcs  perpétuelles,  6c  qui  fe  font  pour  fivoir 

ce  qui  fe  pafle  dans  le  païs  oij  on  envoie  l'Am- 

bafTadeur , c'eft  aujourdhui  la  coutume, que  ceux 

qui  (ont  mariez  mènent  avec  eux  leurs  Femmes. 

Un  AmbafTadcur  Ordinaire  du  Roi  à'Efpagfie^ 

qui  étoit  lui-même  Flam.and ,  étant  venu  ici  en 

l'an- 

%.  VIT.  (i)  Que  Ton  appelle  Jmbajfadnce ,  quand  Ton 
Mari  a  le  titre  d'AwhsjJJ'aJeur.  Voiez  \Vi  cclu  Et  or  t, 
Liv.  I.  Se(ft.  I.  pag.  14,  15.  Il  allègue  auflî  la  l'exemple  d'u- 
ne Dame,  qui  a  éié  Ambairadricc  de  Ton  chef,  dans  le  Siè- 
cle palfé:  c'elt  la  Marcchale  de  Gutbriant  y  qui  fut  chargée 
de  mener  au  Roi  de  Poloi'v.e  \\  Princeiïc  Marie  de  Gonz.ague; 
fur  quoi  on  peut  voir  le  Dictionnaire  Hijl.  c  Critique  de  feu 
Mr.  Bayll  ,  à  l'article  Gu^hnant ,  pag.  1336.  de  la  3. 
Edit. 

(1)  Voiez   aulîi   Charles  Paschal  ,    Lezaf.  Cap. 
XXXIII. 
(,3)  Cette  Loi  porte,  qu'im  Proconfitl  ^  qui  étoit  envoie 

dans 
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l'année   M.    DC.  XLIX.   avec  Ton   Epoufe, 
l'Ambaffideur  de   Fraj^ce  (i?)  dit  là-deflus ,  par(i)^,Vt/ 
une  raillerie  froide  6c  impertinente,  que  c'étoit  '"'*'  L'*^- 
une  Amhajjade  Hermaphrodite.     Il  n'eut  pour- /^4^. 724. 
tant  pas  le  front  d'inventer  même  quelque  choie  - 
qui  pût  faire  foupçonner  cette  Dame  d'avoir  fait 
aucune  fon6tion  d'Ambafîade.     En  France ,  les 
AmbafTadrices  (4)  ont  audience  du  Roi  même, 
6c  lors  qu'elles  font  arrivées,  6c  quand  elles  s'en 
retournent.     Mais ,    comme  je  l'ai  dit ,  elles 
font  de  la  iuite  de  l'Ambadadeur  ,   6c  fcs  plus 
ehéres  compagnes  ,  ainfi  que  les  appelle  très-bien 
Marselaer  (f ).  C'eft  pourquoi  on  ne  peut 
point  fiirc  arrêter  leurs  effets  :  6c  fi  on  le  fait , 
comme   il  arriva  en  M.  DC.  LXXXIX.  j'ai 
déjà  dit,  dans  le  Chapitre  (c)  précèdent,  que  je  (0  $.  5. 
ne  l'approuvois  pas. 

§.  VIII.  Pour  ce  qui  eft  des  En  F  ans, 
qui  naiflent  à  un  AmbafTadeur  pendant  le  tems  de 
fon  AmbafTade  5  tout  le  monde  convient,  (i) 
qu'ils  font  regardez  comme  s'ils  étoient  nez  dans 
le  lieu  oii  leur  Père  a  fon  domicile.  Et  c'efl:  ainfî 
qu'ont  décidé  les  Etats  de  Hollande  .^  dans  une 
Ordonnance  du  2f.de>/';^,M.DC.LXXXVL 
laquelle  fe  trouve  parmi  celles  qui  ne  font  point 
imprimées.  §.  IX. 

dans  une  Province,  faifoit  mieux  d'y  aller  fans  femme;  mais 
qu'il  pouvoir  auiTi  y  mener  fa  Femme:  Proficijci  autem  Pro- 
ton fulem  melîus  quidem  eji  fine  uxore;  fed  v  cum  uxore  potejl 
t<c.  D  I  G  E  s  T.  Lib.  I.  Tir.  XVI.  De  ojflcio  Proconful.  ^^ 
Lezat.  Leg.  IV.  §.1.  Voiez  Ki^chner,  Légat,  Lib.  I, 
Cap.  VI,  nttm.  75,   CJ' feqq. 

(4)  Voiez  LAmbaffAdeur  de  W  i  c  qjj  e  F  o  r  t  ,  Liv.  I. 
Sect.  XX.  pag.  598,  cr  fuiv. 

(5)  Opiima  Comitum  Uxor  ejl.  Lib.  II.  Diflert.  XVIIÎ.  /«/>. 
i.  VIII.  (r)  Voiez  le  même   Mar$i£laer,  Dilîerr. 

XV,  pag.  379.  &  le  Dïeiionnaire  de  Mr.  B  A  y  t  * ,  Artic.  de 
JeandeLu^Oj  pag,  iSu.  3.  Edit, 

L3 
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§.  IX.  Mais  on  a  fouvent  mis  en  queflion ^ 
il  Ton  doit  regarder  comme  des  gens  de  la  fuite 
d'un  AmbafTadcur,  &  comme  jouïflant  des  mc- 
ines  privilèges,  ceux  qui  raccompagnent,  non 
pour  grofTir  leur  train,  mais  uniquement  pour 
leur  profit  particulier,  des  Facteurs,  par  exem- 
ple, ou  des  Marchands.   Les  Ambafïadeurs  l'ont 
Ibuvent  prétendu,  6c  ont  protégé  de  telles  gens 
comme  étant  de  leur  fuite.     On  voit  alTez  néan- 
moins, qu'ils   ne  doivent  pas  être  mis  dans  ce 
nombre,  puis  qu'ils  ne  font  là  ni  pour  le  fervicc 
de  l'Ambafladeur ,  ni  pour  celui  de  l'Ambafnide. 
(i)  Comme   cela  a  fouvent  caufé  des  troubles, 
on    avoit   autrefois  établi   trcs-figement ,   dans 
quelques  Cours  ,   Tufige  de  demander  d'abord 
à  un  Ambafladcur  les  noms  de  tous  les  gens  de 
fa  fuite.     Mais  à  l'heure   qu'il   e(t  cela   ne   fe 
pratique  nulle  part,  par  une  négligence  très-pré- 
judiciable, 


C  H  A^ 


§.  ÎX.  (r)  L'Auteur,  qui  fe  nomme  STErnAKus 
C  A  s  s  1 1)  s  ,  parle  d'une  aiTaire  dont  il  dit  avoir  été  lui- 
jiiéme  témoin  à  Paris.  Un  Suédois  avoit  fait  citer  en  Juliice, 
pour  affaires  civiles,  un  autre  Suédois.  Celui-ci  oppol'a  une 
exception  déclinatoire  de  Juril'diétion,  ^  demanda  à  être 
renvoie  par  devant  l'AmbafTadeiir  de  Sucdtj  comme  Ton  ju- 
ge compétent.  On  lui  accorda  Ton  renvoi-,  mais  l'Ambnira- 
2eur  ne  voulut  pas  connoître  lui-même  de  l'afiaire;  il  fc 
pontenia  de  nommer  des  Arbitres,  pour  terminer  le  diflcrenr. 
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CHAPITRE    XVI. 

Pour  quelles  caufes  un  Amhajfadeur  peut  être  ap^ 
pelle  en  Jujiice  dans  le  lieu  ou  il  exerce  fon  em^ 
ploi:  {^  comment  on  doit ,  en  ce  cas-là ^luifigni- 
fier  Vadjournetnent, 

§.  I.T  E  veux  que  rAmbafîadeur  foit  libre, avec 
J  tout  fon  train  &:  tout  fon  bagage.  Ainii  je 
foûtiens,  qu'il  ne  peut  être  appelle  enjutlice, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  moien  de  mettre  en  ufage 
contre  lui  les  dernières  refTources  que  l'on  a  pour 
maintenir  fa  Jurifdiction,  à  moins  qu'il  ne  cefTe 
d'être  revêtu  de  l'emploi  dont  fon  Prince  l'u 
chargé:  6c  c'efl  ce  que  j'ai  fait  voir  être  autori- 
fé  par  le  confentement  des  Nations.  Qu'on  ne 
s'imagine  pourtant  pas,  qu'un  Ambafîadeur  ne 
puifle  jamais  en  aucune  façon  être  appelle  en 
Juflice  dans  le  lieu  oii  il  rclide.  Il  peut  l'être 
quelquefois,  à  mon  avis. 

§.  II.  \V  I G  Qjj  E  F  o  R  T ,  tout  zclé  défcnfcur 
qu'il  cft  des  privilèges  d'un  Ambaiîadeur,  l'afTu- 
jettit  néanmoins  à  la  Jurirdi(5lion  ordinaire  du 
pais  011  il  rélide ,  pour  {a)  un  ContraH  pajje  (  i  )  par  i^)  v^m- 

drivant  ^'»/r^-^""' 

Seft. 
"XXVIII. 

En  quoi,  ajoûte-t-on  ,  il  fit  fageraent  :  car  un  AmbafTadeur  é<»j.  S99! 
doit  protéger  tous  les  Sujets  de  fon  Maître  ^  qui  font  dans  le 
même  pais ,  &  accommoder  tous  les  differens  O"  les  démêlez,  qui 
naifjem  entr'eux  ,  comme  le  leur  prelcrit  Mr.  de  C  a  l  l  i  e'- 
K  F.  s  ,  De  la  manière  de  négocier  avec  les  Souverains ,  Ciiap. 
XWy.pai.  147,  2.4B. 

Ch.  XVI.  §.  II.  (i)  L'Auteur  ,  qui  fe  nomme  Ste- 
PHANus  Cassius,  réfiitc  aulfi  fur  ce  luiet  Justin 
P  K  E  s  B  E  u  1  A  (ou  H  E  N  N I G  E  S   deguil'é  fous  cc  fiom  ^ , 

L  4  qui. 
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devant  un  Notaire  du  lieu  de  fa  réfidence  ^  6c  en 
prcfcncc  de  tcmcins.  Mais  je  ne  vois  pas  bien , 
pourquoi  il  pourroit  êtr;:;  appelle  en  JulHce  pour 
caufc  d'un  Contradt  fait  avec  de  telles  formali- 
tcz,  plutôt  que  pour  tout  autre  Contrat.  Si 
jamais  ce  grand  Dcfenfeur  des  Miniflres  Etran- 
gers s'eil  trompe,  c'eft  ici  fans  contredit.  Mais, 
comme  il  n'entendoit  point  le  Droit  Privé,  il 
ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  foit  tombé  dans  cette 
fliuflc  penfée,  non  plus  que  de  ce  qu'il  a  omis 
d'autres  chofes  qui  appartenoient  à  Ton  lujet , 
comme  tout  ce  que  je  vais  dire  maintenant. 

§.  III.  Dans  les  Pais,  où  l'on  eft  appelle 
en  Juftice  à  caufc  des  biens  qu'on  y  poflede,  & 
où  la  faifie  de  ces  biens  fonde  une  Jurifdiétion 
compétente  fur  ceux  à  qui  ils  appartiennent, 
je  ne  douf^  nullement  qu'on  ne  puillc  fùrc 
iailu*  les  biens  d'un  Ambafladcur,  6c  par  là  l'o- 
bliger le  défendre  c)  Jultice  contre  ceux  qui  ont 
quelque  chofe  à  lui  demander.  Je  dis,  les  biens 
en   général ,   foit  immeubles ,   ou   mobiliaires , 

pour- 

qiii ,  dans  fon  Traité  "De  ^urt  Legationis  Staîuum  Imperii , 
avoiî  prétendu,  que  l'Ambairadeur,  en  faifant  un  Contradt 
par  devant  Notaire,  feloùiiicttoit  par  là  tacitement  à  hj'i- 
rifdidion  du  pais.  On  lui  répond,  que  le  Notaire  eft  em- 
ploie ici  en  faveur  de  rAnibafladcur  ,c)ui  autrement  ne  pour- 
roit peutcje  pas  s'en  prévaloir  contie  le  Citoicn  ou  Habi- 
tant  du  pais;  é<  non  pas  en  ùveur  de  celui-ci,  qui  n"cn  a 
pâ":  vhs  de  d"  it  d'p.ppcîicr  ia  en  judicc  le  Miiiiflre  Etranger. 
DijJ.  de  Jurs  cf  J  -dice  Le^atorum ,  Sed.  IL  §.  137. 

§.  III.  (i)  Celi-u-dire,  en  llile  de  Droit  Romain  ,  ce 
que  l'on  poiféde  comme  nous  appartenant  en  propre  ,  6c 
non  pas  les  chofes  qu'on  a  en  c-sj^,  pir  exemple,  ou  dont 
on  a  fimpltment  Vufufruit.  Car  les  Dudeurs  veulent  que 
ces  fortes  de  chofe^  puiiTcnt  être  arrêtées,  pour  fonder  la  Ju- 
nldiction.  W  1C7.  feu  Mr.  V  os  t,  Cp;;;w,  m  Fundtcî,  Lib, 
II.  Tit.  iV.  D(W}Uivoc.  num.  54. 
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pourvu  qu'ils  ne  fcicnt  point  attachez  à  la  per- 
ibnne  nncme  de  rAmbaiTadcui ,  Ôc  qu'il  ne  les 
podédc  pas  comme  Ambafïïideu^"^  en  un  mot, 
tout  ce  ians  quoi  il  peut  dés-bien  exercer  les 
fonctions  de  Ton  emrl  m.  Le  relpeft  dû  à  fon 
caradtcre  demande  auffi  qu'on  ne  laififîe  de  Ces 
biens  que  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  doitj 
ôc  qu'on  ne  prenne  rien  non  plus,  dont  il  iie  foit 
en  poiTcffion  (i)  civilement -y  comme  auffi  que, 
quand  il  y  a  lieu  de  dourcr  fi  ce  que  l'on  a  faifi 
de  ks  biens  appartient  à  ià  perfonne  ou  a  fon 
emploi ,  on  explique  toujours  les  chofes  en  (à 
faveur. 

§.  IV.  J'excepte  donc  ici  du  nombre  des 
biens  d'un  Ambafladeur  qui  peuv'cnr  être  arrêtez, 
le  Blé,  le  Vin,  l'Huile,  toutes  les  Provifions 
du  ménage  ,  les  Meubles ,  l'Or,  l'Argent ,  la 
Toilette,  les  Ornemens,  les  efTences  de  Parfum, 
les  Drogues,  les  Habits,  les  Tapis  ou  TapiiTe- 
ries,  les  (i)  CarofTes,  les  Chevaux , les  Mulets, 
ôc  toutes  les  autres  chofes  qui  peuvent  être  com- 

pri- 

§.  IV.  (i)  Nôtre  Auteur  remarque  ici  par  parenthéfe, 
que  c'cft  peut-être  de  quelque  chofc  de  femblable  à  nos  Car- 
rolTes,  que  veut  parler  le  jurifconfulte  S  ce' vol  a,  dans 
une  Loi ,  où  expliquant  ce  que  l'on  doit  entendre  par  la 
Toilette ,  l'Attirail  ou  l'Equipage  d'une  Femme  (  Mnndus 
muliebris)  il  y  comprend  Carrucas  dormitoriau  D  i  G.  Lib. 
XXXIV.  Tit.  II.  De  AurOy  Argento^  Mundo^  Ornamentis 
&:c.  Leg.  XIII.  Effectivement  on  n'en  peut  guéres  douter. 
Il  on  prend  la  peine  de  lire  tout  ce  qii'aramaffé  là-delTus 
Jean  Scheffer,  De  Re  Vehiculart  Veerum,  Lib.  II. 
Cap.  XXV II.  où  il  montre  ,  que  c'étoient  des  efpéces  de 
Chari(Jts  couverts,  tirez  par  deux  ou  quatre  Mulets  ou  Mu- 
les, dans  lesquels  on  pouvoit  dormir  commodément.  Il  n'y 
avoir  guéres  que  les  Sénateurs  ou  autres  gens  de  dillinétion, 
&  les  Dames  ,  qui  fe  fcrviflent  de  cette  v  .jitiirc:  ^  elle 
ctoit  quelquefois  couverte  d'argent,  ou  d'y  voire  &c, 
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prifes ,  en  flile  de  Droit  Romain,  (i)  fous  le 
legs  d'un  Fonds,  avec  tout  Ton  attirail  6c  tous 
fcs  affortimens.  J'ai  fait  mention  en  particulier 
des  Meubles ,  appeliez  en  Latin  SupcUex ,  6c  Ton 
conviendra  que  je  devois  fur  tout  ne  pas  les 
omettre  ,  fi  l'on  fe  Ibuvient  de  ce  qui  eft:  dit 
dans  une  Loi,  que  le  mot  Latin  vient  de  ceux 
qui  alloient  autrefois  (3)  en  Ambaflade. 

§.  V.  Toutes  ces  chofes  ne  doivent  pour- 
tant être  exceptées,  félon  moi,  qu'autant  qu'el- 
les font  pour  l'ufage  de  l'AmbafTadeur  &  de  fa 
Maifon.  Car  il  n'en  eft  pas  de  même  du  Blé, 
du  Vin  ou  de  l'Huile,  par  exemple,  qu'un  Am- 
bafladeur  aura  dans  des  Magazins ,  pour  en  faire 
négoce  j  ni  des  Chevaux  ou  Mulets ,  qu'il  nour- 
rira ,  pour  maquignonner.  Les  Marchandifes 
d'un  Ambafîlideur,  quoi  qu'effets  mobiliaires,ne 
doivent  pas  plus  être  a  l'abri  des  laifîcs ,  que  fcs 
Immeubles i  parce  que,  fans  elles,  il  peut  trcs- 
bien  exercer  les  fon6bions  de  l'Ambaflade  ,  6c 
qu'ainfi  leur  arrêt  ne  caufe  aucun  empêchement 
à  r Ambafïïideur ,  confideré  comme  tel. 

§.  VL 

(1)  Voiez  les  Interprètes ,  fur  le  Titre  Be  In/îrufio  vel 
'Inftrumentole<iato,  Digest.  Lib.  XXXIII.  Tit.  VII. 

(3)  Cela  regarde  aufli ,  &  peut-ctre  principalement,  ceux 
qu'on  envoioit  pour  gouverner  une  Province:  L  a  b  e  o  ait  ^ 
originem  fuiffe  Supellectilis,  quod  ol'im  his  ,  qui  m 
Ugationem  proficijcerentur  ,  locan  folerent ,  (]U£  fub  peUibus  ufui 
forent.  Digest.  Lib.  XXXUI.  Tit.  X.  De  Sufelhclile  lé- 
gat. Leg.  VII.  princip.  Voiez  là-deflus  El  be  u  r.  Leo- 
KiNus  ,  hmendation.  Lib.  V[.  Cap.  9.  H  k  r  m  a  n  N. 
KiR  c  HNER.  Le^^r.  Lib.  II.  Cap.  3.  &  Saumaise, 
JMiJc.  defenf.  ad  Jus   Attic.    cr  Roman,  Cap.  XXllI.  pag. 

453»  ^fm- 

§.  VI.  (i)  C'elt  que  Grotius,  a  regardé  les  Immeu- 
bles, qu'un  Ambairadeur  peut  avoir  dans  le  pais,  comme 
n'étant  ni  une  dépendance  de  fa  perjonne^  ni  ntcelfaires  pour 
ion  ufage,  Droit  de  la  Qucrrc  ^  dç  ta  Paix,  Liv.  II.  Chap. 

XVllL 


DES  Ambassadeurs.  Ch,  XVI.     xj\ 

§.  VI.  Les  biens  même  d'un  Prince  Etran- 
ger, qui  fe  trouvent  dans  les  terres  de  nôtre  dé- 
pendance, peuvent  être  faifis,  6c  par  là  rendre 
le  Prince  fujet  à  la  Jurifdiftion  du  pais,  comme 
je  l'ai  prouve  ci-defîus,  au  Chapitre  IV.  Et  je 
ne  vois  pas  pourquoi  les  biens  d'un  Ambafladeur 
dcvroient  avoir  plus  de  privilège.  L'AmbafTa- 
dcur  n'eft  pas  nôtre  Sujet,  je  l'avoue 5  mais  Tes 
biens  le  font,  s'ils  fe  trouvent  chez  nous,  6c  de- 
viennent par  là  dépendans  de  nôtre  Jurifdi61:ion. 
Par  tout  oii  un  Propriétaire  peut  être  appelle  en 
Juftice  à  l'occafion  6c  en  vertu  de  fes  biens,  quoi 
qu'il  foit  lui-même  hors  du  Territoire,  on  peut 
en  ufer  de  même  à  l'égard  d'un  Ambalîadeur  , 
s'il  a  dans  le  paï's  des  biens  ou  immeubles,  ou 
mobiliaires ,  qui  n'aient  aucun  rapport  avec 
l'AmbafTade.  G  r  o  t  i  u  s  ne  permet  de  faifîr  que 
les  (i)  Immeubles:  mais  je  ne  vois  pas  la  raifon 
de  cette  différence.  Dans  les  Paï's  oii  Tufage 
des  Arrêts  n'eft  point  reçu,  on  ne  peut  pas  mê- 
me Elire  faifîr  les  Immeubles  (2)  appartenans  à 
un  Ambafladeur,  pour  le  rendre  par  là  fujet  à 

k 

XVIII.  §.  9.  &  d'ailleurs  dépendans,  par  leur  nature  même, 
delà  Jurifdidion  du  Souverain  du  pais,  Ih'id,  Chap.JII.  §, 
4.  mtm.  2,  3.  Voiez  la  Kote  fuivante. 

(2)  '^\  un  Ambafladeur  a  une  Maifon  en  propre,  où  il  lo- 
ge, il  n'y  a  point  de  difficulté,  puis  qu'alors  c'eit  une  cho- 
ie abfolument  néceilaire  pour  l'Ambaflade.  Mais  fuppofé 
qu'il  ait  une  Maifon,  une  Terre, qui  ne  lui  foient  point  né- 
ceflaires,  &  qu'il  donne  à  louage  ou  à  ferme;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  le  Souverain  ne  pourroit  pas  les  faire  faifir,  com- 
me des  chofes  qui  dépendent  de  fa  Jurifdicftion  ,  indépen- 
damment de  la  coutume  des  Arrêts.  Quand  la  Maifon ,  où 
l'AmbalTadeur  loge  ,  lui  appartient,  il  en  eft  de  même  que 
s'il  la  louoit;  la  Jurifdiétion  de  l'Etat  elt  alors  fufpenduë,  à 
caufe  delà  perfonne  de  rAm.balTadeur,  qui  doit  néceflaire- 
ment  loger  quelque  part.  Mais  un  Etranger,  qui  aquiert 
dans  nôtre  pais ,  des  biens  qui  font  inféparabks  du  Territoi- 
re, 
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la  Jurifdiûion  du  lieu  où  ils  font  fituez.  Mais 
par  tout  où  la  Coutume  autorife  les  Arrêts,  on 
peut  faire  faiiir  ôc  les  Immeubles,  6c  les  effets 
nobiliaires,  parce  que  les  Chofes  Mobiliaires  , 
pendant  tout  le  tems  qu'elles  fe  trouvent  dans  le 
territoire  du  païs  où  rclidc  l'Ambalîadeur ,  ne 
font  pas  moins  par  elles-mêmes  dépendantes  de 
TEtat,  que  les  Immeubles,  de  forte  que  Ton  ne 
doit  excepter  ici  que  celles  qu'un  AmbaiTadeur 
pofTéde  comme  tel.  L'Ambafîadeur  à  la  vérité, 
quoi  qu'il  foit  en  perfonne  dans  le  païs,  &  qu'il 
y  ait  contraélé,  elt  regarde  comme  abfent ,  par 
une  fiction  de  Droit  que  Tufage  des  Nations  a 
établie.  Les  gens,  qui  font  à  fon  fervice ,  font 
aulîi  cenfez  ablcns.  Les  chofes  qui  fendent  pour 
fon  ufage ,  font  comme  attachées  à  fa  perfonne , 
&  regardées  à  caufe  de  cela  comme  11  elles  é- 
toient  hors  du  territoire  de  l'Etat.  Mais  pour- 
quoi ne  pourroit-on  pas  arrêter  les  biens  d'une 
perfonne  abfentc  ,  ôc  fonder  là-deflus  fa  Jurif- 
diélion?  Et  pourquoi  n'en  fcroit-il  pas  de  même 
à  l'égard  des  biens  d'un  Ambaffadeur,  excepté, 
comme  je  viens  de  le  dire,  ceux  qui  font  pour 

fon 


rc,  &  fur  lesquels  on  peut  faire  l'exécution  d'une  Sentence, 
s'cxpofc  par  là  &  fe  loâmet  tacitement  à  la  Jurifdiétion  du 
pais,  pour  ce  que  les  Citoiens  ou  Habitans  peuvent  avoir  à 
lui  demander,  encore  même  qu'il  n'y  demeure  pas  en  per- 
fonne. Ccll:  un  moien  commode  qu'a  le  Souverain ,  de 
faire  obtenir  fatisfaCtion  à  fes  Sujets ,  &  qu'il  ne  veut  ni  ne 
doit  négliger;  d'autant  plus  qu'il  peut  le  mettre  en  ufage, 
fans  la  moindre  apparence  d'atteinte  donnée  à  la  Jurifdiclion, 
de  laquelle  l'Etranger  dépend  pcrfonnellemcnt.  Nôtre  Au- 
teur lui-même  a  fondé  ci-de(Tus  [jchap.  II.)  la  coutume  des 
Arrèti  fur  ce  que  les  chofes  qui  fe  trouvent  dans  le  pais  , 
ft)nt  par  cela  {qv^k  [n-ttin  ^  difundanta  de  l'Etat,  &  qu'on 
peut  faire  fur  elles  exécution  d'une  Sentence  rendue.  À  l'é- 
gard des  Chofei  Mobiiiainii  c'cll  autre  chofc.    Elles  paroif- 

fent 
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fon  ufage?  S'il  n'avoir  jamais  été  envoie  en 
Ambaflade  auprès  de  nous ,  &  qu'il  fût  encore 
chez  fon  Prince,  il  dépendroit  de  nôtre  JuriP- 
diélion ,  eu  égard  à  fes  biens  qui  fe  trouveroient 
dans  nôtre  pais  :  pourquoi  en  feroit-il  exemt , 
lors  qu'il  réfide  lui-même  chez  nous,  puis  qu'en 
ce  cas-là  il  n'y  a  rien  de  nouveau ,  qui  apporte 
aucun  changement  à  l'état  des  chofes?  La  raifon 
pourquoi  on  permet  aux  AmbafTadeurs  de  décli- 
ner la  Jurifdiftion  du  lieu  de  leur  réfidence,  c'eft 
uniquement  afin  que  cela  ne  caufe  aucun  empê- 
chement aux  fondions  de  l'Ambaflade,  c'eft-à- 
dire,  afin  que  le  caraétére  d 'AmbafTadeurs  ne 
devienne  point  inutile  au  Prince  qui  les  envoie. 
Mais  un  Ambafiadeur  ne  fera  point  inutile  à  fon 
Maître,  (3)  quoi  qu'on  arrête  fes  biens,  quoi 
qu'il  plaide  par  devant  nos  Tribunaux, quoi  qu'il 
perde  fa  caufe,  quoi  que  fes  biens  faifis  foient 
vendus ,  pour  l'exécution  de  la  Sentence ,  & 
pour  fatisfaire  les  Créanciers.  Toutes  ces  pro- 
cédures font  fondées  fur  la  dépendance  des  biens, 
6c  nullement  (4)  fur  celle  de  la  perfonne  :  on 
peut  les  mettre  en  ufige  tout  de  même  que  fi 

l'Am- 

fent  fuivre  de  leur  nature  la  perfonne  de  celui  à  qui  elles  ap- 
partiennent, comme  je  l'ai  remarqué  fur  le  §.  4.  du  Chapi- 
tre, que  je  viens  d'indiquer  {Note  4.)  &  ainfi  elles  devroient 
être  cenlces ,  comme  l'AmbalTadeur,  hors  du  pais,  quel- 
que peu  nécelTàires  qu'elles  lui  Ibient ,  fans  1" ufage  des 
Arrlti. 

(3)  Voici  ci-de(Tus ,  Chap.  VIÎ.  §.  1.  à  la  fin. 

(4)  C'eft  pourquoi  auffi  il  n'y  a  rien-là  qui  déroge  à  la 
dignité  du  caradére  d'Ambaifadeur.  La  Jurifdidion  eft  ici 
réelle;  &:  il  ne  répréfente  fon  Maître,  qu'en  fa  perfonne. 
Le  caradtérc  rcpréfentaiif  ne  tombe  fur  les  biens  de  l'Am- 
ba (fadeur ,  qu'autant  que  ces  biens  lui  font  néceflaires  pour 
rAmbalTadc. 
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l'AmbafTIidcur  n'étoit  j>aint  en  Ambafladc  chez 
nous.     Ainfi  j'approuvbibfolument  ce  que  fit  h 
Corn-  de  Hollande  en  l'année  M.  DC.XXXVIIL 
lA  Deci-    appcUant  en  Jullice  par  devant  Elle  (a)  le  1 1 . 
funvAn      de  Janvier  ^  un  AmbafTadeur  de  aS'/^^W^,  après  a- 
Câf!'u.'     voir  auparavant  fait  arrêter  des  biens  immeubles 
qu'il  pofTedoit.     Qi-iclques  Confeillers  opinoient 
à  faire  faifir  ces  biens  fimplement  pour  la  fureté 
des  Créanciers,  &  non  pas  pour  autorifer  la  Ju- 
rifdi(5tion:  mais  la   pluralité  des   voix  fut  pour 
l'opinion   contraire.     La  Cour  a,  depuis   peu, 
agi  de  même,  oc  avec  raifon,  à  l'égard  de  l'En- 
voie du  Duc  de  Holftein ,  comme  Elle  le  rappor- 
(i)  chap.     te  dans  la  Lettre  alléguée  (Ip)  ci-defTus,  qu'Ellc 
XIV.  5. 2.    écrivit  aux  Etais   de  Hollande  ,  le  21.  de  fé- 
vrier M.  DCC.  XXL  Elle  adjourna  par  devant 
Elle  cet  Envoie,  après  avoir  accordé  faifie  (f) 
^e  tels  biens  ^  deniers  ,  £5?  effets  ,    qu'il  pourroit 
avoir  dans  le  r effort  de  la  Cour ,  avec  cette  reflric- 
tion   néanmoins  ,  que  V  arrêt  fer  oit  fans  efficace  à 
V égard  des  meubles ,  équipage ,  ou  autre  chofe  ap- 
partenante au  cara^ére  du  fusdit  Miniftre.     On 
pourroit  douter,  à  l'égard  des  ^/^///Vr^,  s'ils  peu- 
vent être  arrêtez  légitimement,  parce  que,  fans 
Argent,  pcrfonne  ne  fauroit  exercer  une   Am- 
baflade.     Mais  je  crois  ,  que  la  Cour  a  enten- 
du par  là  l'Argent  dû  à  l'Envoie,  en  qualité  de 
Marchand  ou  Négociant  ,  c'eil-à-dire,  ce  qui 
rcftoit  pour  fonde  de  comptes  entre  les  mains  des 
Marchands   avec  qui   il  avoit  négocié  j  &  non 
pas  les  Lettres  de  change  à  lui  envoi écs  pour  fon 
entretien  6c  celui  de  faMaifonrcar  l'argent  defti- 

né 

(5")  Op  [oàanxge  gotàertny  penmngen,  en  effeFlen  y  als  hy  oru- 
àer  de  jurifdiét'ie  van  den  Hove  foudc  tnogcn  hcbhen  ^  met  dis 
ruftriélie  no^tans ,  dat  hct  Jdvc  arreji  niet  fouàg  mogcn  werk- 
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né  à  cela  eft,  à  mon  avis,  à  l'abri  de  toute  fai- 
fîe ,  comme  les  autres  chofes  néeeflaires  pour 
Tufàge  de  rAmbafTadeur. 

§.  VIL  II  faut  avouer  cependant,  qu'il 
eft  difficile  de  diilinguer ,  à  quel  emploi  une 
Somme  d'Argent  ell  deitinée.  Car  celles  qu'un 
Ambafîadeur  gagne  même  au  Négoce,  comme 
aufli  celles  qu'il  trouve  dans  une  portion  d'Héré- 
dité qui  lui  a  été  léguée  par  teiîament,  il  peut 
certainement  les  emploier  à  Ton  entretien  5  &  on 
dira  alors ,  qu'il  n'a  point  penfé  à  avoir  de  l'ar- 
gent d'ailleurs,  parce  que  celui-là  ie  préfentoit  à 
point  nommé.  Dans  un  cas  douteux,  tel  que 
celui-là,  on  décide  d'ordinaire  en  faveur  du  Mi- 
nière Etranger:  ainû  il  eft:  peut-être  plus  con- 
forme à  l'Equité,  de  mettre  l'Argent, quel  qu'il 
foit,à  l'abri  de  tout  arrêt, comme  une  des  chofes 
les  plus  néceftaires  pour  exercer  l'Ambaflàde. 

§.  VIII.  Du  RESTE,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  j'approuve  les  Mandemens  de  la  Cour  de 
Hollande  ,  6c  j'ai  fuffifimment  expofé  ci-deflus 
{a)  les  raifons  fur  quoi  je  me  fonde,  dont  aucu-  (a)  aa^, 
ne  cependant  ne  fe  trouve  alléguée  par  la  Cour  ^^^' 
dans  fa  Réponfe  aux  Etats  de  la  Province.  Mais 
je  n'approuve  point  du  tout  ce  qu'Elle  ajoû- 
te-là ,  au  fujet  des  Ambaftadeurs  qui  font  les 
Marchands,  &  fur  d'autres  chofes,  que  j'ai  exa- 
minées dans  le  même  endroit. 

§.  IX.  Il  reste  une  difficulté,  tirée  de 
la  Déclaration  des  Etats  Généraux  ,  du  p.  de 
Septembre  M.  DC.  LXXIX.  dont  j'ai  rappor- 
té les  paroles  dans  le  .Chapitre  IX.  Leurs  Hautes 

Puif- 

fitïïtg  werden  gemaakt  op  dejfelfs  nwihiUn  ^  iquipagis  ^cf  ietwes 
tôt  dejjelfi  çharaCUr  fpt^erendt. 
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PuifTanccs  y  difent,  que  hs  biens  d'un  Amhajfa^ 
deur  ne  pourront  ctre  arrêtez  pour  dettes  con- 
traclécs  dans  le  païs>  &  Elles  ne  diflinguent 
point  entre  les  Biens  Meubles,  ou  Immeubles , 
ni  encre  ceux  qui  appartiennciit  ,  ou  non  ,  à 
rAmbadade.  Mais  la  uiftindion  luit  de  la  natu- 
re même  de  la  choie ,  Se  les  Etats  Généraux 
n'ont  eu  d'autiebut,  que  d'empêcher, par  leur 
Loi,  qu'on  n'apportât  en  aucune  manière  de 
l'obltacle  à  TAmbadade.  lis  parlent  même  des 
biens  ,  en  les  joignant  aux  gens  de  la  fuite  de 
rAmbciffadeur  :  ce  qui  fait  allez  voir,  qu'il  s'a- 
git des  biens  qui  fuivcnt  l'Ambaiïadeur,  comme 
tel,  6c  non  pas  de  ceux  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  l'AmbalTade ,  lesquels  par  coniequent  font 
fujcts  aux  régies  du  Dioit  Commun.  La  Dé- 
claration doj!  donc  être  entendue  des  Utenfilcs, 
Meubles ,  Bagages ,  Se  autres  chofes  que  les 
Ambafîadeurs  apportent  en  venant,  ou  achètent 
dans  le  pais  pendant  leur  fcjour,  pour  l'ufagc  Se 
l'éclat  de  l'AmbalTade,  ^  qu'ils  remportent  chez 
eux  ordinairement ,  quand  ils  s'en  retournent. 
Pour  ce  qui  cil  des  biens  qui  demeurent  tou- 
jours dans  le  païs,  ou  que  les  Ambadàdeurs  y 
ont  pour  un  tems ,  mais  fans  aucun  rapport  à 
l'Ambafiade  ,  tels  que  font  les  Fonds  de  terre, 
les  Marchand ii'es  ,  ce  qui  vient  par  Héritage  , 
Se  autres  c'iofes  femblablcs;  )C  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  rien  de  décide  là  defllis  dans  la  Déclara- 
tion dont  il  s'agit. 

§.  X.  Il  faut  faire  la  même  diflinftion  à 
regard  i\Q.^  bicvs  apparrenans  aux  grns  de  la  fui- 
te d'un  Amballadc'ir,  que  poi.r  les  biens  de 
rAmbaffi  leur  lui-même.  Ccu\  qui  font  atta- 
chez en  q'ielque  manière  à  la  pe.lonne  d'un  Do- 
mciliquc  ,  comme  tel  ,  ceux   qui  fervent  à  la 
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inagnificence  du  train  ,  font ,  à  mon  avis ,  ex-> 
emts  de  toute  faifie ,  mais  non  pas  les  autres. 
La  Déclaration ,  dont  nous  venons  de  parler  , 
femble  néanmoins  permettre  d'arrêter  tous  les 
biens  fans  diftinébion  des  gens  de  la  fuite  d'un 
AmbafTadeur  V car  elle  n'exemte  d'arrêt  que  l'xAm- 
bafTadeur  &  Tes  biens  :  elle  ne  parle  point  de 
ceux  de  Tes  gens  j  au  contraire  on  diroit  qu'elle 
les  excepte,  par  {a)  une  oppofition  tacite.  (^) 'e? 
Mais  cette  Loi  eft  conçue  d'une  manière  impar-  ^~^^'  ^*^'  ' 
faite  6c  avec  peu  d'exaftitude,  comme  le  Ibnt 
prefque  toutes  celles  qu'on  fait  aujourdhui  :  de 
ibrte  que,  quand  il  arrive  un  nouveau  cas ,  il 
faut  avoir  recours ,  pour  le  décider,  à  la  Rai- 
fon  &  au  confentement  des  Peuples,  s'il  s'agit 
de  chofes  de  la  nature  de  celle-ci ,  dont  on  ne 
peut  juger  que  par  ce  principe.  On  dit ,  que 
la  Cour  de  Hollande^  en  l'année  M.  DC.  XCV". 
déclara  exemts  d'arrêt  certains  biens  apparte- 
nans  à  quelcun  de  la  fuite  d'un  Ambaffadeur. 
Mais  je  n'ai  pu  encore  fwoir ,  fur  quelle  for^ 
te  de  biens  on  demandoit  une  faille ,  éc  ainfi  je 
ne  faurois  dire,  fi  la  Cour  alors  jugea  bien  ou 
mal. 

§.  XI.  Cette  même  Cour ,  au  rapport 
{a)  d' A I T  z  E  M  A ,  répondit  aux  Etats  de  Hol-  (^)  lu: 
lande  ^  le  ip.  de  Décemhre  ^  M.  DC.  YJLW ,^^:j^^^ 
qu'on  peut  intenter  aEîion  réelle  contre  un  Am- 
bafladeur,  dans  le  lieu  où  il  réfide  j  ajourant  , 
que  cela  fe  pratiquoit  ainfi  par  tout ,  &  que  les 
plus  zelez  défenfeurs  des  privilèges  de  c^  Mi- 
niftres  Publics  en  convcnoient.  La  raifon  ea 
cft,  que  c'cll  alors  à  la  chofe  même  qu'on  s'en 
prend  :  on  n'attaque  l'AmbaOadeur ,  qu'entant 
<5ue  PofléfTeur  de  ce  bien:  &:  comme,  félon  la 
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régie  du  Droit  Romain,  (i)  tout  Poflcfleur  doit 
prouver  qu'il  pofTcde,  ôc  en  vertu  dequoi  il  pof- 
réde,  cela  ne  le  peut  guércs,  que  dans  Tendroit 
où  la  chofe  fe  trouve.  11  n'y  a  point  ici  de  dif- 
iîcultc,  à  l'égard  d'un  Fonds,  que  quelcun  ré- 
clame. Mais  il  n'en  cil  pas  de  même  de  ce  que 
l'Anîbafladeur  a  fait  tranfporter  dans  le  pais,  ou 
y  a  acheté,  pour  fervir  à  l'AmbafTade,  comme, 
par  exemple,  un  Cheval,  un  Carrollè ,  ou  autre 
chofe  femblable:  car  faiHr  de  telles  chofes  ,  ce 
iêroit  ôter  à  l'Ambafladcur  ce  qui  lui  fert  j  ëc  on 
ne  le  permettoit  pas  autrefois,  même  à  l'égard 
d'un  Député  de  Province,  félon  la  décifion  du 
(2)  Jurifconfulte  Cas  si  us. 
(*)  f.  4.  §•  ^ÏI.  J'ai  déjà  aflez  parlé,  au  (a)  Chapi- 
tre VI.  de  ce  que  le  Droit  Romain  établit  ici, 
au  fujet  des  Aëiions  Réelles:  &  j'y  ai  approuvé 
l'opinion  du  Jurifconfulte  Julien,  qui  rejet- 
toit  celle  de  C  assius,  mais  je  ne  l'ai  approu- 
vée que  par  rapport  aux  chofes  néceffaircs  pour 
l'AmbafTade.  Et  il  faut  fuivre  ce  fentiment  de 
Julien,  lors  même  qu'il  s'agit  des  Ambalïïi- 
deurs  d'une  Puiflance  Etrangère.  Pour  toutes 
les  autres  chofes,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
FAmbaffade,  comme  en  les  ôtant  à  un  Ambaf- 
fadcur  on  ne  le  prive  de  rien  qui  foit  pour  fon 
fervice ,  rien  n'empêche  aufli  qu'on  ne  donne 
aélion  en  Jultice  contre  lui  à  ceux  qui  les  récla- 
ment. On  peut  même,  comme  je  l'ai  prouvé 
un  peu  plus  haut ,  en  conféqucnce  de  la  lai  fie 
d'un  Fonds,  &  de  toute  autre  chofe  qui  ne  fiit 

point 

§.  XI.  (i)  Officium  autem  Judicis  in  hac  afiione  [  rei  Vin- 
dicatione]  in  hoc  erït  y  ut  'Judex  tnjpiciat^  an  Reus  poiftdeat 
&C.  DiGtsT.  Lib.  VI.  Tit.  I.  De  rei  Vindic   Leg   IX. 

(1)  La  Loi  a  été  déjà  apportée  ci-delTus,  Chap.  VI.  §.  4. 
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point  partie  des  équipages  &  du  train  d'un 
AmbafTadeur ,  intenter  contre  lui  toute  forte 
d'A6tions  5  6c  Réelles  5  &  Perlbnnelles  5  puis 
qu'on  le  pourroit,  s'il  n'étoit  point  dans  le  pais, 
&  qu'il  demeurât  auprès  de  Ton  Prince.  De  forte 
qu'il  y  a  encore  moins  lieu  de  douter,  à  l'égard  • 
des  Aétions  Réelles  :  bien  entendu  toujours  que 
la  chofe  qu'on  réclame  ne  foit  pas  un  accom- 
pagnement de  l'Ambaflade  >  exception  que  la 
Cour  de  Hollande  auroitdû,  à  mon  avis,  ajou- 
ter. 

§.  XIII.  O  N  croit  ordinairement ,  que ,  fi 
un  Ambafîlideur  intente  lui-même  aftion  en  Juf- 
tice  contre  quelcun,  il  eft  contraint  de  fe  défen- 
dre à  fon  tour,  6c  fujet  à  la  Reconvention ^  com- 
me on  parle.  On  prétend  même,  quelejurif- 
confiîlre  U  l  p  i  e  n  a  ainfi  décidé,  {a)  à  l'égard  f'*)  voies 
des  Députez   de  Province,  dans  une  Loi  que  Repf"' 


)ertor. 


nous  avons  alléguée  ci-deflus,  au  {U)  Chapitre  joc.  ^;«- 
VI.  Mais  là  auffi  nous  avons  fait  voir,  après  p.  14,-.  '^ 
CujAs,  que  les  paroles,  fur  lesquelles  on  fe  ^^^  ^*  ^' 
fonde,  ne  regardent  point  ces  Députez,  qui  ne 
pou  voient  intenter  à  Rome  aucun  (i)  Procès. 
Aujourdhui  cela  eft  permis  prefqtie  par  tout  aux 
AmbafTadeurs  :  ainfi  je  confcns  qu'ils  foient  aulli 
obligez  de  fe  défendre  à  leur  tour  contre  ceux 
qu'ils  ont  attaquez,  fclon  la  régie  générale,  que 
le  Jurifconfulte  Paul  établit:  (1)  Ceux  y  dit- 
il,  qui  ne  peuvent  point  être  appeliez  en  Juftice 
dans  un  lieu^  s'ils  y  intentent  eux-mêmes  ad:ion 
contre  quelcun ,  doivent  néccjfairement  répondre  au 

Dé- 

§.  Xi II.  (i)  Excepté  dans  un  feul  cas,  dont  la  Loi  rap- 
portée ci-delliis  fait  mention. 

(1)  C'en  la  Loi  XXIL  du  Titre  De  "^uàWm  &c.  qui  a 
été  aulTi  rapportée  ci-deflus,  cha^.  VI.  §,  3.  No/^4. 
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Défendeur  j  qui  devient  à  [on  tour  Demandeur  ^ 
(y  Je  Joùmcttre  à  la  Sentence  du  même  Juge.  Et 
en  effet  la  Reconvention  n'eft  qu'une  cfpece  de 
Défcnfc^  comme  elle  ell  exprcftcmcnt  qualifiée 
dans  le  (5)  Droit  Canon.  Vous  me  de- 
,  mandez  dix  Ecus.  Fort  bien.  Mais  vous  m'en 
devez  dix,  &  davantage.  Eft-il  julte,  que  je 
fois  condamne  à  vous  paier  ce  que  je  vous  dois, 
6v.quc  vous  ne  le  foyiez  pas  à  me  paier  ce  que 
vous  me  devez  de  votre  côté  "^  Privera-t-on  un 
Défendeur,  malgré  lui, du  bénéfice  de  la  Com- 
penfdtion.^  11  peut  arriver  aufîî  que  le  Défen- 
deur ,  fins  attaquer  à  fon  tour ,  oppofe  fimple- 
ment  une  Exception,  6c  dife,  qu'il  ne  doit  pas 
dix  Ecus ,  qu'on  lui  demande,  mais  feulement 
cinq,  parce  que  l'Ambaflâdeur  lui  doit  autant: 
01  n'eft-il  pas  permis,  en  fe  défendant  conne  un 
Ambafîadcur,  d'alléguer  fcs  fins  de  non  recevoir? 
JVIais,  quand  même  la  demande  réciproque  iroit 
au  delà  de  ce  pourquoi  l'Ambaflâdeur  a  intenté 
action ,  je  m'en  tiendrois  pourtant  à  la  régie  gé- 
nérale du  Jurifconfulte  Paul,  que  je  viens  de 
rapporter,  êc  je  dirois  toujours,  que,  puisque 
rÀmbafl^udcur  fc  porte  pour  Demandeur  enjulti- 
ce,  il  ne  peut  point  jouïr  de  fon  privilège  de- 
vant le  Juge,  auquel  il  s'efl:  adrefle. 

§.  XIV.  Bien  plus:  lors  que,  TAmbaf- 
fadeur  aiant  gagné  fi  caufe,  le  Défendeur  a  ap- 
pelle de  la  Sentence,  le  premier  doit  aulli ,  à 
mon  avis,  fe  foûmeitre  à  la  Jurifdiétion  du  Tri- 
bunal fupérieur,  devant  lequel  l'Appel  efl:  por- 
té: car  l'Appel  en  Jullice  e(t  aulli  une  efpécc 

de 

(3)  C<terum  non  fie  in  r.  e  c  o  s:  v  F.  n  t  i  o  n  e  fentimus  : 
fie  quoil  In  DEFENSIONIS  remcdium  ftijlinetur  ,  ad  irn- 
pugnationii    watcriam  extendasur,  DtCRETAL.    Lib.  II. 
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de   Défcnfe ,  &   fait  partie  d'un  feul  &  même 
Procès,  que  l'Ambafladcur  a  intenté. 

§.  XV.  Voici  un  cas  là-defTus,  qui  cfl;  re- 
marquable.    Un  Réfident  de  (i)  Suéde  auprès 
des  Etats  Généraux,  vint  a  plaider  contre  Ton 
Frère  en  Suéde  ^  &  y  gagna  la  caulé.     Le  Frè- 
re, qui  demcuroit   à  Delft  ^  n'obéît  point  à  la 
Sentence.     La  Reine  de  Suéde  écrivit,  en  l'an- 
née M.  DC.  LL  aux  deux  Cours  de  Hollande^ 
&  au  Magillrat  de  Delft ,    pour  les   prier  de 
faire  mertrc  en  exécution  ce  qui  avoit  été  jup-é. 
Celui  qui  avoit    été   condamné   demanda  à  la 
Cour  de  Hollande  un  Mandement,  par  lequel  il 
lui  plût  de  défendre,  fous  quelque  peine,  l'exé- 
cution de  la  Sentence  :  mais  n'en  aiant  rien  ob- 
tenu ,  il  appella  au  Haut  Confcil^  qui  lui  accor- 
da un  Mandement  d'Appel.     Qiiand  l'HuifiJer 
alla  pour  fignilîcr  le  Mandement,  à  l'Hôtel  du 
Réfident  de  Suéde ^  un  Valet  le  lui  rendit,  en  le 
maltraitant  de  paroles,  comme  (^)  Aitzema  {a)ub. 
le  rapporte.    Je  n'examine  pas,  fi  l'on  peut  or-  ^^^\P'^t» 
donner  ici  l'exécution  d'une  Sentence  rendue  en  xxxii. 
Suéde.     Mais,*  fijppolc  qu'un  Habitant  de  Hoh^''^''^'''^^ 
lande  ^  qui  a  été  condamné  en  Suéde  ^  veuille  al- 
léguer pour  {-x  défenfe,  que  cette  exécution  ne 
peut  fe  faire  en  Hollande^  il  pourra  certainement 
implorer,  contre  l'Ambafiadeur  qui  réfide  ici, 
la  protection  des  Juges  de  Hollande  ^  devant  les- 
quels par  conféquent  l'Ambafiadeur  pourra  &  de- 
vra plaider,  afin  qu'ils  prononcent  fur  la  validité 
ou  la  nullité  de  ce  mqien  de  défcnie. 

J.  XVL   II   y    A  encore  d'autres  chofcs , 

pour 

Tit.  XXV.  De  Excepticnibus,  Cap.  V.  înfin. 

§.  XV.  (i)  C'dl  le  même,  dont  il  fera  parlé  pliis  bas,  Ç. 
l6 ,  19.  &  qui  étoit  Hollandois. 
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pour  lesquelles  les  Ambafïïidcurs,  quelque  indc- 
pcndans  que  nous  les  rcconnoifîions  de  la  domina- 
tion de  l'Etat,  ne  peuvent  pas  rcfufer  légitime- 
ment de  fc  Ibûmettrc  à  U  J^'^'^^^^^^^o"  ^^i  P'iis  ; 
en  forte  qu'on  eft  même  en  droit  d'ufer  de  quel- 
que autorité  fur  eux  ,  mais  d'une  autorité  qui 
tepde  à  protéger  les  Sujets  de  l'Etat  ,  plûtoc 
qu'à  contraindre  TAmbafladeur.  Si  on  a  don- 
né tant  de  privilèges  a  ces  Miniflrcs  Etrangers, 
c'elt  afin  qu'ils  vivent  plus  commodément  dans 
le  pais ,  lans  être  troublez  en  aucune  manière 
dans  les  fondions  de  leur  Ambaflade,  6c  non  pas 
afin  qu'ils  puifTcnt  troubler  les  Habitans,  en 
ulîmt  de  violence,  &  emporter  impunément  ce 
qui  appartient  à  autrui.  S'ils  l'entreprennent, 
on  fera  bien  pcut-ctre,  de  mettre  en  ufage  con- 
tr'eux  ces  foites  d'Actions  qui  emportent  plus 
une  défenfe,  qu'un  ordre,  de  faire  telle  ou  telle 
chofe.  Le  Haut  Confeil  au  moins  donna  un  (i) 
JWandemenî  de  Complainte  contre  un  Réfidcnt  de 
Suéde  ,  ou  fcs  gens  (ce  qui  eft  tout  un)  ëc  or- 
donna qu'on  fit  réparation  de  ce  qui  avoit  été 
commis  de  vive  force  ou  en  cachette.  La  Cour 
de  Hollande  accorda  aufli ,  contre  le  même  Ré- 
fident  5  ou  fcs  gens,  un  Mandement  (z)  pénal: 
bien  plus ,  elle  fit  afficher  un  Mandement  de 
\c:)  MAnà^'  (a)  fauvegarde-j  &  Elle  juftina  ces  deux  Man- 

fnent'Van  j 
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§.  XVL  (i)  Mandame'/7t  van  Complainte.  Ceft  Xlnterdic- 
lum ,  Vti  pojfidctii  :  ou  un  Arrct  provilionnel ,  donné  fur  la 
demande  que  fait  un  PoffefTeurjde  n'être  point  troublé  dans 
fa  poirefTion.  Voiez  Digest.  Lib.  XLIH.  Tit.  XVII. 
l'thojfidetis:  &  là-delfus  le  Commentaire  de  feu  Mr.  Votr, 
;2uni.  7. 

■    (i)  Voiei  le  même  Auteur,  que  je  viens  de  dter,  fur  le 
Titre  du  Digeste,  De  IntcrdicHs ,  num.  9. 

(3)  Voici  ce  qu'il  dit:  sp-rin^  (c'eiUenym  du  RiTident 

ds 
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démens,  d^ins  un  Mémoire  qu'Elle  envoia  aux 
Etats  de  Hollande^  en  l'année  M.  DC.  XLIV. 
On    trouvera   tout   cela   da.is   les  {h)  Annales  <'^H''*- 
d'AiTZEMA;  6c  BoRT  {c)  a  rapporté  mot  à  451. &S^, 
mot  le  Mémoire  de  la  Cour,  auffi  bien  que  la  ^xiv.  p<tj. 
Plainte  de  l'Ambafî^ideur  portée  devant  IcsErats,  (c)  ue  Jr- 
laquelle   W i  c  qjlt e  f o r  t  (})  lui-même  con-  ly'^^^^' 
damne,  pour  ce  qui  regarde  le  Mandement  de  h- 
Sauvegarde.     On  peut  aulîi  prouver  parles  {d)  (d)Formx 
Réglernens  de  la  Cour  de  Hollande^  qu'il  e(l  per-  ^''sepr^* 
mis  d'accorder  de  tels  Mandemens,  même  con-  1462.  $.54. 
tre  un  x^mbafladeur,  (f)  en  cas  de  nouvelleté  ou  153°'$^^?^ 
innovation:  car  on  y  donne,  à  cet  égard  jurif- 
diclion  à  la  Cour  ,  même  contre  ceux  qui  ne 
font   pas  Sujets   de  l'Etat >  6c  nous  avons  con- 
jc(5buié  ci-defTus,  au  Chapitre  V.  que  ces  per- 
fonnes  nôn-fujettes  ne  font  autre  choie  que  les 
Ambaiïadeurs.     A   quoi   fe  rapporte  encore  la 
Déclaration  des  Etats  de  FJoUande^  du  iz.  de 
Mars.)  M.  DC.  LVII.  que  nous  avons  alléguée 
au   même  endroit ,   laquelle  défend   les  Duels 
tant   aux   Sujets ,    qu'à   ceux   qui   ne   le   font 
pas. 

§.  XVII.   En  effet,  chaque  PuilTance  a 
droit  d'empêcher  6c  défendre  tout  ce  qui  tend  à 
l'Anarchie:  6c  on  peut,  pour  mettre  les  Sujets 
à  l'abri  des  injures  6c  des  violences,  faire  de  tel- 
les 

de  Suéde,  dont  il  s'agit,  &  qui  étoit  Hollandois)  traite  fcrt 
mal  la  Cour  de  Hollande  en  [es  protejîations  ;  quoi  qu'il  riait 
pai  rai/on  au  fond ,  parce  que  U  Cour  de  ^u/lice  pouvait  ct* 
devait  prendre  en  fa  proteùl.on  o'  fauvegarde  [pédale  les  Hahi' 
tans  de  '  .A  Haïc,^(?«r  les  mettre  a  couvert  des  infclences  ^  dont 
les  Dome(ii:]ues  du  Kéfident  les  tnenaçoient.  L'Ambâliadeur 
&c.  liv.  I.  Seâî.XXVlU.  pag.  890.  On  voit  par  là  ce  que 
c'elt  que  le  Mandement  de  Sauvegarde ,  dont  il  s'agit. 
(4)  In  cas  van  nieiiwighe'id  of  ongeirulk. 


^84         Du  Juge  Compétent 

les  prohibitions  à  ceux  même  par  rapport  aux- 
quels on  n'a  pas  droit  d'ufcr  des  voies  de  con- 
trainte: car  ce  n'eft  qu'une  (Impie  Dcfcnfe,  6c 
perfonne  n'oferoit  Ibûtenir,  qu'il  Ibit  illicite  de 
le  défendre  contre  un  AmbafTadeur.  Ainfi  il  y  a 
quelques  Mandemens,  du  nombre  de  ceux  qui 
défendent  de  faire  certaines  chofcs,  desquels  on 
doit,  à  mon  avis,  approuver  Tufage  envers  les 
AmbafTadeurs  :  non  comme  11  les  dcfenfes  tom- 
boient  fur  la  chofe  même,  qui  cft  la  feule  raifon 
que  la  Cour  de  Hollande  allègue  dans  fon  Mé- 
moire envoie  en  réponfe  aux  Etats  de  la  Provin- 
ce, mais  parce  que  ces  Mandemens  ne  font  que 
défendre  ce  qui  méneroit  à  l'Anarchie.  Car  , 
quoi  que,  félon  le  Droit  Romain,  les  Arrêts 
provillonnels  du  Prêteur ,  qui  ont  du  rapport 
avec  ceci,  fuflent  conçus  de  manière  qu'ils  fem- 
bloient  tomber  fur  la  chofe  même ,  ils  étoient 
au  fond  perfonncls  quant  à  l'effet,  ainfi  que  le 
décide  (i)  Ulpien. 

§.  XVII r.  Je  pourrois  alléguer  d'autres  cas, 
tirez  du  Droit  Romain,  dans  lesquels  l'Ambaiîa- 
deur  même  d'une  Puiffance  Etrangère  femble 
devoir  fe  foûmettre  a  la  Juiifdiélion  du  païs  où  il 
réfide.  Ainfi  on  peut  exiger  de  lui,  (i)  s'il  y  a 
à  craindre  quelque  dommage  du  côté  de  fa  Mai- 
fon,  qu'il  s'engage  à  le  reparer,  ou  qu'il  mette 
le  Voifîn  en  poflcllion  de  l'endroit  fufpcél.  Les 
Turifconfultcs  Romains  à  la  vérité  parlent  ici  des 

^.■   •■■-■-  •..  ....  Dé- 

§.  Xyil.  (i)  Interdira  »mma^  lïcet  in  rem  videantur  CâK- 
iepta  y  'vi  tamtn  iùfa  perfonaUa.  funî.  D  i  G  E  s  T.  Lib.  XLlil. 
Tit.  I.   De  Irtttrd.tlis  &c.  Leg.  l.  §.  3. 

§.  XVIIF.  (i)  Aediutn  riomine  Légat u$  damni  infeôîi  pro- 
mitîere  dcbet ,  aut  vicinum  admitterc  in  pofjeffionem.  IDiGEST, 
LiD.  V.  T  il.  I.  De  'Judicïis  &c.  LeîT.  XX\  fil.  §.  3. 

j^i)  ^HrifconjHlti  ad  PrçvmciaUm  quidcm  Légat um  tra- 

dumz 
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Députez  de  Province,  comme  le  dit  très-bien 
'(z)  A  L  B  E  R I  c  Gentil:  mais  par  la  même 
raifon  cette  régie  convient  au^  Amhajfadeurs  d'un 
rang  plus  élevé ^  ainfî  que  le  remarque  enfuite  le 
même  Auteur.  Il  ajoute  là  d'autres  chofe,  qu'il 
applique  auffi  aux  Miniftres  d'une  Puiflancc 
Etrangère,  6c  dont  j'approuverois  les  unes  ,  les 
autres  non.  Mais  je  n'ai  pas  loifir  d'examiner 
tous  c^  cas ,  &  la  plupart  auffi  font  de  telle  na« 
ture,  qu'ils  ne  font  guéres  aujourdhui  d'ufàge. 

§.  XIX.  Il  vaut  mieux  rechercher ,  en 
quel  lieu  on  doit  faire  citer  un  AmbafTadeur  par 
les  Huiffiers  ou  Officiers  de  la  Juflice ,  lors  qu'il 
s'agit  d'affaires  pour  lesquelles  il  dépend  de  nôtre 
Jurifdiélion.  L'xlvocat  de  la  Cour  de  Suéde  fe 
plaignoit  fort ,  comme  nous  l'apprend  (a)  Ait-  (^)  uk 
ZEMA,  de  (i)  ce  qu'on  avoit  envoie  un  Huif-  ^^"\ 
fier  du  Haut  Confeil  pour  faire  fon  exploit  au  lo- 
gis du  Réfident  de  Suéde -y  parce,  difoit-il ,  que 
l'Hôtel  d'un  Miniftrc  Etranger  eft  facré  ,  & 
qu'on  ne  doit  point  le  profaner  en  y  envoiant 
des  Officiers  de  la  Juftice.  Le  Réfident  aiant  été 
une  autre  fois  cité  par  le  Haut  Confeil .^ym  de  fês 
Valets  rejetta  l'exploit  d'une  manière  injurieufe, 
comme  je  l'ai  remarqué  (b)  un  peu  plus  haut,  {b)  §.  is. 
En  l'année  M.  DC.  LI.  la  Femme  &  les  Va- 
lets du  même  Réfident  refuférent  auffi  de  rece- 
voir des  Lettres  de  Citation  envoiées  à'jimjler' 
dxim ,  &  données  en  conféquence  d'une  faifie  de 

quel- 

àunt  :  fed  explorata  ratio  facit  jus  ijlud  çr  rr.ajoribus  Legatîs 
commune.  De  Legationib.  Lib,  II.  Cap.  XVI.  pag.  1 16,  Ed, 
Hanov.  1596. 

§.  XIX.  (i)  Voie?,  les  Mémoires  de  Wicqjo  ef  ort, 
pag.  56.  de  la  I.  Edit.  &  57.  2.  Edit.  Il  s'agit  du  même 
ii^ri^i»  ^t^nt  ou  vient  de  parler,  au  §.  i6. 

M  5 
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quelques  effets >  comme  on  le  voit  dans  le  Trai- 
(0^'  té  de  (c)  BoRT.  Car  ce  Mmilhc  de  ^/<cWe,  & 
cap'vi.  les  gens,  ont  Ibuvent  caufé  des  troubles  dans  nô- 
'^^^'^^-  trc  Republique.  La  Cour  de  Hollande^  dans  la 
Lettre  dont  j'ai  parlé  au  Chapitre  XIV.  écrite 
aux  Etats  de  la  Province  le  21.  de  Février^ 
M.  DCC.  XXI.  dit  5  qu'autrefois ,  quelcun 
aiant  intenté  une  Atlïon  Réelle  contre  un  Am- 
baflàdeur,  cette  même  Cour  l'adjourna  par  de- 
vant Elle  ,  avec  la  (i)  claufe  du  Mandement, 
Ainfi  dans  le  cas,  à  l'occafion  duquel  Elle  écri- 
vit cette  Lettre,  Elle  avoit  d'abord  fait  fignifier 
la  citation  à  l'Hôtel  de  l'Envoie  de  Holftein  :  en- 
fuite,  croiant,  comme  il  femble, s'être  trompée, 
Elle  le  cita  par  un  Mandement,  ou  un  Placard 
affiché,  comme  Elle  le  rapporte  là-même.  La 
première  procédure  lui  parut,  à  mon  avis,  irré- 
guliére,  à  caufc  du  refpeét  qu'on  doit  avoir  pour 
l'Hôtel  d'un  Minilhe  Etranger  j  peut-être  aufîî 
parce  que,  quand  même  la  JVIaifon  oii  il  loge  ne 
feroit  point  facrée,  il  eft  regardé  comme  abfent, 
&C  n'ell  point  cenfé  avou"  changé  de  domicile. 
D'oi^i  l'on  pourroit  auffi  inférer,  que  la  Citation 
doit  être  faite  dans  le  heu  oii  l'Ambadlideur  avoir 
auparavant  fon  domicile:  &  peut-être  eft-ce  là 
ce  que  veut  dire  Bertachin,  quand  il  pofe 
pour  maxime,  (5)  ^fun  Amhaffadcur  doit  être 
cité  en  fa  mai  [on.  Mais  je  montrerai  ci-dcflbus 
(^)  chn^,  {d)  en  fon  lieu,  qu'on  ne  doit  pas  tant  faire  va- 
2AI.  ]qjj.  (^ç  privilège  qu'on  attribué  aux  Maifons , 
d'être  Sacrées,  dès-là  qu'un  Ambaifadcur  y  lo- 
ge. Ce  n'elt  pas  refpcélcr  peu  une  telle  Maifon, 
que  d'y  cnvoier  des  Officiers  de  Jullice  ,  pour 

flgni- 

(i)  Cum  clafdftila  EdicTu    Voicz  ci-defTus,  Chap,  l\\  §.  3. 
^ot»  2. 


DES  Ambassadeurs.  Ch.  XVI,     187 

Signifier  ce  dont  il  eft  befoin  de  donner  connoif. 
fance  à  rAmbafladeur.  Et  la  fiftion ,  qui  fait 
regarder  les  Ambaffadeurs  comme  abfens ,  n'a 
lieu  qu'en  matière  de  chofes  pour  lesquelles  ils 
font  en  droit  de  demander  un  renvoi  au  lieu  de 
leur  domicile:  au  lieu  qu'il  s'agit  préfentement 
des  affaires ,  à  l'égard  desquelles  les  Ambaffa- 
deurs  dépendent  de  la  Jurifdiâiion  du  pais,  ôc 
par  conléquent  font  regardez  comme  préfens. 
Lors  même  qu'on  met  en  ufage  la  claufe  de  Mau' 
dément ,  il  faut  toujours  marquer  à  l'Ambafîa- 
deur  par  des  Lettres  de  Citation  le  jour  oii  l'af- 
faire doit  être  débattue  en  Juftice  :  6c  cç,%  Let- 
tres s'envoient  dans  l'endroit  oi^i  il  rclide,  par 
un  Meflager ,  ou  par  quelcun  des  gens  de  l'Am- 
balî^ideur,  qui  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  d'une 
condition  auffi  honorable  ,  que  l'eft  celle  d'un 
Huiffier  de  Cour.  A  quoi  bon  tant  de  détours, 
pour  une  chofe,  qui ,  fi  l'on  a  une  véritable 
grandeur  d'ame,  6c  non  pas  un  frivole  attache- 
ment à  la  bagatelle,  ne  diminue  rien  de  la  digni- 
té du  caraûere ,  6c  n'eft  d'aucune  importance  ? 
Que  fi  l'on  dit,  qu'il  y  a  de  la  différence  entre 
citer  par  Lettres,  6c  citer  par  la  bouche  d'un 
Officier  de  Juflice,  parlant  en  face  à  l'Ambafià- 
deur,  voici  un  expédient  dont  on  peut  fe  fervir, 
dans  les  endroits  ou  ,  comme  cela  fe  pratique  en 
Hollande^  il  y  a  deux  manières  de  citer  en  Jufli- 
ce,  l'une  par  des  Huiffiers,  l'autre  par  Lettres. 
On  cite  par  Lettres  les  Magiftrats  des  Villes  , 
ceux  qui  font  du  Corps  de  la  Noblcffe  de  Hol- 
lande ,  6c  quelque  peu  d'autres  perfbnnes  :  pour 
tout  le  rcfle,  on  envoie  un  Huilfier.   Etabliffons 

donc, 

(3)  §1"'^^  Amlafiator  debeat  citari  ad  domum*    R  £  p  E  T;- 
îotL,  voc,  Arfibajiator ,  pag.  14^, 
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donc,  en  fiiveur  des  Miniltres  Etrangers ,  pour 
fauvcr  leur  honneur  autant  qu'il  fc  peut,  que, 
fans  autre  façon,  on  les  citera  d'abord  par  Let- 
tres, envoiées  où  ils  fe  trouvent,  ôc  non  pas  au 
lieu  de  leur  ancien  domicile  ^  dans  lesquelles 
Lettres  on  n*infcrera  point  la  claufs  du  Mande- 
ment  ^  plus  (4)  hontcufe  à  mon  avis,  pour 
rAmbafîade,  qu'utile  aux  intéreffcz.  La  Cour 
même  de  Hollande^  en  pareil  cas,  ne  s'cft  pas 
autrefois  fervic  de  la  claufe  du  Mandement  ^  mais 
a  cité  tout  droit  les  Ambafladeurs  par  fes  Huif- 
fiers.  En  l'année  M.  T>C.  LXVIH.  comme 
le  rapporte  A  i  t  z  e  m  a  ,  (f  )  la  Cour  fit  fi gni fier 
un  exploit  à  V Amhajfadeur  ^'Efpagne  par  un 
Huififier  ^  au  fujet  d'une  Maifon  ftfe  à  La  Haïe. 
lu  Amhajfadeur  fit  entrer  VHuiJfier  dans  fa  Cham- 
bre  ^  (^  aiant  commencé  à  lire  V  Exploit  ^  la  can- 
ne  à  la  main^  il  le  faifit  à  la  gorge  ^  ^  F  aurait 
mal  accommodé^  sm  ne  fe  fut  fauve .  Et  la  Cour 
elle-même  déclara^  qu'il  auroit  du  faire  f  on  Ex- 
ploit à  quelcun  des  Domeftiques.  On  voit,  que 
la  Cour  de  Hollande  didingue  ici  entre  l'Ambaf- 
fadeur,  &  les  gens  de  fa  fuite,  &  qu'Elle  blâme 
l'f^uiflier  de  n'avoir  pas  fait  de  lui-même  cette 
diltinétion.  Mais ,  pour  dire  franchement  la 
chofe,  cela  n'eft  d'aucun  ufage,&  c'efl  tout  un, 
de  citer  l'Ambafladeur  en  Jufïice,  ou  quelcun  de 
fes  gens,  parce  qu'ils  ont  tous  les  mêmes  privi- 
lèges.    J'aimcrois  mieux  ,   à  f  égard  même  des 

Do- 


(4)  Parce  que,  de  la  manière  qu'elle  fe  fait, tout  le  mon- 
de en  a  connoilTance.     Voiez.  ci-dcirus  ,  Chup.  III.  §.   3 

(5)  Liit  het  Hof  door  ecn  Dturzi'aarder  een  exploit  âoen  aan 
den  AmbaJJadeur  van  Spanjen  over  cen  qudjïie  van  htéuring 
tMn  een  huys  hy  Her^  Haag.    Jdy  li(f  de  Dturwaarder  in  fyn 

kamcr, 
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jDomeftiques ^  faire   la  Citation  par  Lettres,  en 
omettant  la  ciaufe  du  Mandement, 


CHAPITRE    XVIL 

Où  c'efi  qu'on  doit  accuser  un  Amhajfadeuir 
coupable  de  quelque  Crime?  «^'/V  eft  difficile 
de  décider  là- de f] us  ^  par  les  principes  de  la  Rai^ 
fon  toute  feule,  ^e  cependant  V opinion  de 
G  R  o  T I  u  s  paroît  la  mieux  fondée, 

S-LT  TENONS  maintenant  aux  affaires 
V  CRIMINELLES.  Ccux  quî  ont  trai- 
té ce  fujet  (  &  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  ) 
n'ont  pas  tous  entendu  Pérat  de  la  queilion.  Il 
ne  fert  de  rien  de  moraliler  ici  au  long  fur  le  de- 
voir des  AmbaHadeurs ,  de  leur  prêcher  qu'ils 
doivent  tenir  une  conduite  fans  reproche,  ôc  ne 
rien  faire  ou  dire  contre  le  Prince  ou  le  Peuple, 
chez  qui  ils  font  envoiez.  Ce  font- là  de  beaux 
dilcours:  mais  il  s'agit  de  Savoir,  oi^i  Ton  doit 
accufer  un  AmbafTadeur^lor  qu'il  a  actuellement 
commis  quelque  chofê  de  ceitc  •  .l'-nre. 

§.  II.  On  n'avancera  rien  non  plus,  en  foû- 
tenant  6c  prouvant,  qu'un  AmbaiTadeui  ,  qui  a 
commis  quelque  Crime  ,  ne  doit  pas  demeurer 
impuni i  6c  que,  plus  il  e(l  d'un  rang  élevé,  plus 

il 

Vamtr  Vomtn  ,  en  heginnende  te  le f en  f^n  exploit  y  deflckinde 
handy  greep  hem  d  Ambaffadenr  b'j  den  hais ,  en  fonde  hem 
^ualyk  mbben  getraReert ,  maer  hy  ontllep  het  ^  en  't  Hoffel- 
'vejeide  y  W)  had  het  behoren  t'exploitenn  aan  em  van/yn  djcz 
»44rx.  Lib.  XLVllI.  pag.  1059, 
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il  mérite  d'être  puni  rigoureufement.  Car  nou5 
ne  voulons  nullement  afîurer  Timpunité  aux  Am- 
bafladcurs ,  6c  je  ne  fai  lî  perfonne  a  jamais  eu 
cette  pcnfce.  Mais  la  queftion  fe  réduit  unique- 
ment à  favoir  ,  en  quel  endroit  un  AmbafTa- 
deur  doit  être  accufé  6c  puni ,  s'il  a  commis 
quelque  Crime  pendant  le  tcms  de  Ton  Am- 
baflade. 

§.  III.  C'est  encore  une  queftion  hors  de 
propos  5  fi  un  Ambafladeur,  qui  a  mal  exécuté 
les  ordres  de  Ton  Prince,  doit  être  accufé  chez 
le  Prince  même  qui  l'avoit  envoie.  Nous  avons 
ci-deiîus  accordé  cela  fans  peine, 

§.  IV.  Enfin,  c'efl:  encore  une  queftion 
hors  de  nôtre  fujet,  de  demander,  fi  un  Am- 
bafliideur  qui  ufe  de  voies  de  fait  ne  peut  pas  être 
à  Ton  tour  rcpoufle  par  la  force,  foit  qu'il  agifle 
contre  l'Etat,  prenant  les  armes,  par  exemple, 
avec  nos  Ennemis ,  ou  avec  des  Rebelles ,  foit 
qu'il  en  veuille  à  des  Particuliers,  les  battant, les 
tuant,  6c  commettant  d'autres  femblablcs  violen- 
ces. Il  a  toujours  été  permis  de  repoufler  la 
force  par  la  force,  d'oii  qu'elle  vienne,  6c  il  n'y 
a  ici  aucune  exception  en  faveur  des  Ambafia- 
deurs.  Dans  une  Tragédie  d'E  u  r  i  p  i  d  e  ,  un 
Héraut,  nommé  Coprée  dit  à  Démopbon:  (i) 
O [criez-vous  frapper  un  homme  revêtu  du  caraEîé^ 
re  que  je  porte?  Mais  Démophon  lui  répond:  Oui 
hien^  s'il  n'apprend  à  être  plus  fage^  c'cft-à-dire, 
s'il  ne  s'abftient  de  voies  de  fait ,  dont  Coprée 

me- 

§.  IV.  (i)  Mîj,  TT^oç  Gîôi'v  xr^VKU  70>iu!:Ttt<i  B-ivitu 
AH.  'Et  ijl/)  y    0  >t>;£>t;ç  (rûJ^^ove7v  f^ocB^yjTeTect, 

Heraclid.  a^cr/' 171,  173. 
.  (1)  Nôtre  Auteur  parle  feulement  d'une  verfion  litéralc  : 
car,  du  relie ,  il  convient,  c^ucGiioiius  a  bien  rendu  la 

pcn- 
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menaçoit  de  vouloir  ufer.     G  r  o  t  i  u  s  {a)  auffi  W  r^tj^tr^^ 
permet  avec  raifon  de  repoufTer  en  ce  cas-là  un  i:^^^'* 
AmbafTadeur,  non  en  forme  de  punition,  mais  ^ap.  \%.%. 
en  ufant  du  droit  naturel  de  la  Défenfe ,  pour '^' '*"'"*''* 
nous  mettre  à  couvert  d'un  danger  prefiant  >  & 
il  allègue  en  même  tems  le  paiTage  d'E  u  r  i  p  i- 
DE,  mais  traduit  (2)  peu  exatlement.  Reparle- 
rai, au  Chapitre  XXIV.  des  Fabius  envoiez  aux 
Gaulois  par  les  Romains^  6c  qui  prirent  les  armes 
avec  ceux  de  Clufium  contre  les  Gaulois:  hiftoi- 
re  ,   que  G  R  o  t  i  u  s  rapporte  auffi  avec  raifon 
au  cas  dont  il  s'agit.  Richard  {h)  Z  o  u  c  h,  (0  7«r. 
&  (c)  W I  c  Qjj  E  F  o  R  T  conviennent  ,  que  les  part!  il 
Ambaffadeurs,  qui  ufent   de  voies  fait,  peuvent  ^^'^- ^^''- 
très-bien  ,  pendant  qu'ils  agilîent  de  cette  ma-  S«/* 
niére,  être  réprimez  par  toute  forte  de  voies  -,  f'L^,*^'"' 
OC  je  ne  lâche  perlonne  qui  iourienne  le  contrai-  ôcc.uv, 
re.    Charles  Paschal  n'eft  pas  d'un  au-  J; ^^^'  ^^ 
tre  fentiment,  quand  il  dit  :  (j)  F'enez-vous  chez  5'<iz,523. 
mus  en  Ennemi  ?  Vous  fer  ex  reçu  comme  Ennemi. 
AT  attaquez-vous  les  armes  à  la  main  ?  Je  me  dé- 
fendrai.   Frappez-vous  ?  Je  frapperai  à  ?non  tour 
dcc.     Il  parle-là,  à  mon  avis,  du  droit  de  re- 
pouffer  une   injufte  violence,  &  non  d'aucune 
procédure  de  Juflice. 

§.  V.  Mais  il  s'agit  maintenant  d'un  Am- 
bafTadeur coupable  de  quelque  Crime ,  dont  on 
veuille  tirer  vengeance,  non  fur  le  champ,  mais 
par  voie  de  Jultice.  En  ce  cas-là,  oii  doit-on 
accufer  l'Ambaffadcur ,  6c  oii  doit-il  être  puni  ? 

§.  VL 

penfce  du  Pocte.  Voici  les  deux  vers  Latins: 

7«»'  Fecralem  ciàere  hue  miffum  audeas?  ^. 

Ki  Fecialis  dexteram  a  vi  temperet. 
{"l)  Hojldi  anïmo  acedis?  hojlïli  excipiere.  Pugnas? repugriA-^ 
hclerii?  nferiam.  Cap.  XX VU.  ^'xg,i'j^.Edit,Elz,tvir. 
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§.  VI.  Dans  cette  queftion,  il  faut  d*aborct 
diilinguer  deux  fortes  de  Crimes  dont  un  Am- 
badadcur  peut  s'être  rendu  coupable.     Car  ou  il 
a  fimplement  commis  quelque  chofe  de  nuifiblc 
à  la  Société  Civile  ôc  à  la  tranquillité  publique, 
tel  qu'elt  un  Homicide,  un  Adultère,  ôc  pref- 
que  tous  les   autres  Crimes  qu'on  peut  appeller 
communs  :  ou  bien  il  a  attenté  contre  la  perfon- 
ne  du  Souverain ,  ou  contre  l'Etat ,  ce  que  l'on 
appelle  ordinairement  Crime  de  Léze-AIajeflé  ÔC 
(rt)  Ma-     (S'Hoftiîiîé  {a).  A  confulter  la  Raifon  toute  feu- 
''rirdHeiu»'  le,  on  peut  difputer  ici  pour  ÔC  contre,  en  ma- 
""•  tiére  de  l'une  &  l'autre  forte  de  Crimes  >  com- 

me nous  l'avons  déjà  fait  voir  ci-deflus  au  Cha- 
pitre VII.  en  traitant  du  Juge  compétent  des 
Ambafladeurs  5  tant  pour  le  Civil ,  que  pour 
le  Criminel.  Mais  il  faut  préfentement  examiner 
avec  plus  de  précifion  ce  qui  regarde  en  particu- 
lier la  Jurifdiclion  Criminelle, 
f *)  De  y.        §•  ^^^'  C  R  o  T I  u  s ,  (a),  dans  fon  grand  Ou- 

Betl.acPac»  '  VragC, 

Cap. 

XVUI.§.4«      §.  VIIÎ.  (r)  Ce  principe,   ainfl  pofé  généralement,  c(! 
manifeftement  faux.    Un  Ambafladeur  ne  cefle  point  de  re- 
préfentcr  fon  Maître,  par  cela  feul  qu'il  commet  quelque 
Crime:  il   fe  rend  feulement  fujet  à  la  peine,  &  pour  être 
puni,  iln'eft  pas  abfolumcnt  néceffaire  qu'il  devienne  foû- 
iT).is  à  une  Jurildidion  dont  il  a  été  jufques-là  indépendant» 
puis  qu'il  peut  être  puni  par  les  Juges  naturels.     L'Auteur , 
qui  fe  nomme  Stephanus  Cassius,  remarque  ici , 
que  les  privilèges  même  qu'on  a  par  les  Loix  Civiles,  ou 
par  le  Droit  Public,  ne  fe  perdent  pas  uniquement  à  caufe 
d'un  Crime,  par  lequel  on  s'en  eft  rendu  indigne.     Pofons, 
dit-il,  qu'un  homme,  après  avoir  commis  un  meurtre  pu- 
bliquement 6c  s'être  fauve ,  obtienne  un  Saufconduit  de  forr 
Prince,  pour  venir  fe  remettre  entre  les  mains  de  la  Jullice 
&  plaider  fa  caufe.     Tous  les  Juges,  ou  la  plupart  de  ceux 
devant  lesquels  il  a  à  comparoitre,  lui  font  manifellcmcnt 
fufpeéts,  ou  du  moins  incompétens.     Quelque  atroce, qucU 
que  clair  que  foit  le  Crime,  en  forte  qu'il  n'y  ait  nulle  a p- 

p?- 
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vrage,  rapporte  fur  ce  fujet  les  divers  fentimens 
des  Auteurs,  ôc  les  railbns  fur  lesquelles  chacun 
fc  fonde.  11  rejette  à  bon  droit  la  peniée  de  ceux 
qui  croient ,  que  les  Ambafîadeurs  doivent  feu- 
lement ctrc  à  Tabri  de  toute  injufle  violencc^par 
où  on  ne  leur  lailfe  aucun  privilège ,  puis  que 
tout  Particulier  eft  aulîi  fous  la  proteâion  des 
Loix  à  cet  égard. 

§.  VllI.  D'  A  u  T  R  E  s  prétendent ,  qu'un 
Ambafîàdeur  eft  déchu  de  fes  privilèges,  s'il  vio- 
le lui-même  (0  le  premier  le  Droit  des  Gens, 
On  allègue  là-defius  une  belle  fentence  de  Theo^ 
dat ,  Roi  des  Goths ,  dans  fon  Difcours  aux 
Ambafîadeurs  de  Conft ant impie  :  (2)  Le  caraElcre 
des  Ambajjadeurs^  difoit-il,  efi  à  la  vérité  fort 
confidérahLe ,  i3  refpe^é  par  tout  pais  :  mais  ils 
ne  confer'vent  leurs  droits  i^  leurs  privilèges^  que 
tant  qu'ils  [Qutienneyit  la  dignité  de  leurs  fondions 
par  une  conduite  fage  £5?  réglée.  S'ils  ne  le  font 
pas,  ce  Prince  les  déclare  fujets  à  être  punis  pour 

Tune 


parences  que  le  Criminel  puifTe  être  abfous  devant  aucun 
Tribunal;  lui  refufera-t-on  en  ce  cas-là  le  droit  de  décliner 
la  Jurirdidtion  de  tels  Juges  ?  Pofons ,  qu'un  Etat  de  \'Ewpi^ 
re  d' Allemagne ,  ou  un  Noble  immédiat  de  ce  même  Em- 
pire, ait  commis  un  fcmblable  Crime,  qui, au  jugement  de 
tout  le  monde,  le  rende  indigne  de  fes  privilèges:  un  autre 
Etat  de  l'Empire,  ou  un  autre  Noble  imméiliat^  égal  par 
conféquent ,  pourra-t  il,  quoi  qu'il  ToiC  partie;  lézée,  s'ériger 
en  Juge  du  Coupable,  le  condamner,  le  punir,  fans  le  con- 
sentement de  l'Empereur?  DiJJert.  De  Jure  cr  Judice  Lega»^ 
torum,  Sedt.  II.  §.  34,  35. 

xct.ycTTi)i(v  tiç  '7ru.\iToc<i  ày^^û—a^  thto  à'e  to  yK^otç  tlç  roê'e  c't 
TlÇtT^iKi  èv  (r(piTH  ùvro7i  èic/.rrû(^sriv  ^Is-ôra  ^<^iTÉ^cç  iTrtetxslcC 

fievTy,*  DiaiKOJ^  vivoiLUKXTiv  avB-Ç6i>~»i  y  orav    slg  Bxs-tXéX  ôfi^icrue; 

Bell.  Goth.  Lik.  I.  Cap.  Vil. 
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Tune  6c  Tautre  forte  de  Crimes  que  je  viens  de 
diltinguer:  Car^  ajoute-t-il,  il  eft  permis  ^  félon 
r opinion  commune  (^  les  Loix  Humaines ,  de  faire 
mourir  un  Amhaffadeur ,  lors  qu'il  outrage  le  Prin- 
ce auprès  duquel  il  efi  envoie^  ou  qu'il  débauche  la 
Femme  de  quelcun.  Les  AmbaiTadeurs  nient  cela: 
mais  ils  ne  répondent  pas  à  propos,  en  difant  :  (3) 
Un  Amhaffadeur  ne  fait  qu'expofer  ce  dont  il  efi 
chargé  par  fon  Maître.  S'il  y  a  quelque  chofe  qui 
déplaife  ^  ce  n'ejl  pas  fa  faute-y  il  faut  s'en  prendre 
à  celui  au  nom  de  qui  il  parle  :  car  un  Amhaffa- 
deur ne  peut  que  fuivre  fe  s  ordres.  Cela,  encore 
un  coup,  ne  fait  rien  au  fujet.  Car  on  n'envoie 
pas  des  AmbafTadeurs ,  pour  dire  des  injures  au 
Prince,  (4)  ou  pour  débaucher  les  Femmes  d'au- 
truij  quoi  qu'ils  le  faflent  quelquefois.  Le  Prin- 
ce qui  envoie  un  AmbafTadeur  ell  refponfable  de 
ce  que  celui-ci  fait  par  fon  ordre  :  mais  pref- 
que  toujours,  lors  que  rAmbafladcur  commet 
quelque  Crime,  c'eft  de  lui-même  6c  fans  ordre. 
En  ce  cas- là  ,  dirons-nous  donc,  qu'il  perd  les 
privilèges  d'Ambaffadeur?  Les  Etats  de  Hollan- 
{a)  Lib.  de  ^  ^  leurs  Députez,  au  rapport  {a)  d'Air- 
^Lv^-  ZEMA,  ont  ainli  décidé  à  l'ci'ard  des  i\mbafla- 
dcurs  qui  trament  quelque  Sédition,  cC  qui  trou- 
blent l'Etat.     Mais  fi  l'on  pofc  pour  maxime  , 

que 

(3)  Aôyac  Se,  othç  et»  Ik  7^  7r£/«'v/'«vToç  ùxr.KOé'i  htt^  hk 
ùvrèç  T^v  èvTeu3-ev  «/t/osv,>jV  ye  ^k  ùyccB-e]  tÛ^utiv  oyTfç,  £/xo- 

xXy)VL%  r^To.  Ibidem. 

(4^  La  réponfe  des  Ambafladeurs,  dans  les  paroles  dont 
il  s'agit,  ne  tombe  que  fur  le  cas  d'un  Miniltre,  qui,  par 
ordre  de  fon  Maîire,  dit  quelque  chofe  qui  ne  plait  pas  à 
celui  auprès  duquel  il  cil  cïivoié  ;  &  ici  Pierre  avoit  reproché 
à  Théodat  fon  manque  de  f  déliié  pour  l'exécution  des  Trai- 
tez, (^ar,  à  l'égard  de  l'Adultère,  dont  les  Ambalfadeurs 
fc  croioicnt  acculez,  ils  fe  contentent  de  dire, que  des  Am- 
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que  les  privilèges  des  AmbafTadeurs  ceflent ,  du 
moment   qu'ils  violent  le  Droit  des  Gens ,  ils 
pourront  être  punis  pour  toute  forte  de  Crimes, 
à  la  refcrve  de  ceux  qui  font  uniquement  contre 
les  Loix  Civiles,  comme  le  remarque  trcs-bien 
{b)  G  R  o  T I  u  s  :  ôc  c'eft  auffi  le  fentiment  de  (^)  vbifH- 
{c)  K I R  G  H  N  E  R.   D'autres,  qui  ont  trouvé  en  ^^r^^;^' 
cela  quelque  chofe  de  dur,  le  reftreignent  aux  (0  Leg^^t^ 
Crimes  de  Léze-Majefté.     Cette  reftriâion  pa-  cap.i.' 
roît    d'abord    fort    plaufible  :    &     néanmoins  J-i^î» 
KiRCHNER,   qui  venoit  de  foûtenir,  qu'un         ' 
Ambafladeur  efl  fujet  à  être  puni  d'une  manière 
ou  d'autre  pour  toute  forte  de  Crimes,  en  (f) 
excepte  le  Crime  de  Léze-Majefté,  parce,  dit- 
il,  que  ce  Crime  ne  peut  être  commis  que  par 
un  Sujet:  Comme  C\^  en  matière  d'autres  Cri- 
mes ,  un  Ambafladeur  étoit  plus  Sujet  du  Prin- 
ce à  qui  il  a  été  envoie,  qu'à  l'égard  de  celui 
de  Léze  Majefté,  qu'on  excepte  ici!  Mais  cet 
Auteur  fcntant  bien  que  la  raifon  n'cft  pas  con- 
vaincante;, s'avife  d'une  autre  qu'il  croit  devoir 
lui  mieux  réuflîr.  Il  dit,  que  le  Crime  de  Léze- 
Majefté  fe  commet  ordinairement   par  l'inten- 
tion toute  feule  i  Ôc  que  l'intention  n'cft  point 
puniflable  par  le  Droit  des  Gens,  mais  feulement 
par  le  Droit  Civil.  Mais  lors  qu'un  Ambaffiideur 


bafladeurs,  comme  eux,  étoient  dans  rimpofîîbilité,  quand 
ils  le  voudroicnt,  de  comniettre  un  tel  crime,  puis  qu'ils  ne 
pouvoicnt  même  avoir  de  l'eau  fans  la  permiffion  de  ceux 
qui  les  gardoient.  Pour  ce  qui  efl:  du  premier  cas ,  j'ai  dit 
ce  que  je  pcnfois  là-deflTus,  dans  mes  Notes  fur  le  Chapitre 
de  Gr  oTiu  s,  où  ce  paflage  eft  cité,  §.  4.  Not,  25. 

(5)  Il  me  fcmble  que  cet  Auteur  ne  parle  que  du  genre 
de  peine  déterminé  par  les  Loix  du  pais:  Majeflatem  ejus 
[peregrini  Principis]  Udere  non  inteliigitur  ,  atque  propterta 
ne<j^uaquam  Hlïs  le^'ibus  judicari  poîerlt ^  ^«x  non'aifi  Jiihjecîos y 
quiÙHs  fcri^u  fim(  j  tentnt,  §,141,  143, 

N  i 
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a,  par  exemple,  (6)  caufc  une  émotion  de  la 

Populace,  fon  intention  cli-elle  fans  effet?  Et, 

s'il  falloit   faire  cette   diilindlion  ,  n'auroit-elle 

pas  également  lieu  pour  toute  forte  de  Crimes? 

K I R  c  II  N  E  R  n'elt  pourtant  f>as  le  premier  qui 

ait  avancé  cette  penfée.    Alee'ric  Gentil 

{/)  Dt       {d)  lui  en  avoit  fraié  le  chemin. 

L^r.n"'  §•  ^^'  ^N  voit,  combien  les  opinions  font 

Cip.  18.      ici    différentes,  aufli   bien  que   les  raiibns  donc 

chacun  fe  fcrt  pour  foiitenir  la  fîenne.     A  i.  b  e - 

(.1)  liid.      R I  G  Gentil  (^)  ,  &    après  lui  G  r  o  t  i  u  s 

fnjn^*'     {^)->  difent,  qu'il  y  en  a  qui  veulent, que, quand 

(0  Dej.B.  il  arrive  quelque  démêlé  fur  ce  fujet,  on  conlul- 

Libl'n.       ^c  les  Peuples  2c  les  Nations.   G  r  o  t  i  u  s  com- 

y  VHT  t. .   P^^^  enfemble  l'utilité  du  droit  de  punir ,  avec 

celle  qui  revient  de  la  fureté  des  Ambalfides:  & 

il  croit  avec  raifon,  que,  pour  juger  auquel  de 

ces  deux  avantages  on  doit  avoir  plus  d'égard , 

il  faut  voir  quelle  eft  ici  la  volonté  des  Peuples. 

Or^  ajoûte-t-il,  les  exemples  ne  fuffifent  pas  pour 

mus  donner  là-dejjus  toutes  les  lumières  nécejfaires^ 

parce  qu'ail  y  en  a  un  aj/ez  grand  nombre  pour  £i? 

contre.     Il  faut  donc  avoir  recours  au  jugement  des 

perfonnes  fages^  £5?  aux  conj épures  qu'on  peut  avoir 

de  la  volonté  des  Peuples.     Il  produit  enfuite  ces 

jugemcns  &  Qt%  conjeélures,  comme  autant  d'a- 

vantcourcurs   de  fon    opinion  ,  qu'il  cxpofe  un 

peu  plus  bas.     Mais,  pour  moi,  quand  il  s'agit 

du 


if)  K I R  c  H  N  E  R  fuppofe ,  ce  me  femble ,  qu'il  n'y  a  rien 
eu  de  tel,  &  que  tout  b'eit  paiTé  en  machinations  feciétes.  11 
veut  d(Mic,  que,  li  une  Conjuration  a  été  éventée,  avant 
que  les  Conjurez  aient  pu  faire  leur  coup,  quoi  qu'ils  euf- 
lent  pris  des  mcfure!;  pour  cela;  on  imite  les  Rowams ,  qui 
fe  contentèrent  de  chalfcr  les  Ambailadcurs  des  Tarquins  ^  & 
qu'on  ne  les  falTe  pas  mourir  pour  cela  feul ,  comme  on  pu- 
niroit,  fdon  le  Droit  Romain,  des  Sujets  qui  fc  fcroient 

aiulî 
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du  Droit  des  Gens,  je  ne  m'en  rapporte  pas  tant 
à  des  autoritez  &  à  des  conjectures,  qu'à  des 
exemples.  Si  jamais  il  y  eut  matière, fur  quoi  les 
témoignages  varient,  c'efl  cclie-ci:  &je  pour- 
rois  faire  voir,  dans  THilloire,  tant  ancienne, 
que  moderne,  de  grandes  autoritez  pour  6c  con- 
tre, qui  font  telles,  qu'on  ne  fait  prcfque  quel- 
les doivent  l'emporter.  G  r  o  t  i  u  s  n'a  cire  que 
TiTE  LivE,  &  Sal  LUS  TE  j  dont  j'exami- 
nerai les  pafîages,  quand  nous  en  ferons  venus 
aux  exemples  de  ce  qui  s'elt  pratiqué  parmi  les 
Nations.  Pour  ce  qui  efl  des  conjeétures,  elles 
ne  font  autre  chofc  que  des  raifons  tirées  d'une 
préfomtion  du  confentcment  des  Peuples,  3c  fur 
lesquelles  on  ne  peut  pas  faire  tant  de  fonds,  que 
d'en  inférer  que  telle  ou  telle  maxime  doit  être 
regardée  comme  une  régie  de  Droit ,  préféra- 
blement  à  d'autres.  C'cft  ce  que  Grotius 
lui-même  reconnoît  un  peu  auparavant ,  où  , 
après  avoir  rapporté  divers  fentimens  de  diffé- 
rens  Auteurs ,  il  ajoute  :  (c)  Les  raifons  ,  que  (c)  lUd. 
chacun  des  partifans  de  ces  opinions  allèguent  ,  ne  ^^^'  ^^ 
concluent  rien  de  précis -j  parce  que  les  régies  du 
Droit  des  Gens  dont  il  s'agit^  ne  font  pas  des  con- 
féquences  démonftratives  ^  qui  fe  déduifent  de  prin- 
cipes fixes  ty  immuables ,  comme  celles  du  Droit 
Naturel^  mais  des  chofes  qui  dépendent  de  la  vo- 
lonté des  Peuples.     Il  faut  donc,  félon  ce  que  dit 

ici 

ainfi  rendus  coupables  du  Crime  de  Léze-Majeflé:  §.  141, 
c^fe^q.  L'cxpuHion  de  rAmbafTadeur  eft,  dit-il,  pour  lui, 
une  punition  fuffifante,  parce  qu'il  ne  peut  point  être  puni 
félon  les  Loix  Civiles  du  pais  où  il  eft  en  Ambaflade,  mais 
félon  le  Droit  des  Gens,  qui  n'autorife  pas  à  punir  la  fimplc 
intention  fans  effet  ,aulfi  rigoureufement  qu'un  Crime  actuel- 
lement commis. 
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ici  Grotius,  en  appcller  principalement  aux 
jugcmcns  des  Nations  mêmes ,  quand  il  eft 
qucllion  de  lavoir,  fi  un  Ambafladeur,  nonob- 
jbnt  le  crime  qu'il  n  commis,  eft  encore  fous  la 
prote(5lion  du  Droit  des  Gens,  &  ii  cela  a  lieu, 
ou  iipn,  en  matière  de  toute  forte  de  Crimes? 
Or  on  ne  peut  connoître  ces  Jugcmens  des  Peu- 
ples, que  par  des  exemples  :  éc  les  exemples  font 
ici  en  fi  grand  nombre,  qu'il  femble  qu'après  les 
avoir  bien  examinez,  on  ne  doive  point  trouver 
de  peine  à  prononcer  fur  la  queltion,  dont  il 
s'agit,  laiflant  même  à  quartier  tout  l'étalage  des 
autres  preuves  de  peu  de  force. 

§.  X.  Je  crois  donc  que,  de  ces  exemples 
fculs ,  on  peut  conclurre,  autant  qu'il  eft  nécef- 
fairc  pour  prouver  ici  le  confcntement  des  Peu- 
ples ,  6c  par  confcquent  le  Droit  des  Gens  ; 
Qu'un  AmbafTadcur ,  quelque  crime  qu'il  ait 
commis,  ne  doit  point  être  accufc  ou  puni  juri- 
diquement, dans  le  lieu  oii  il  eft  en  Ambalîade, 
mais  qu'il  faut  alors  fe  conduire,  à  fon  égard  , 
(a)  nid.  clc  la  manière  que  le  prefcrit  Grotius  {a)  dans 
iium.5,  .  |ç^  paroles  fuivantes.  Si  V  Amh  a  (fadeur  ,  dit-il , 
a  commis  quclrjue  crime  ^  dont  on  croie  pouvoir  ne 
pas  fe  formalifer  ,  il  faut  ou  faire  femblant  de 
rignorer  ,  ou  ordonner  à  V  Amhafjadcur  de  for  tir 

de  nos  Etats ^le  ft  le  crime  ejl  énorme  ,  ^ 

qu'il  tende  à  eau  fer  du  préjudice  à  l'Etat ,  //  faut 

ren- 

'  §.  X.  (i)  Ceft-à-dire,  encore  même  que  le  danger  foit 
preiTant:  autrement  il  n'y  auroit  point  de  diilérence  entre 
l'opinion  de  nôtre  Auteur ,  &  celle  de  G  r  o  ti  u  s  .  qui, 
comme  il  paroîc  par  les  paroles  même  qu'on  vient  de  citer, 
veut  que,  fi  le  Ciimc  eft  énorme,  ^c' tel  même  qu'il  en 
puilTe  revenir  du  préjudice  à  l'Etat,  on  fe  conrcnte  de  ren- 
voier  l'AmbafTadcur  à  Ton  Maître. 
S.  XI.  (i)  Sur  ce  pié-là,  h  raifon  eft  fans  réplique.  Mais 

en 
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renvoier  V Amhajfadciir  à  fon  Maître ,  en  deman^ 
dant  à  celui-ci  de  deux  chofes  Vune^  ou  qu'il pu^ 
nijje  fon  Miniftre^  ou  qu'il  nous  le  livre.  G  rô- 
ti us,  un  peu  plus  bas,  permet,  pour  aller  an 
devant  d'un  danger  prejfant ,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
moien  commode ,  i3  d'arrêter  un  Amhajfadeur ,  £5? 
de  procéder  contre  lui  par  voie  d'interrogatoire. 
Je  me  range  à  cette  opinion,  fans  balancer.  Si 
ce  n'cfl  que,  quand  il  s'agit  même  de  (i)  grands 
Crimes  commis  par  un  Amballadeur ,  je  trouve 
qu'il  vaut  mieux  Te  contenter  de  le  faire  fortir  du 
pais.  Cela  efl:  autorifé  par  les  exemples  de  la 
pratique  des  Nations,  que  j'alléguerai  dans  le 
Chapitre  fuivant.  En  attendant,  je  dirai  ici ,  que 
les  raifons,  fur  lesquelles  la  généralité  de  la  régie 
peut  erre  fondée,  me  paroifTent  les  plus  fortes 
ÔC  les  plus  équitables. 

§.  XI.  Grotius  dit  trcs-bien  ,  qu'il  faut 
avoir  ici  plus  d'égard  à  ce  que  demande  l'utilité 
des  Ambaffades ,  qu'à  l'avantage  qui  revient  de 
la  Punition,  j^arcc  que  la  PuifTance,  qui  a  en- 
voie l'Ambarfadeur ,  peut  le  punir  elle-même: 
que  (i  elle  ne  le  fait,  on  efl  en  d'oit  de  le  lui  de- 
mander, 6c,  après  un  refus,  de  lui  déclarer  la 
Guerre  pour  ce  fujct,  fi  on  le  juge  à  propos. 
Au  lieu  que,  fi  l'on  permet  à  la  Puifiancc  qui  a 
reçu  un  Ambafliideur,  de  le  mettre  en  prifon  ÔC 
de  le  punir,  du  moment  (i)  qu'il  aura  commis 

quel- 

cn  matière  de  grands  Crimes,  qui  d'ordinaire  ne  font  fruéres 
dourcux,  &  qu'il  faiu  du  moins  r..ipDo'fr  ici  te's,  il  y  a  de- 
quoi  oppofcr  à  cet  inconvénient,  v^a'il  me  o.t  per."-:is  de 
copier  mot-à  mot  ce  que  j  \\  dit  dar.i;  une  Note  fur  le  Cha- 
pitre de  G  R  o  T I  u  s ,  où  la  matière  eft  traitée ,  &  qui  étoit 
imprimé  avant  que  le  Livif:  de  Mr.  de  Bynkershoek 
parût,  mais  qui  apparemment  n.^  verra  le  jour  qu'après  cet- 
te Traduction.     „  Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'utilité  qui  peut 
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quelque  Crime,  fon  AmbaHIide  fera  entièrement 
inutile.  Lors  même  qu'il  n'en  aura  commis  au- 
cun, il  fera  tous  les  jours  expofé  à  être  accufc 
par  toute  forte  de  fujcts  :  car ,  comme  ajoute 
G  ROT  lus,  les  vues  de  h  Puïjjance  qui  envoie 
des  Amhajfadcurs^  13  celles  de  la  Puijjance  qui  les 
reçoit  5  étant  différentes  pour  V ordinaire ,  i^  foU" 
vent  même  oppofées ,  on  ne  manquera  guéres  de 
trouver  quelque  chofe  à  redire  dans  la  conduite  de 
ces  Minijîres  Etrangers ,  à  quoi  on  donnera  le  nom 
de  crime  avec  affez  cT apparence.  Je  ne  fai  pour- 
quoi, fur  cette  queftion,  on  fe  figure  les  Prin- 
ces, 

,,  revenir  de  la  Peine,  lors  que  le  Crime  efl  une  fois  commis, 
3,  mais  de  ce  qui  eft  nccclîaire  pour  empêcher  qu'on  ne  le 
„  commette.  La  fureté  des  AmbalTadeurs  doit  être  enten- 
5,  due  de  telle  manière,  qu'elle  n'emporte  rien  de  contraire 
,,  à  la  fûretc   des  Puiiïances ,    auprès  desquelles   ils    font 

3» 
3» 
» 
5> 
3» 
3> 
3> 
9» 


cnvoicz  ,  &  qui  autrement  ne  voudroient  ni  ne  de- 
vroient  les  recevoir.  Or  qui  ne  voit,  que  les  Ambafla- 
deurs  feront  moins  hardis  à  entreprendre  quelque  chofc 
contre  le  Souverain  ou  les  Membres  de  l'Etat  Étranger,  dans 
les  terres  duquel  ils  ont  été  admis,  s'ils  craignent  qu'en 
cas  de  trahifon ,  ou  de  quelque  autre  malverfation  confi- 
derable,  le  Souverain  du  pais  pourra  lui-même  en  tirer 
raifon;  que  s'ils  n'ont  à  appréhender  que  le  châtiment  de 
,,  leur  Maître,  dont  ils  pourront  aifémcnt  fe  mettre  à  cou- 
vert, foit  parce  que  fouvent  ils  font  alTûrez  de  fa  conni- 
vence ou  de  fon  approbation  tacite,  loit  à  caufe  qu'ils 
efpéreront  que,  dans  le  tems  qu'il  faudra  pour  lui  donner 


3» 

•  »  .  - 

,,  avis  de  leurs  crimes,  ils  trouveront  moien  de  fe  retirer 
5,  ailleurs.  "  Not.  7.  fur  le  §.  4.  J'ajouterai  ici,  pour  ce  qui 
reî^arde  les  Crimes  énormes ,  aducllement  commis ,  que 
j'AmbalTade  par  là  devient  dcs-lors  également  inutile  au 
Prince,  qui  avoit  envoie  rAmbafTadcur  coupable  ,  puis  que 
l'autre  Puidance,  contre  qui  le  Crime  a  été  commis,  n'au- 
ra g^arde  de  vou'oir  déformais  rcconnoitrc  un  tel  Minière. 
La  permiffion  qu'on  donne  de  le  congédier  ou  de  !e  chalfcr , 
Je  fuppofe.  Qu'il  foit  donc  puni  alors ,  ou  qu'il  foit  renvoie , 
c'efl  tout  un,  par  rapport  à  l'utilité  que  fon  Maître  peut  tirer 
de  l'Ambaffade.  Au  relte  ,  voiez  ,  fur  cette  matière  ,  un 
pafTagc  remarquable  de  BoucHti.,  Bwlioihfque  du  Droit 

Iran- 


DES  Ambassadeurs.  C^.  XF//.    zox 

CCS  5  qui  envoient  quelque  AmbafTadeur ,  com- 
me (2)  autant  de  monftres,  plus  difpofez  à  laif-» 
fer  impunis  les  crimes  de  leurs  Miniflres,  que 
ceux  chez  qui  ils  ont  été  commis  pendant  TAm- 
bafîiide  ne  le  font  eux-mêmes  à  le  foufFrir  pa- 
tiemment. J'avoue  que,  fi  un  AmbafTadeur  a 
tramé  quelque  chofe,  par  ordre  de  Ton  Maître, 
contre  1  Etat  où  il  réfide  en  AmbafTade,  il  n'a 
rien  alors  à  craindre  de  fa  part.  Mais ,  en  ce 
cas-là  même  ,  s'il  y  a  quelque  injuftice ,  c'efl 
une  de  celles  qui  font  recompenfées  par  (3)  Pu- 
tilité  publique, 

§.  XIL 

Trançoîsy  Tom.  I.  pag.  161.  qui  eft  cité  d^ns  les  Réflexions 
fur  les  Mémoires  pour  les  AmbaJJadeurs ,  pag.  171,  ct"  fuiv. 

il)  J'avoue  qu'on  ne  doit  pas  légèrement ,  fe  faire  d'eux 
cette  idée.  Mais  malheureufement  l'Hiltoirc  ,  Ancienne  ôc 
Moderne,  ne  nous  fournit  que  trop  d'exemples  de  Princes, 
qui  n'aiant  prefque  d'autre  régie  de  Politique,que  leurs  paillons 
ou  leur  intérêt,  font  capables,  je  ne  dirai  pas  d'approuver 
après  coup,  &  de  laifiTer  impunis  les  plus  grands  Crimes  de 
leurs  Miniitres,  fous  quelque  prétexte  frivole;  mais  encore 
d'en  être  eux-mêmes  les  premiers  moteurs,  quoi  qu'ils  tâ- 
chent toujours  de  fauvcr  les  apparences.  Si  le  Maître  de 
rAmbadadeur  coupable  de  quelcun  de  ces  Crimes  énormes 
contre  l'Etat  ou  le  Souverain,  tels  qu'il  les  faut  fuppofer  ici, 
a  paru,  dans  plufieurs  occafions,  fe  conduire  par  ce  princi- 
pe; on  ne  peut  guéres  efperer  de  fa  part  aucune  fatisfaâion, 
fur  tout  en  certaines  circonltances. 

(3)  Ce  que  demande  ici  l'utilité  commune  des  Nations, 
doit  être  également  fondé  fur  ce  qui  elt  nécelTaire  pour  la 
fureté  &  l'intérêt  de  l'une  &  l'autre  Puilfance,  Un  Prince 
n'envoiera  pas  facilement,  il  eft  vrai, des  Ambafladeurs ,  qui 
foient  ou  foùmis  à  la  Jurifdiétion  de  celui  à  qui  il  les  envoie, 
ou  expofcz  à  être  punis,  comme  Ennemis,  pour  de  légers 
Crimes ,  ou  qui  ne  nuifent  qu'à  quelque  peu  de  Particuliers. 
Mais,  d'autre  côté,  un  Prince  ne  voudroit  guéres  recevoir 
d'Ambadadeurs  Etrangers,  s'il  croioit  ne  pouvoir  jamais  fe 
faire  raifon  lui-même  des  attentats  contre  fa  perfonne,ou  fon 
Etat,  lors  qu'il  auroit  tout  lieu  de  douter,  fi  le  Maître  de 
l'Ambafladeur  lui  en  donneroit  fatisfaétion ,  ou  qu'il  jugcroit 
à  propos,  pour  fa  fureic  &  celle  de  ion  Etat,  d'en  tirer  lui- 

N  5      .  même 
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§.  XII.  J  E  me  fonde  ici  principalement  fur 
la  raifon ,  dont  G  r  o  t  i  u  s  fait  fon  capital ,  c'ell 
que,  par  un  confentement  unanime  des  Nations, 
un  Ambalîlideur  n'eil  point  ccnfc  Sujet  (i)  de 
la  PuifTance  auprès  de  qui  il  exerce  fon  emploi. 
Mais,  comme  j'ai  établi  au  long  ci- deffus  cet- 
te raifon,  il  n'cll  pas  befoin  de  s'y  arrêter  da- 
vantage. 

§.  XIII.  Il  semble,  au  refte ,  que,  par 
cela  même  qu'un  Ambaffadeur  n'eft  pomt  Sujet 
de  l'Etat  oii  il  réfidc,  on  ne  puifTe  pas  plus  lui 
ordonner  de  ne  point  paroîtrc  déformais  à  la 
Cour,  ou  de  fortir  des  terres  de  notre  domina- 
tion >  que  le  punir,  lors  qu'il  a  commis  quelque 
crime.  Mais  ces  ordres  n'emportent  pas  tant 
une  peine,  qu'un  a6te  de  défenfe,  par  lequel  on 
ne  fait  qu'empêcher  que  l'Ambafllideur  ne  con- 
tinue à  nous  nuire  ou  en  nôtre  perfonne,  ou  en 
ce  qui  nous  appartient  :  6c  perfonne  n'a  jamais 
nié,  qu'il  ne  tût  permis  de  fc  défendre  contre 
les    Ambaffadeurs.     C'ell    pourquoi ,    félon  le 

Droit 

même  ▼engeance.  Or  il  ne  ferviroit  de  rien ,  qu'une  PuiT- 
fancc  fut  difporce  à  envoicr  des  Ambafladeurs,  fi  l'autre  n'é- 
toit  difpofée  à  les  recevoir.  Le  but  &  l'ufage  des  Ambafla- 
des  exige  néccffairemcnt,  qu'on  accorde  toujours  ces  deux 
chofes  enfemble. 

§.  XII..  (i)  On  ne  prétend  pas  non  plus  que,  dans  les 
cas,  dont  j'ai  parlé,  il  foit  puni,  comme  Sujet.  Il  le  fera 
comme  Ennemi:  tk  ainli  cela  ne  donne  aucune  atteinte  à 
l'engagement  tacite  où  l'on  ell  entre,  en  recevant  l'Ambaf- 
fadeur,  de  le  regarder  comme  indépendant  de  nôtre  jurif- 
diétion.  Nôtre  Auteur  lui-même  pofc  plus  bas  {Chap.  XXII. 
§.  3.)  un  cas,  où  un  AmbalTadeur  peut  devenir  bujct  de  la 
PuiiTance,  chez,  qui  il  rélide  en  Amb^fTade,  fans  avoir  lui- 
mcme  commis  aucun  Crime.  Que  fi ,  après  avoir  découvert 
une  trahifon ,  ou  quelque  autre  femblablc  attentat  contre  la 
perfonne  du  Souverain,  ou  contre  l'iMat,  on  fuit  l'ordre  des 
procédures  judiciaires  contre  l'Ambaifadeur ,  bien  loin  que 

celui- 
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Droit  Romain,  quoi  qu'une  pcrfonne  revêtue 
de  quelque  Emploi  Public  n'ait  ni  jurifdidion  , 
ni  pouvoir  de  décerner  aucune  peine  ,  elle  peut 
néanmoins  faire  avec  autorité  certaines  défenlès, 
comme  le  dit  le  Jurifconrulte  (i)  Callis- 
TRATE,  en  parlant  de  (2)  l'Intendant  des  Fi- 
nances de  l'Empereur  dans  les  Provinces.  Com- 
me on  n'eil  point  obligé  de  recevoir  toute  forte 
d'AmbafTadeurs,  on  n'eft  pas  non  plus  tenu  de 
garder  tous  ceux  que  l'on  a  une  fois  reçus.  Lors 
qu'un  Ambafladcur  Etranger  ell  lui-même  cau- 
fe  qu'on  le  fait  fnrrir  du  pais,  on  ne  lui  fait  pas 
plus  de  tort  en  le  chaflant,  qu'on  ne  lui  auroit 
fait  en  ne  le  recevant  pas.  C'ell  le  fcul  moien 
qu'on  a  de  pourvoir  à  fa  propre  fureté ,  &  de  ref- 
pccler  en  même  tems  le  caraélére d' AmbafTadeur. 
Tout  Père  de  famille  peut  avoir,  ou  ne  pas  a- 
voir,  des  Etrangers  en  fa  Maifon,  comme  bon 
lui  femble  :  pourquoi  refuferoit-on  le  même 
droit  à  un  Prince  ,  dans  Çts  Etats  ?  Il  faut 
certainement  le  lui  accorder,  fi  l'on  conlîdére 

bien 

celui-ci,  ou  Ton  Maître,  aient  aucun  fujct  de  s'en  plaindre, 
ils  doivent  au  contraire  regarder  cela  comme  une  preuve, 
qu'on  no  veut  pas  en  venir  lége'rement  aux  dernières  extré- 
mité z,  m  rien  omerrre  de  ce  qui  cft  ncceflaire  pour  que 
le  Crime  foit  bien  avéré  ,  &  le  Coupable  ducment  con- 
vaincu. 

§  XIII.  (r)  Sï  tameriy  quajt  tumultuofum  vel  injuriofum 
adverfus  colonos  Caelaris  ,  irohibuerint  [Curatores  Cœlaris  ] 
in  prAdia  C&fariana  accedsre,  abflinere  dehebit  :  idque  Dîvus 
Plus  JuUo  refcripfit.  D  i  G  F.  s  T.  Lib.  I.  Tit.  XIX.  Bc 
Ojjiclo  ProcuratorU  Ct/arisy  vel  Rationaiis ,  Leg.  III.  §.  i. 

(2)  C'!s  Intendant  n'avoierit  ni  Jurifdiâ-ion  Civile,  que 
pour  1'"-  affaires  du  Fifc:  ni  Jurifdidlion  Criminelle, à  moins 
qu'ils  ne  fuflcnt  en  même  tems  Vice-Gouvcrneiirs  de  Provin- 
ce, tel  qu'écoit  Pofice  Pllate.  Voicz  ce  que  nôtre  Auteur 
Ir-i-mêm-i  dit,  dans  les  dodtcs  Obfervationes  Juris  Rom,  Lib. 
II.  Cap.  XX.  XXI. 
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bien  les  Coutumes   reçues   là-dcflus  chez  les 
Nations. 


CHAPITRE    XVIII. 

^id  cjl  Tu  SAGE  DES  Peuples,  à  F  égard 

du  Juge  compétent  des  Amhajjadcurs^ 

en  matière  de  Crimes. 

§.  I,  /^^  O  M  M  E  nous    avons    prefque   adopté 
V^  l'opinion  de  G  r  o  t  i  u  s  ,  fur   ce  qui 

regarde  le  Juge  compétent  des  Ambafladcurs  pour 
affaires  criminelles ,  nous  devons  nous  attacher 
principalement  à  la  prouver  par  Tu  s  a  g  e  des 
Nations. 

§.  II.  Mais  il  fliut  auparavant  écarter  d'ici 
quelques  préjugez  ,  dont  en  fc  fcrt  ordinaire- 
ment, 6c  qui  cependant  ne  font  rien  au  fujet. 
Ceux  qui  ont  traité  des  AmbafTadeurs  6c  des 
AmbaŒides,  après  avoir  étalé  au  long  le  refpeét 
dû  ,  par  le  Droit  des  Gens ,  à  ces  Mini  lires 
Etrangers,  pafTent  d'abord  à  parler  des  Puiffan- 
ccs,  qui,  foulant  aux  pieds  ce  Droit,  ont  fait 
mettre  en  prifon,  battre,  ou  mourir  même, des 
AmbafTadeurs,  quoi  que  ceux-ci  montrafTent  les 
ordres  qu'ils  avoient  de  faire  telle  ou  telle  chofc. 
Il  eft  arrivé  fouvent,  qu'un  Prince,  tranfporté 
de  colère ,  l'a  déchargée  fur  les  AmbaHadcurs 
qu'on  lui  envoioit,  prenant  dans  leur  fang  une 
vengeance,  qu'il  ne  fc  voioit  pas  en  état  de  tirer 
par  la   force  ouverte  des  Armes.     Si  je  voulois 

don- 

Ch.  XVIII.  S.  m.  (i)  Dans  Tes  A/<f/77tfir£j, par  exemple, 
pag.  34.  C7  [u'iv.  de  la  i.  Edit.  ^ng.  43,  cr  fniv.  2.  Edit.  & 
dans  L Ambaffadeur  ,  Liv.  I.  Sed.  XI.  pag,  178,  279.  & 

Sc(ft. 
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donner  ici  des  exemples  de  Nations  barbares ,  & 
même  de  Nations  civilifces  ,  qui  ont  quelque- 
fois ofé  en  venir  à  de  telles  extrpmitez,  j'aurois 
à  produire  &  à  copier  bien  des  chofes,  mais  qui 
ne  fcroient  rien  au  fujet.  Tout  le  monde  tom- 
be d'accord,  que,  quand  on  maltraite  un  Am- 
bafTadcur,  en  haine  du  Prince  qui  l'a  envoie  , 
ou  lors  que  celui-ci  n'a  fait  qu'exécuter  fes  or- 
dres ,  quoi  qu'on  les  trouve  desagréables  j  on 
viole  le  droit  de  la  Société  Humaine,  en  foulant 
aux  pieds  un  engagement  fondé  fur  à^s  conven- 
tions tacites.  Mais  autre  choie  efl  de  favoir  , 
comment  on  d(Mt  agir  envers  un  Ambaffadeur , 
lors  qu'il  a  commis  des  Crimes  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  l'Ambaflade,  êc  li  le  Prince  même, 
auprès  duquel  il  ell  envoie  peut  le  punir, ou  (Ims 
autre  forme  de  procès,  ou  par  les  voies  ordinai- 
res de  la  Jullice. 

§.  III.  Nous  devons  aufîî  palier  fous  fîlencc 
les  exemples  d'Ambaffideurs,  qui  étant  venus  à 
ufer  de  voies  de  fait,  ont  écé  à  leur  cour  repouf» 
fez  6c  reprimez  par  la  force  :  car  ce  cas-là  n'ap- 
parti-^nt  pas  non  plus  à  nôtre  quefhon,  6c  nous 
l'avons  déia  exclu,  dans  le  Chapitre  précèdent. 
C'ell:  pour  la  même  raifon,qué  l'Empereur  d'y//- 
lemagne  rejetta  les  plaintes  qu'on  lui  faifoit,  fur 
ce  qu'il  avoit  donné  ordre  d'arrêter  le  Prince  de 
FurJlembeT'g^  quoi  que  véritablement  revêtu  du 
caractère  d'^^mbaHadcur.  Cette  affaire  caufa  de 
grands  troubles,  comme  on  le  peut  voir  dans  le 
{a)  Mercure  Holla^dois,  6c  en  plu-  C*»)  noi- 
fieurs  endroits  du  Livre  de  (  i  )  W  i  c  qjj  e  f  o  r  t:  ^Mf!cur. 

^         mais  ^""-  ^<574. 

Scdl.  XXVIl.  pag.  872.  Il  s'agit  du  fameux  Guillaume  F.gon, 
que  l'Empereur  Leopold  fit  enlever,  ik  qui  depuis  aiant  été 
fait  Cardinal ,  a  donné  occafion  à  bien  des  troubles. 
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mais  le  détail  en  eft  trop  long,  pour  que  nous 
nous  arrêtions  ici  à  examiner  il  ce  qui  s'y  pafla 
ctoit  ou  non  5  dans  les  règles  j  6c  il  y  eut  plufieurs 
încidens,  qui  font  hors  de  nôtre  fujer.     En  Tan- 
née M.  DC.  LVIII.  pendant  le  fiége  de  Cop- 
penhague^  un  AmbafTadcur  de  Suéde ^(\\xi  fe  trou- 
voit  dans  la  Place,  étant  accufé  de  préparer  des 
armes,  pour  les  faire  prendre  à  fes  gens,  fut  mis 
aux  arrêts,  fous  bonne  garde  militaire,  dans  un 
m  Tjh.     lieu  public,  comme  (Z')  Aitzema  le  rappor- 
xxxvui.  te.     Mais  ce  n'étoit-là  encore  qu'une  cfpcce  de 
p^s-ï<^«'»    (JcJfenfe,  mife  en  ufage  dans  un  danger  preflant, 
pour  fe  mettre  à  couvert  d'une  violence  in- 
julte. 

§.  IV.  Il  faut  avouer  pourtant ,  après 
avoir  ainfi  réduit  la  queftion  à  fes  juftes  termes, 
qu'on  trouve  des  exemples  d'Ambaifadeurs  Etran- 
gers, ou  de  gens  de  leur  fuite,  contre  lesquels 
on  a  procédé  criminellement ,  dans  le  pais  oli 
ils  réfidoient,  6c  où  ils  avoient  commis  quelque 
crime.  Voici  ce  que  dit  Cornélius  N  e'- 
pos,  au  fujet  de  Pélopidas:  (i)  Comme  il vou^ 
loit  réduire  la  ThefTalie  fous  la  domination  des 
Thébains,  il  fe  croioit  ajjez  en  fureté  par  le  ca- 
raElére  d"  Arnhaffadeur  ^  qui  eft  f acre  ^  inviolable 
félon  la  coutume  de  tous  les  Peuples  :  néanmoins  le 
"tyran  Alexandre  de  Phéres  le  fit  arrêter 

s.  IV.  (i)  Et  quum  Theiïaliam  in  poteflatem  Thebano- 
Tum  cuperet  redigere  y  legatïonlfc^ue  jurcfatts  tecfurn  fe  arb'itra- 
retUTy  quod  apud  omms  Gentes  fanùîum  ejfe  cenjuejjet ,  a  Ty- 
ranno  Alexandre  Pheraeo,  fimul  cum  Ifmenia  comprehenfus ^ 
in  vincula  conje^lus  ejî.  Vit.  Pelopi  d.  Cap.  V. 

(i)  Mijfiqm ,  quï  fequerentur  [  Phileam  Tarentinum  ,  & 
obfides  ]  ab  Tarracina  comprehenfos  omnes  retraxerunt.  De' 
duâfi  in  Comitio ,  l'irgifque  ,  adprcbante  Populo  ,  c^ft ,  de  fax$ 
dtiiçiHnm,  T,  LiY.  Lib.  XXV.  Cap.  Vil.  in  fin. 
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£s?  mettre  en  prifon ,  //^i  £5?  I  s  M  e  n  i  a  s.  Ce  fa- 
meux Général  d'armée  ne  fut  pourtant  pas  puni 
enfuite  ,  comme  il  paroît  par  ce  que  THiftorien 
ajoute.  Mais  voici  un  exemple  de  punition ,  & 
un  exemple  éclattant ,  qu'on  trouve  dans  T  i  t  e 
LiVE.  Philéas,  de  Parente,  étant  à  Rome  en 
AmbafTade ,  fit  fauver  de  prifon  ,  en  gagnant 
deux  Sacriftains,  quelques  Otages  Tarentins^  & 
s'enfuit  avec  eux  :  mais  aiant  (2)  été  tous  repris, 
Cif  menez,  dans  la  Place  des  AJfemhlées  Publiques  , 
ils  furent  fouettez ,  avec  V approbation  du  Peuple , 
i^  jetteiL  enfuite  du  haut  d'un  rocher  en  bas, 
G  R o  T I  u  s  (a)  &  d'autres,  excufcnt  ce  proce-  {^1)01}.  ' 
dé  rigoureux  ,  par  la  raifon  que  les  Tarentins  pl^Lib.n. 
aiant  été  vaincus,  étoient  devenus  Sujets  des  c  a  p. 
Romains^  ou  plutôt  parce  que  leur  Ville  même 
étoit  occupée  par  une  Garnifon  des  Romains, 
Mais  je  doute,  que  la  jullification  foit  bonne: 
car  Philéas  étoit  à  Rome  en  qualité  d'Ambafla- 
deur  des  'Tarentins ^  6c  y  réfidant  fur  ce  pie  là, 
il  devoit  auffi  jouïr  inviolablement  des  droits  de 
fon  AmbafTade. 

§.  V.   Voila'  pour  l'Ambafladeur  lui-mê- 
me.    Salluste  nous  fournit  un  exemnle  de 
procédures  criminelles  faites  contre  une  perfon- 
ne  de  la  fuite  de  l' AmbafTade.     C'ell  Bomilcar^  , 
(i)  qui  étante  dit-il,  de  la  fuite  de  celui  {2.)  qui 

étoit 

§.  V.  (i)  F;V  nus  ,  magis  ex  dquo  honocjuCf  cjuàfn  ex  yure 
Centium  ,  Boniilcar,  cornes  ejus ,  qui  Rom'^m  fide  publicÂ  vé- 
nérât. Bell,  Jugurth.  Cap.  XXXV.  (39.  Edi>.  Walf.) 

(1)  (>'eft-â-dirc,  de  Jugurtha^  qui  n'étoit  nullement 
AmbafTadeur.  Le  Préteur  /..  Caffius  étoit  allé  exprès  en 
Jlfrique,  pour  l'amener  à  Rome  ^  &c  avoit  eu  bien  de  la  pei- 
ne à  lui  perfuader  de  venir  implorer  la  clémence  àtsRomalns, 
1!  ert  vrai  qu'il  lui  donna  pour  lûreié  la  foi  publique,  &  la 
fienne  :  &  c'cll  par  là  que  l'exemple  a  quelque  rapport  avec 
le  fujet,  dont  il  s'agit. 
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et  oit  *uenu  à  ]^omç.  fous  la  foi  publique  ^  fut  mis 
en  Jujlice^  plutôt  par  un  principe  d'Equité^  que 
félon  le  Droit  des  Gens.  On  voit  là  une  accula- 
tion  intentée  en  Jultice  dans  les  formes.  Car 
pour  ce  que  Salluste  ajoute  ,  qu'on  doit 
juger  d'un  tel  procédé  par  les  principes  de  l'Equi* 
té  5  plutôt  que  par  le  Droit  des  Gens ,  cela  ne 
change  rien  à  l'affaire,  &  prouve  feulement  (3) 
que  l'Hillorien  pcnfoit  ainll  là  defius,  £c  qu'en- 
core que  le  rcfpect  pour  le  Droit  des  Gens  parût 
demander  qu'on  relâchât  Bomilcar  ^  on  ne  trou- 
va pas  à  propos  de  le  faire,  comme  y  aiant  là 
quelque  chofe  de  contrau'e  aux  principes  de  /'£- 
quité j  que  des  gens,  fur  tout  (4)  peu  verfez 
dans  le  Droit,  fe  forgent  aifément,  &  qu'ils  fe 
forgeoient  dans  le  cas  dont  il  s'agit  5  car  il  leur 
fembloit,  que,  dans  les  régies  de  l'Equité,  le 
Crime  doit  toujours  être  fuivi  de  la  Peine,  fans 
diltinction  de  pcrfonnes.     C'efl  ainfi  qu'on  doit 

ex- 

{3)  Cela  étant,  voilà  un  grand  inconvénient  à  fonder  le 
Droit  des  Gens  fur  des  exemples.  Pour  trouver  ces  exem- 
ples, il  faut  les  chercher  dans  les  Hiftoriens-.  &  comme  les 
Hiftoricns  jugent  ordinairement  des  faits  qu'ils  rapportent, 
félon  les  idées  qu'ils  ont  de  la  Jultice  &  de  l'Equité,  peut- 
on  fe  fier  à  ce  qu'ils  difent  ? 

(4)  Voici  encore  un  autre  grand  embarras.  Car  on  tour- 
nera la  médaille,  &  l'on  dira,  que  ceux,  qui,  dans  d'au- 
tres occalions,  ont  cru  devo'r  agir  autrement,  fe  faifoient 
de  vains  fcrupules ,  faute  d "être  affez  verfez  dans  le  Droit. 
D'ailleurs,  TUfage  étant  une  chofe  de  fait,  s'il  cft  clair  & 
conlhnt,  comme  on  doit  le  fuppofer  ici,  d'où  vient  qu'on 
met  feulement  en  queition  ce  qu'il  a  une  fois  décidé  ?  Et 
cependant  voici  une  décifion  toute  contraire;  on  avoué  mê- 
me, que  ce  n'ell  pas  la  feule. 

(5)  j'avoue  qu'il  m*a  paru,  &  qu'il  me  paroît  encore 
avoir  été  alTcz  bicu  expliqué,  fur  tout  par  Jean  R  i  v  i  u  s: 
&  je  va's  copier  ce  que  j'ai  dit  là-delTus,  dans  ma  Note  fur 
l'endroit  où  Gr  ot  i  us  le  cite.  ,,  L'Hiflorien  veut  dire, 
„  qu'encore  qu'à  U  rigueur  on  pût  d'abord  faire  mourir  Bo- 

„  mil- 
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expliquer  le  pafTage  de  S  a  l  l  u  s  t  e  ,  qui  a  été 
très-mal  entendu  par  (f)  la  plupart  à.z%  Inter- 
prètes. 

§.  VI.  On  trouve  encore  ici,  dans  l'Hi (loi- 
re  Moderne 5  des  exemples  Icmblables  à  ceux  que 
je  viens  de  rapporter.  Le  Pape  Paul  IV.  fit 
mettre  en  prifon  Garcilajjo  de  là  Vega  AmbafTa- 
deur  à'Efpagne^  parce  qu'il  cabaloit  à  Rome:  ÔC 
comme  le  Duc  dC^lbe  s'en  plaignoit ,  le  Pape 
lui  repondit:  ^le  fi  Vega  s'étoit  tenu  dans  les 
homes  de  fa  commijjion  l^  de  fin  emploi  ^  on  ne  lui 
auroit  fait  aucun  mal  :  mais  qu'aiant  trempé  dans 
des  complots ,  des  /éditions ,  £5?  des  machinations 
fier  êtes  ^  contre  le  Prince  à  qui  il  ai'oit  été  envoie  ^ 
il  s"  et  oit  rendu  coupable  comme  fiimple  Particulier^ 
13  en  cette  qualité  il  méritoit  le  fiupplice  j  ce  mme 
le  raconte  Fra  Paolo,  dans  Ton  H fto'ire 
{\)du  Concile  de  Trente.  Mais  l'affaire  n'eut  point 
de  fuite ,  &  l'Ambaffideur  en  fut  quitte  pour 

la 

,j  milcary  félon  le  Droit  des  Gens,  à  caufe  de  raffaffinat 
,,  de  Mafftva,  lans  lui  donner  le  tems  de  plaider  fa  caufe 
„  en  Jullice;  cependant  ,  pour  ufer  de  douceur  envers  lui 
„  (c'eft  ce  que  llguifie  ici,  comme  en  bien  d'autres  endroits, 
,,  ex  £quo  CT"  bono)  on  voulut  bien  lui  accorder  cette  grâce, 
,,  qui  lervit  à  le  fauver,  comme  il  paroît  par  la  fuite.  Ainfî 
,,  ces  paroles,  cowes  ejus ,  quiKoiwxm  fiilepuhltcâvenerat^ 
„  bien  loin  de  donner  à  entendre,  que,  parce  qu'il  étoit  de 
„  la  fuite  d'une  perfonne  venue  avec  fuifconduit,  on  ne 
„  pouvoir  lui  rien  faire,  félon  le  Droit  des  Gens,  infuiuent 
9>  au  contraire,  qu'aiant  commis  un  crime  li  atroce,  il  s'é- 
9,  toit  rendu  par  là  d'autant  plus  digne  d'être  puni  fans  délai, 
,,  qu'il  étoit  venu  fous  la  foi  publique. 

§.  VI.  (i)  si  Vega  intra  ma7jdati  fines  y<y  Legatî  munus 
fe  continuijfet  y  n'ihil  damni  pajj'urum.  Sed  ^  quum  confilioriim, 
feditionum ,  machinât ionum  ,  clam  in  eum  Princitem ,  ad  quem 
fuerat  rnijfus ,  initarum  pariiceps  fit ,  tamqttam  privatum  im- 
probe egijjey  atque,  ut  talem\  Jupplîcium  meniijj'e,  Llb.  V, 
P^S-  3^4 >  3^'5«  i^^'  Latin.  Gorinch.  1658. 
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la  prifon  dont  enfuitc  on  le  mit  dehors.  D'autres 
Princes  font  allez  plus  loin.    Quelques  Ambafla- 
dcurs  du  Roi  de  Pcrfè  s'étant  donne  trop  de  libér- 
iez dans  un  Feltin,  furent  tuez  en  {2.)  Âlaccdohie. 
Un  x'\niban'adeur  (  5  )  envoie  en   Portugal ,    y 
aiant  commis  adultère,  y  fut  puni  de  mort.    J.a 
même  chofe  arriva  (4)  ^jlMUcw^  à  un  Ambafia- 
deur  de  Francc^ipoux  caufe  de  meurtre.  K  i  r  c  h- 
u)  L'-.ir.    NER  (^)  rapporte  ces  trois  exemples,    6c  allc- 
Lib.  II.      &UC  lâ-defllis  de  bons  carands.    Dans  le  premier 
ntém.  T15.    néanmoins  on  tira   vengeance  du   crime  lur  Je 
^f'ii-  champ 

(2)  Ils  éloicnt  envoiei  à  jinr^ntas.  Apre?  avoir  largcmeut 
bu,  daijs  un  tcilin ,  ils  prièrent  ce  Prince  de  faire  venir  les 
Femmes,  &  celles  de  fon  Fils  Alexandre.  Et  comme  on 
leur  eût  accordé  celn,  quoi  qu'avec  répugnance,  ils  s'aban- 
donnércnr  H  f.^t  aux  mouvemens  que  leur  inlpiroient  de  tels 
objets, que  le  P'ils, moins  endurant, que  fon  Père, le  pria  de 
fortir ,  pour  exécuter  un  delfcin  que  fa  jaloufie  lui  luggera  fur 
le  champ.  Il  fit  déguiier  en  Filles  des  jeunes  Gens,  qu'il  plaça 
dans  une  Chambre  ,  où  les  Ambaif^deurs  s'aticndoient  de 
prendre  les  dernières  libériez  avec  ces  Dames,  mais  où  ils 
furent  tuez  par  ceux  qui  n'en  avoient  que  l'habit.  VoiezHE.- 
KODOTE,  L.b.V.  Cap.  18.  CT*  A^î.  J  u  ST  IN.  Lib.VlI. 
Cap.  3. 

(3)  Kir  c  H  NE  R  cite,  pour  ce  fait,WARsE  vie  lu  s, 
Crat.  Funebr.  Stcphani ,  Rcg.  l'olon. 

(4)  11  n'/  a  point  ici  d'Auteur  cité  ,  dans  le  Livre  de 
K I  R  c  H  N  E  R  ;  &  il  ne  nomme  pas  non  plus  l'Ambalfadeur, 
qui  eut  ce  trille  ibrt.ll  s'agit  de  Merveille '^ow  Maravtgim)  Gen- 
tilhomme Milanois,  quiétoit,  delà  part  (ÀtFrarçois  I.  au- 
près de  François  Sforze ,  dernier  Duc  de  Milan.  Un  Gentil- 
homme de  la  Maiion  de  Caftiz^ltone  aiant  inlùlté  à  diverfes 
fois  les  Domelliquts  du  NTÏnifue  de  France  ,  ceux-ci  le  tué- 
lent,  en  fe  défendant,  <k  non  pas  leur  Mnilre,  comme  on 
pourroit  l'infeier  de  la  manière  dont  s'exprime  K  i  r  c  h  n  e  r 
(  hù7)jiculii  pœnam  luit)  ë<.  avant  lui ,  A  L  E  H  u  i  C  Gentil 
(hûwicidii  convicius ,  de  Légation.  Liv.  il.  Cap.  XV il.  fag. 
lï^^.)  Tout  le  palfâ,  dans  cette  aifaire,  de  la  manière  du 
monde  la  pus  irréguhere,  en  forte  qu'il  y  a  grande  apparen- 
ce que  le  Duc  voulut  le  défaire,  à  quelque  prix  que  ce  fur, 
de  MerviiUif  pour  faire  la  cour  a  i  Empereur.     \'oiez  les 
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champ  &  fans  mûre  délibération  ,  plutôt  qi^ 
par  des  procédures  judiciaires.  Et  dans  le  der- 
nier il  y  avoit  lieu  de  douter,  fî  celui  qui  fut 
condamné  au  dernier  fuppliceétoit  véiitablement 
Amballadeur.  On  trouvera  dans  (f)  W i  c  ql^  e- 
FORT,  les  raiibns  pour  lesquelles  cela  pou  voit 
CLre  contelté.  A  l  b  e  r  i  c  Gentil  parle  d'un 
Ambafî^ideur  de  Venife ,  qui  fut  aufîi  puni  de 
mort  ^ Milan ^  pour  caufe  ((5)  d'adultère.  Tes- 
M  A  R ,  dans  fes  (7)  Notes  fur  G  r  o  t  i  u  s ,  fait 
mcniion  a'un  autre  Ambafladeur  puni ,    pour 

avoir 

Miynoires  de  Martin  du  Bellay,  Liv.  î  V.  fol.  15-3, 
f^r  fuiv.  Ed.  de  Pans  ,1573.  C  iH'Jl.  de  France  du  Père 
Daniel,  Tom.  V.  pag.  300.  e^  fuïv. 

(5)  Mémoires  y  pag  47.  11  en  parle  aufîi ,  dans  Ton  jim- 
h^iU.ùur,  Li7. 1.  Seél.XI.  pag.  275.  176.  Mais  les  raiions . 
qu'on  a.iéguoit  pour  contciter  à  Merveille  h  qualité  ÔC  les 
Droits  de  Miniftre  Etranger,  paroi ITent  de  pures  chicanes. 

(6)  11  eît  vrai  que  cet  Auitur  avoit  parié  un  peu  plus  haut 
de  rAduitére,dontr/7fW;î/- (embloit  accufer  les  Ambafladeurs 
de  Corj/lantinojyle  :  mais  immédiatement  après ,  il  rapporte 
l'exemple  de  quelques  AmbaiTadeurs  de  Lacedémone,que  l'oii 
prétendoit  avoir  excité  une  fédition,mais  que  l'on  relâcha.  Au 
contraire,  ajoûte-t-il,  un  Ambafiadeur  de  Venife ^  jugé  cou- 
pah'e  du  même  crime,  fut,  à  ce  qu'on  dit,  puni  de  mort 
à  Milan ,  il  n'y  a  que  peu  d'années  :  Contra  Venetus  Legatus 
hujus  ryialeHdï  fons  yidicatas,  non  multi  an/il  funt  ^  Medio- 
lani  diciîur  capite  plexus.  De  Legationib.  z:/^  II  Cap.  XVU. 
pag.  1 19.  Ainfi  il  femb'e  que  le  crime  du  Miniftre  de  Venift 
confiftoit  auiTi  à  avoir  caufé  quelque  tumulte  dans  l'Etst. 

(7)  Ub.W.  Cap.  XVIlI.§.4.iit.^.  C'ell  l'exemple  de  Bsr- 
nardin  de  Mendoza^  AmbaiTadeur  d'fifpajyne  en  Angleterre. 
Mais  la  Reine  Ellzaheth  fe  contenta  de  le  faire  lortir  & 
emmener  par  force  hors  du  Roiaume.  Vo'ez  C  a  m  b  d  e  n  , 
fur  l'année  1584.  pag.  379,  &  feqq.  Edlt.  tUevir.  Wic- 
CLU  t  F  OR  T  en  parle  dans  fes  Mémoires  y  pag.  141,  iqo.  dé 
h  1.  Edit.  &  dans  ï Amhajfadeiir ^  Llv.  I.  Seél.  XXV'II.  pag. 
824.  &  Scrd  XXIX. ;;rt^?. 903, 904.  Et  notre  Au:cur  rapporte 
p'i:s  bas,  dans  ce  Chapitre,  (§.8.)  le  même  cas,  en.noni- 
iTiant  rAinbalTadeur. 

O  X 
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avoir  excite  une  rébellion.  Le  Frère  d'un 
Amba(îadcur  de  Portugal  en  Angleterre  ,  aiant 
tue  un  homme  a  Londres^  &  s'étant  réfugié  dans 
THotel  de  Ton  Frère,  à  la  fuite  de  qui  il  étoit, 
Cromivcl  ,  Protecteur  à^ ybiglcterre  ,  Tenvoia 
prendre  la,  6c  lui  fit  trancher  la  tête,  comme 

(^)J;ib.  on  le  voit  dans  {h)  Aitzema,  6c  dans  le 
{c)  Mercure  H  o  l  l  a  n  d  o  i  s  >  aufli  bien 
que  dans  {cl)  W  i  c  q  u  e  r o  r  t  ,    qui  le  dés- 

V/-^  pag.  approuve.      Celui-ci   ne   fe   recrie    pas  moins 

Vd\^u Am-  ^^^  ^^  ^'■^^  ^'■"  ^^■^'i^'^'i  "^  lui-même,   en  Tannée 
bn'Udeur     M.DC.LXXV.  Il  étoit  à  La  Haie ^  en  qualité 
s^éâ.^t.'^'  ^^  Réfident  du  Duc  de  Lnnehourg^  mais  en  mé- 
f'»?.  885,     me  tems  au  fervice  des  Etats  Généraux^  (e)  fous 
(0  In  den  fi^^f^f^e'/ît  ck  garder  le  fecret.     Cependant   s'etant 
ted  van  fe-  laiflc  gagucr  par  argent,    il  communiqua  quel- 
ques fecrets  de  l'Etat  à  des  Puiflances  amies,  ou 
qui  du  moins  n'étoient  pas  encore  ennemies.  Là- 
defllis ,    la  Cour  de  Hollande  le  condamna  ,  ainfl 
que  je  l'ai  dit  ci-dcfTus,  dans  le  Chapitre  XL 
'   de  cet  Ouvrage.    Mais,  comme  je  l'ai  aufli  re- 
marqué au  même  endroit ,   il  demeuroit  ici  a- 
vant  ïon  AmbafTade,  en  qualité  de  Sujet,  ^  il 
n'avoit  pas  cefle  de  l'être. 

§.  VII.  Voie  a'  donc  des Ambafïïidcurs  pu- 
nis, 6c  pour  des  Crimes  d'Etat,  6c  pour  des  Cri- 
mes 

§.VII.  (1)  Que  les  AmbaiïadeiirSjComme  tels.foicnt  cxemts 
de  la  Juiibdi6tion,  proprement  ainfi  nommée , des  Puiflances 
auprès  desquelles  ils  font  envolez;  i^  que  toutes  ibrtcs  de 
crimes  n'autorifent  point  à  les  regarder  &  les  traiter  comme 
Ennemis  :  c'eft  ce  qui  paroît  fuffifammcnt  par  l'ufage  àc^ 
Nations,  &  qui  aufTi  peut,  à  mon  avis ,  ctrc  prouvé,  indé- 
pendamment de  la  coutume,  par  les  régies  générales  de  l'in- 
terprétation n.uurcllc  des  Conventions  tacites,  6>:  par  ce  que 
demande  manifellemcnr  le  but  des  Amballades.  jusques-là 
tout  c(t  ô^c  plain  pie.  Mais  de  l'avoir  où  commence  l'état 
d'hollilité,  qui  met  fin  au  privilège  de  ces  MiniiUes  Publics 

cclt 
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mes  communs.  On  pourroit  conteftcr  quelques- 
uns  de  ces  exemples,  comme  y  aiant  des  circonl^ 
tances  qui  font  qu'ils  femblent  ne  pas  le  rappor- 
ter à  la  queftion  du  Juge  compétent  des  Ambaf- 
fîideurs  ,  qui  ed:  ce  dont  il  s'agit.  Mais  accor- 
dons qu'ils  loient  tous  à  propos,  6c  qu'on  puific 
même  en  apporter  un  plus  grand  nombre  :  il  ne 
s'enfuivra  pourtant  pas  de  là,  que  ces  exemples 
faiTent  une  règle  du  Droit  des  Gens.  Pcrfonne  ne 
nie,  qu'en  maltraitant  fims  fujet  les  Ambafladeurs 
on  ne  viole  le  Droit  des  Gens:  6c  cependant  il 
efl:  certain  ,  que  plufieurs  Nations  en  ont  ainfî 
ufé  actuellement.  Mais  audî  elles  le  font  désho- 
norées par  là  dans  le  monde  >  &  il  ne  manque 
pas  non  plus  de  gens,  qui  ont  blâme  les  puni- 
tions, que  je  viens  de  rapporter,  comme  hon- 
teufes  à  ceux  qui  ont  donné  de  tels  exemples.  J'o- 
fe  a{]ïïrer,que  les  (i)  exemples  contraires, qu'on 
allègue  ici,  l'emportent,  &  l'ont  toujours  em- 
porte, foit  pour  le  nombre,  foit  pour  le  poids, 
parmi  les  Nations  même,  qui  d'ailleurs  ont  quel- 
quefois puni  des  AmbaHIidcurs,  par  un  mouve- 
ment fdbit  &  indcliberé.  Le  Peuple  Romain , 
des  fon  enfance,  fe  déclara  hautement  6c  montra 
le  chemin  fur  ce  fujet,  dans  un  cas  très  -  remar- 
quable. Car,  après  que  Tarqiiin  eut  été  chafTé, 

celui- 

c'eft  fur  quoi  je  ne  fai  fi  les  exemples  font  aflez  clairs,  alTez 
uniformes.  En  les  examinant  tous, avec  toutes  leurs  circons- 
tances, on  trouvera  peut-ctre  qu'il  elt  Ibuvent  alfcz  difficile 
de  décider,  fi  la  géncrofité,  l'imerêt,  ou  quelque  aiure  rai- 
fon  de  Politique ,  n'ont  pas  eu  plus  de  part  à  l'indulgence 
dont  on  a  ufé  envers  des  Ambafladeurs  coupables  de  trahi- 
fon  ,  que  la  crainte  de  manquer  au  rcfpedt  qu'on  croioit  de- 
voir confcrver  pour  leur  caradtére,  même  après  un  Crime 
énorme  contre  l'Etat  ou  le  Souverain.  Voiei  ce  que  je  dirai 
ci-deflbus,  fur  le  §.8.  du  Chapitre  dernier.    • 
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celui-  ci  aiant;  envoie  à  Rome  des  AinbaiTadcurs, 
qui  y  tramoicnt  toute  autre  chofe  que  ce  p^^ur- 
quoi  ils  faiibicnt  lemblant  d'être  venus,  (c^  ils 
tiavailloiciit  Icciêcemcnt  à  rétabUr  leur  Muitrc, 
êc  a  faire  foulever  en  l'a  faveur  la  Jeuncilc  Romai- 
ne, plutôt  qu'à  obtenir  le  recouvrement  des 
biens  de  ce  Prince)  on  mit  auj/t-tôt  en  prifon 
les  l'raiîr.cs^  dit  (2)  Tite  Live,  mais  on  ba- 
lança  un  peu ,  ft  l'on  en  ufcroit  de  mcme  à  V égard 
des  Ambdljadeurs  :  cependant ,  ([uoi  que  ceux  -  ci 
femhlajjcnt  a'voir  mérité ,  par  leurs  mauialfes 
pratiques ,  d'être  regardez  £5?  traitez,  comme  En- 
nemis^ la  confîderation  du  Droit  des  Gens  rem- 
porta. Tous  ceux  qui  ont  traité  la  quellion, 
dont  il  s'agir,  ont  rapporté  cet  exemple  5  &  il 
ne  devoit  point  être  oublié,  à  caufe  de  Tatrociié 
du  crime,  (3)  qui  n'empêcha  pas  qu'on  ne  rcl- 

pcclâc 

(1)  Vroà'itorihiii  extemplo  in  vïncnla  conjeffis  ,  de  Leiatis 
patilulum  addubltatum  eji  :  cr  ,  quam^uam  viji  junt  comn'ï- 
Jijje  y  ut  hoftium  loco  ejjent ,  jus  tamen  Gintmm  vnluit.  Lib, 
ll.Cap.  IV.  77//W.7. 

(3)  Mais  il  y  a  ici  la  même  difficulté,  dont  j'ai  pnrM  fur 
le  §.4.  à  l'occafion  du  pafiage  deSALLusTE.  Les  Rotnalm 
balancent,  ils  doutent,  ils  mettent  en  délibération,  fi  le  ca- 
radére  d'AmbalTiidcurs  doit  être  ici  relpeclé,  après  un  ado 
fi  manifcfte  d'hoflilité:  voilà  qui  rend  lufage  douteux.  De 
plus  on  peut  fort  bien  expliquer  le  pafla^c ,  en  forte  qu'il 
s'enfuivra  le  contraire  de  ce  qu'on  en  intcre  ordinairement. 
^us  tamen  Gentïum  x'rt.'«.7  ,  c'eft-à-dire,  pUcuït  heic  valere  ^ 
^aod  ceteroqn'm  !}uris  Gentil^}?}  fiaffet ,  jp.rn  autem  non  erat. 
On  reconnut,  que  la  conduite  des  Am.baliadeurs  de  Targui» 
auiorifoii  à  les  traiter  en  Ennemis,  &  par  conféquent  à  n'a- 
voir aucun  égard  au  privilège  qu'ils  auroi^^nt  eu  d'ailleurs  par 
le  Droit  des  Gens  :  cependant  on  jugea  à  propos  de  ne  point 
mer  du  droit  qu'on  avoit  de  les  punir.  C'clt  ainfi  que  j'ai  ex- 
pliqué ce  pall^ige ,  dans  mes  Notes  fur  G  r  o  t  i  u  s  ,  Dr.it 
de  U  Guerre  ct*  de  la  Paix ,  Liv.II.  Chap.XVllI.  §.  4.  Note  4. 
&  cela  avant  que  davoir  vu  la  D'.n'crtaiion  de  feu  Mr.  C'o  c- 
c  £  j  u  5 ,  De  Legato  Sanétoy  non  iwpuni ,  où  il  donne  la  mc- 
"  •  me 
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pcftât  le  cani6tére  d'Ambafladcur.  luts  Romains^ 
dans   les   Siècles   fuivans,  fe   réglèrent  prcrque 
toujours  fur  la    conduite ,   que  leurs  Ancêtres 
avoient  tenue  dans  un  cas  (î  éclattant.     Gro- 
T I  u s  {a)  rapporte ,   fur  la  foi  de  P o l  y b e ,  ('*)  '^^^' /«• 
qu'un  Ambafladeur,  qui   étoit   à  Rome  ^    aiant  S.  5^. '^' 
fourni  à  des  Orages,  qu'on  y  gardoit,  le  moien 
de  fe  fuiver,  on  fe  contenta  de  lui  dire,   qu'il 
eût  à  fonir  de  la  Ville:  &  cependant  une  autre 
fois  \qs  Romains  imprudemment  avoient  puni  de 
mort  un  pareil  crime  (4)  en  la  perfonne  d'un 
Ambafïïidcur  de  Tarente.     K  i  r  c  h  n  e  r  (f  )  a 
confondu  mal  -  à  -  propos  ces  deux  cas.     G  r  o- 
Tius,  dans  fjs  Notes,  apporte  un  autre  exem- 
ple, de  quelques  Ambafladeurs  de  Carthage^  qui 
commirent  des  infolences  à  i^^;;/^?,  ëc  qui  pour- 
tant n'y  furent  point  punis,  (6)  mais  renvoiez 

à  Car- 

me  explication,  Sedl. HT. §.3. 

(4)  Il  fut  jet^édu  haut  d'un  Rocher  en  bas,  avec  tous  les 
Otages, qu'on  avoit  repris.  Volez  Ti  te  Li  ve,  Lib.XXV. 
Cap.  Vil,  C't\oit  le  même  Phlleasy  dont  on  a  parié,  ci-def- 
fus,  §.4. 

C5)  Lf^4/.  Lib.II.Cap.  I  nutn.i4,().ou  il  dit, qu'on  ordonna  à 
Phileasy  de  Ibrtir  de  la  Ville  en  cinq  jours.  Cet  Auteur  s'eit 
brouillé  ici,  en  copiant  A  l  ber  i  c  Geniil,  De  Légat» 
Lib.  II.  Cap.  XXI.  pa^^.  13S.  qui  cite  Polybe,  pour  i'cx- 
emple  de  l'AmbalTadeur,  qu'on  le  coiîtenu  de  congédier. 
G  R  G  T  1  u  s  a  auffi  copié  Gentil:  mais  11  auroit  été  a 
fouhaitier ,  que  l'un  &  l'autre  cufîent  marqué  exactement 
l'endroit  de  PoL  Y  B  E  ,  où  le  fait  fe  trouve.  Gentil  dit: 
Ut  in  Seleèîis  habet  PoL  y  Bi  u  s.  Je  puis  allùrcr,  que  je  l'ai 
cherché  long  tems,  &  dans  ces  Extraits,  &  par  tout  atîleurs, 
fans  l'avoir  trouvé.  Je  m'imagine  aufri,que,  Ç\  Mr.  deB  yn- 
KERsHo  ek  avoit  lui-mcme  lu  cela  dans  l'Hiilorien  cité, 
il  n'auroit  pas  manqué  d'indiquer  l'endroit. 

(6)  Bien  loin  de  là:  les  Carthaginois  aiant  livré  ces  Jeunes 
Gens  aux  Romains  y  ceux-ci  les  rcnvoiérent  encore,  fans  leur 
faire  aucun  mal;  comme  le  rapporte  Dion  Cas^ius, 
que  l'on  cite ,  Bxcerpt,  Légat,  num.  1 9. 
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ù  Caytbagc.  Scipion  r africain  en  ufa  de  même  à 
regard  d'un  Ambafîîidcur ,  qui  avoit  très- mal 
jigi ,  comme  le  rapporte  A  p  p  i  e  n  cr^lexandrie^ 
cité  par  (7)"  Antoine  de  Ve'r a.  Je  trou- 
ve 


(7)  Dans  Ton  Parfait  Amlajfadeur  ,  Liv.  I.  Clmp.XLr. 
comme  notre  Auteur  le  cite  ,  apparemment  fur  l'iîdition 
Françoife,  qui  a  paru  à  LeUe  en  M.DCC.  IX.  &  que  je  n'ai 
point  vue.  Mais  voici  ce  que  je  trouve  dans  la  Tradudtion 
du  même  Ouvrage  Efpngnol  publiée  en  Hollande ,  l'année 
M.  DC. XLII.  fur  h  copie  de  Farts.  ,,  Le  Roi  S'iphax  en- 
5,  voya  caurcleufement  une  AmbafT-ide  à  5f//)/o», quand  il  te- 
„  noit  la  Ville  d'Utique  en  Afrique  alllégéejous  prétexte  de 
,,  lui  propofcr  des  moyens  de  paix  entre  lui  &  les  Carthagi- 
5,  nohy  mais  l'intention  fecréte  ctoit,  afin  que  fon  AmbalTa- 
„  deur  effayât  de  tirer  oc  délkr  Al ^Jfnijfa^  Roi  de  Nur»idie, 
„  de  l'afîVétion  qu'il  portoit  à  Scip:on,  qu'il  accompagnoit, 
,,  6z  le  réduire  à  l'am'.tié  de  Carthage ,  &  en  cas  que  ce  def- 
,5  fein  ne  fe  pût  négocier ,  qu'il  tâchât  à  prix  d'argent  de  fairç 
5,  perdre  la  vie  à  Majfinid'a^  par  le  moyen  de  quclcun  de  fcs 
,,  plus  f.rmiliers  fuivants.  L'AmbalTadeur  fît  Ion  ambafTade 
„  en  public,  ^<.  fa  diligence  en  fecret ,  fondant  &  tentant 
MaJfirAj[a  par  tous  les  plus  fublils  avtificcsdont  il  fe  piît  avi- 
fer;mais  le  trcuvant  conlVant  &  fîdéle  pour  les  Rotnams^iX 
eflaya  de  gagner  un  de  fes  Serviteurs  pour  exécuter  la  tra- 
hifon,  auquel  il  donna  tout  comptant  l'argent  dont  ils  é- 
toient  convenus  enfemble:  mais  ce  fervitciir  l'ayant  reçu, 
alla  déclarer  au  même  inftant  la  confpiration  à  Scipion  & 
à  AlaJJiniJJ'i  y  comme  recite  yifian  Alexandrin  y  ôc  nonobf- 
„  tant  que  la  vérification  en  eût  été  faite  contre  l'AmbalIa- 
,,  deur,  il  fut  librement  congédié  Pag. i^i,  131.  Il  n'eft 
point  parlé  jdans  l'Hiilorien  Grec,  d'aucune  AmbafTade  en- 
voiée  à  Scipton  par  Syphax:  &  il  y  a  toutes  les  apparences  du 
monde,  que  celui  qui  alla  propofer  à  Majfiûifa^  pour  le  dé- 
tacher de  l'ailiAuce  des  Romains ,  que  Syphax  ne  lui  conteile' 
roit  plus  le  Roiaume  des  Mafji'/nliens  y  6zhn  donneroit  une 
de  les  Filles  en  inariagc  ;  le  fit  fecrctcmcnt ,  ians  prendre 
le  pcrfonnage  public  d'AmbalTadeur  auprès  des  deux  Alliez, 
A  p  p  1 1 N  ne  le  délîgne  que  comme  celui  qui  pcrtoit  la  parole, 
«  7'-i~7i',  :\.ycjv:  &  li  dit  feulement,  que  le  Domcliique  de 
Irlfijftrrfl'a ,  à  qui  l'on  avoir  donné  de  l'argent,  pour  adafimer 
fon  M.ntre,  l'alla  déclarer  à  lui-même,  &:  convainquit  le 
Trairre,  qui  avoir  voulu  corrompre  \'\  fidélité;  pas  un  mot 
de  ce  que  tic  Maljînljja ,  &  s'il  congédia ,  ou  s'il  punit  l'E-r 

miffaire 
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ve  aiifli  dans  Polybe  (h)  que  les   Romains  (0 i^^^i^f» 
d'ailleurs   avoient   accoutume    d'ordonner  aux  ^^^*^'^^^' 
Ambafladeurs ,  en  pareil  cas  ,  de  fortir  de  la 
Ville. 

§.  VIII. 

miflairc  de  Syphax  :  O'  êl  Xu^m  'éSti^e  rôî  MciTi^-ûtmTVi  y  xxt 
roi  côv-rcc  'iXiytj.  De  Bell.  ?UV\\c.pag.  lO.  Ed.  H.  Steplj.  (  i6. 
Ed,  Toll.)  On  voit  par  là ,  combien  peu  on  peut  fe  fier  aux 
citations  les  plus  circonftanciées ,  avant  que  de  les  avoir  vé- 
rifiées. Un  Traduéleur  François  d' A  p  p  i  e  n  a  pris  ici  le 
contrepié  :  car  il  fait  dire  à  fon  Auteur,  que  celui  des  gens  ^ 
de  Majfmijfa ,  <!j«i  avoit  reçu  la,  fomme ,  en  donna  avis  à  fort 
Maître  y  qui  c  h  a  t  i  a  /e  fuborneur,  Trad.  de  Mr.  O  d  e  r 
Philippe,  Sieur  des  Mares,  pag.  iS.  Ed.  de  Paris , 
1660.  Au  reftç,  pour  revenir  à  la  Tradudion  Françoife  du 
Parfait  Ambaffadeur y  que  j'ai  citée,  je  ne  doute  presque  pas 
que  ce  ne  foit  la  même,  qu'on  a  rimprimce  à  Leide  en 
M.DCC.  IX.  Feu  Mr.  Bernard,  en  faifant  l'Extrait  de 
cette  dernière  Edition,  foupçonna  que  c'étoit  une  nouvelle 
TraduSlion,  faite  fur  l'ancienne ,  qu'on  lui  avoit  dit  avoir  été 
publiée  il  y  avoit  environ  cent  ans.  Nouvelles  de  la 
Re'publ.  des  Lettr.  Oétobr.  1709. Z»^^. 443.  Je  ne 
fai  s'il  y  en  a  une  da  11  vieille  datte  :  mais  dans  celle  de 
M. DC.XLII.  traduite  par  le  Sieur  Lancelot,  je  trouve 
les  mêmes  chofes,  que  le  Journalifte  blâme  dans  la  dernière 
Edition,  &  qui  lui  font  juger  qu'elle  n'eft  qu'une  copie  ra- 
commodée;  Seigneur  Louis  y  Seigneur  'Jules  y  en  bien  des  en- 
droits. Je  fouhaitterois  fort  que  l'entretien  de  notre  converfation 
fût  fonde  jur  cette  matière.  Pag. 28.  Les  Amphitrions  (pour 
Amphi^yons)  au  nom  de  la  Grèce  en  envoyèrent  quinze  &c. 
pag.Sz.  Si  ce  n'eft  qu'à  h  page  31.  on  lit  Hermolaus  Barba- 
rus  y  fans  faire  d'un  même  homme  deux  Auteurs  difFérens, 
comme  ont  fait  apparemment  les  Imprimeurs  ou  le  Correc- 
teur de  l'Edition  de  Leide,  qui  pourroit  bien  ne  différer  de 
celle  de  M. DC.XLII.  qu'en  ce  que  celle-ci  n'eft  point  di- 
vifée  en  Chapitres ,  qu'elle  annonce  le  nom  du  Tradudcur, 
&  non  celui  de  l'Auteur  Originaîjau  lieu  qucdansTautreon 
voit  le  nom  de  l'Auteur  avec  tous  fes  titres, mais  le  Traduc- 
teur ne  fe  nomme  point.  Le  Stile  de  celui-ci  n'eft  pas  affez 
mauvais,  pour  être  du  commencement  du  Siècle  palféi  & 
h.  conformité  des  endroits  notez  par  Mr.  Bernard  dans 
la  dernière  Edition,  donne  lieu  de  croire  qu'elle  y  cft  con- 
tormc  dans  tout  le  refte. 
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§.  VIIT.  L  K  s  iiutrcs  Nations  fuivoient  la  nie- 
me  maxime,  terres  aiant  violé  une  Fille,  ceux 
de  Lampjlique  ne  firent  que  le  congédier ,  à 
cauic  qu'il  étoic  AmbaHadcur:  ^  ils  iuivircnt^en 
cette  occafion  ,  le  coni'eil  des  Romains^  qui  de* 
mcuroient  chez  eux  pour  le  Négoce}  ceux-ci, 
ditCiCERON  (i),  leur  aianc  fait  entendre, 
qu'il  y  avoit  moins  de  mal  ù  épargner  un  Scélé- 
rat, qu'il  ne  pas  relpeftcr  un  Ambaflàdeur.  Dé- 
mocharès^  Ainbafiadeur  d'y//tef5,  un  jour  que 
le  Roi  Philippe  de  Macédoine^  auprès  duquel  il 
écoit  envoie,  lui  demandoit, comment  il  pourroit 
rendre  iêi  vice  aux  ^/Z?é'>//>«j',  (z)  répondit  inib- 
lemment,  P^ous  n'ai'ez^  Sire,  qu'à  ^vous  pen- 
dre.  Cette  réponfe  femble  mériter  la  corde. 
Néanmoins  PbilippyCjipour  ne  pas  violer  le  Droit; 
des  Gens,  renvoia  l'AmbafTadcur,  fans  lui  faire 
(a)  Lf^^t.  aucun  mal.  On  trouve  dans  (a)  K  i  r  c  h  n  e  r 
Cap.  I.'  cet  exemple,  6c  plulieurs  autres,  de  paroles  in- 
j!j*^./.  158.  jurieufes  dites  par  des  AmbalTadcurs,  6c  laiflces 
(h)  lyii  fu-  impunies.  Te  s  m  a  r  ,  dans  fcs  Notes  fur  (h) 
r'^y  §-4-  Grotius,  rapporte  aufii  divers  exemple^ ,  6v: 
de  l'Hiftoire  Ancienne,  &  de  l'Hirtoire  Moder- 
ne, d'AmbafTadeurs,  qui  n'ont  été  punis  autre- 
ment, que  par  un  ordre  de  fortir  .des  terres  de 
l'Etat. 

§.  IX.  Les  Annales  des  derniers  Siècles  nous 
fournifîent  un  fi  grand  nombre  d'exemples  d'Am- 
badadeurs  coupables  de  divers  crimes ,  dont  ils 
n'ont  pourtant  pas  été  punis  par  les  Puiilances 

chez 


§.  VIII.  (i)  Lcvius  eorum  pcccûtum  fcre ,  fi  homlni  fce- 
Urato  pcperci(Jent ,  quam  ft  Ltgato  non  peperç'ijjcnt.  In  Verr. 
X/^.I.C^/>.XXVII 

(1)  C'clt  ce  qu'on  trouve  dans  S  f  n  e'clu  e  ,  De  Ira,  Lib. 
IlI.Cap.XXlII.    Je  ne  lai  ce  que  veut  dire  Kir  chne  r, 

qui 
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chez  qui  ils  croient  en  Ambaflade,  que  Ton  eft 
cmbarmllc  à  choifîr.  Souvent  on  a  fait  femblant 
de  ne  pas  être  informé  de  ces  crimes.  Souvent  le 
JVlinidre  coupable  a  été  renvoie  à  fon  Maître, 
afin  qu'il  le  punie:  mais  la  plupart  du  tems  on  a 
limpîcment  congédié  un  tel  Ambafîlideur.  Et 
on  ie  fait  d'ordmaire ,  fans  confulter  même  le 
Prince,  qui  l'avoit  envoie,  6c  fans  fon  confente* 
msntj  quoi  que  quelquefois  on  lui  donne  avis, 
par  Lettres,  de  la  raifon  pourquoi  on  a  congédié 
fon  iVliniih'c  :  6c  il  e(î  bon  de  prendre  ce  dernier 
parti,  Il  Ton  veut  ne  pas  rompre  avec  le  Maître 
de  rAmbaffadeur.  Etienne^  Roi  de  Pologne <^ 
donna  ordre  à  des  AmbafTadeurs  de  Mofcovie  de 
fortir  de  fcs  Etats  ;  6c  Elit^abeth^  Reine  d'yf/-;- 
gleterre^  en  ufa  de  même  en  deux  différentes  oc- 
cafions ,  l'une  envers  un  Ambafiadeur  à'EcoJfe^ 
l'autre  envers  un  Ambaiïiideur  d'Efpagne  ^  qui  a- 
voient  excité  des  féditions  dans  fon  Roiaume; 
trois  exemples,  que  {a)  G  rôti  us  rapporte  (a) //./V.ad 
dans  fes  Notes  j  le  premier  tiré  de  Mr.  (b)  De  I'J'h,-'} 
T  H  o  u  i  les  deux  autres ,  de  {c)  C  a  ^ï  b  d  e  n  .  t.ib.  -ji.  ad 
L'AnVjafiadeur  Ecoffois  étoit  Jean  Lejky^  Eve-  l^)''Jnn: 
que  de  Roffc ^  envoie  par  Af^r/>, Reine  à'EcoJfe.  ^"""J-  ^^ 


ann.   157Ï. 


On  délibéra  6c  on  contella  long-tems  fur  la  ma-  '1573.  ôc 
niére  dont  il  devoit  être  jugé  ëc  puni  :   mais  en-  ^5^^- 
fin,  après  avoir  été  deux  ans  en  prifon,  il  reçût 
ordre  limplement  de  fortir  à'^ylngleîerre.  L'Efpa- 
gnol  étoit  Be-rnardin  de  Afendofa  :   mais  le  Roi 
{ÏEfpagne  fut  fort  fâché  qu'on  eût  ainlî  chafle 

fon 

qui  cite  ici  Plut.  In  V.  Ph'il.  Il  n'y  a  point  de  Vie  de  Philippe ^ 
par  P  L  u  T  A  R  O-L'  E  ;  &  ie  conre ,  dont  il  s'agit ,  ne  fe  trou- 
ve point  ailleurs  dans  les  L.crits  de  ce  Fiiilofophe ,  ni  dans  Au- 
cun autre  Auteur,  que  je  lâche. 
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fon  Ambadadcur.  Bien  plus  un  (i)  AmbaHadcur 
de  France  aiant  dicfTc  des  embûches  à  la  vie  de  la 
Reine  Elizabeth^^  refnfant de  répondre  h  aucune 
accu  fat  ion  ^  pour  ne  pas  faire  du  tort  à  fon  Roi^  ni 
eau  fer  du  préjudice  aux  droits  des  y^mbafjadeurs^on 
lui  Ht  une  légère  réprimande, 6c du  relie  on  lailTa 
l'on  attentat  mipuni ,  comme  je  le  vois  dans  le 
{ci)  .Ai  Am.  même  [d)  C  a  m  b  d  e  n.  Lors  que  Marie ,  Reine 
449,450.  û  tcojfc^  eut  ete  condamnée  a  la  mort ,  il  y  a- 
voit  des  gens  qui  trouvoicnt,  qu'on  agiflbit  con- 
tr'clle  trop  rigoureufement  ,  (2.)  parce ^  difoicnt^ 
ih^que  n'étant  point  Sujette^  ce  qu'acné  avoit  fait  ne 
powvoit  être  regardé  comme  un  Crime  de  Léze-Ma- 
jcfié.  Les  AmbaJJadeurs^  ajoûtoit-on,  quoi  qu"* ils 
<ne  foient  que  Minifires  d'un  Prince  ,  ne  font  pas 
cenfez  coupables  de  Léze-Majefié ,   lors  qu'ils  ont 


con- 


§.  IX.  (0  Cétoit  Sebajîlen  de  t! Auhefpine  :  Confurgens 
àixit ,  fe ,  Légal um  Regium  ,  nolle ,  in  fraiidem  Régis  fui  c^  Le- 
gatorum  pr£judlcium  y  accufationem  quamcumque  audire.  An- 
nal.  Ang\. pag.^'èj^.  Edit.EUevir.  1615. 

(2)  Onod  in  Majejlatem  peccare  non  pofftt y  quia  fuhdita 
non  fuent ,  CT*  P^r  in  Parem  non  habeat  potejîatem  .  .  .  ^luod 
Legati ,  Principum  adminiftriy  fi  in  Reges  ,  apud  quos  in  Lega- 
iione  fungiintur  y  conjuraverint  y  Majeftatis  crimine  non  tenean- 
ti<r  y  multo  minus  ipfi  Principes.  C  a  M  B  D  E  n  ,  ad  ann.  1 5S6. 

M-474- 

(3)  Il  ctoit  alors  à  Nurenberg;  &  ces  Légats  lui  avoient 
tenu  des  difcours  outrageans.  On  cite  là-dedus,  O  t  to  n 
DE  Frisingue,  De  geflis  Frideru.  Imp.  III.  Cap.  i  o. 

(4)  KiRCHNER  le  qualifie  Héraut  d'armes  {Caducea- 
tor)  &  il  dit,  qu'encore  que  ce  Héraut  de  France  eut  repro- 
ché aux  Vénitiens  ,  d'une  manière  injurieufe,  leur  injufticc, 
&  dit,  en  plein  Sénat,  bien  des  chofes  infupportables  à  leurs 
oreilles,  non  feulement  ils  le  fouffrirent  fans  le  fâcher,  mais 
encore  ils  renvoicrent  le  Héraut  chargé  de  préfens  magnifi- 
ques :  ^iuod  Caduceatoris  Gallici  Hbertatem  ,  injufiiti^  feje  dc- 
ciipmtisy  multaque  yquA  tanti  Senatùs  auribus  intoUranda  ejft 
'vidcbantur  y  imurio/e  exprobrantis ,  <']uo  animo  non  joli'.m  tu^ 
Urint  i  fed   etiam  mimeribus  honorât um  jplcndid^c  dirjùferint. 

Cet 
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conjuré  contre  celui  auprès  duquel  Us  exercent  leur 
Amha(fade  :  à  -plus  forte  raifon  cela  doit-il  avoir 
lieu  à  l'égard  des  Princes  mêmes.  Il  paroît  par  là, 
qu'on   fe  fervoic  de  l'exemple  des    privilèges 
qu'ont  les  Ambafladcurs,  pour  défendre  la  Reine 
d'EcoJjé  :   &  je  n'examinerai  pas  ici,  fi  on  rai- 
fonnoic  bien  en  ce  cas-là.  Il  n'y  a  pas  long  tems, 
qu'un  AmbafTadeur  de  (^)  Suéde  en  Angleterre  (,)  lc 
étant  accufé  d'avoir  conlpiré  contre  l'Etat, on  fe  ST^^r?^ 
contenta  de  le  mettre  fur  un  VaifTeau ,  &  de  le   ^  *"  '"^* 
renvoier  au  Roi  de  Suéde.   On  trouve  dans  d'au- 
tres Auteurs  des  exemples  d'Ambafiàdeurs,  à  qui 
l'on  a  fimplement  donne  ordre  de  fortir  du  pais. 
L'Empereur  (3)  Fridcric  I.  en  ufa  ainfi  à  l'égard 
des   Légats   du   Pape  j    &   les   Vénitiens  ,   en- 
vers un  AmbaŒideur  de  (4)  France^  6c  un  autre 
à'Efpagne  (f) ,  comme  le  rapporte  (J)  Kirch-  {f)  uzm, 

NER.  "•  ^"P;^ 

■imm.  138, 
175,176, 

Cet  Auteur  cite  ici  en  marge  G  uicciardin.  Z/^.  VII.  II 
a  copié  Alberîc  Gentil,  qui  dit  un  peu  moins ,  que 
lui ,  fe  contentant  de  donner  aux  Vénitiens  la  louange  d'avoir 
renvoie  le  Héraut,  fans  lui  faire  aucun  mal:  Qui  {recenfente 
Lib.  7.  GuicciARDiNo)  Rcgis  Galliarum  Fetîalem,  de- 
numiantem  ReipublicA  belium  ^  injujiitiamque  aliaque  expro- 
brantem ,  religiose  dimiferunt.  De  Légation.  Lib.W.  Cap.  XX. 
pag.132.  Le  Livre  de  Gui  CCI  AK  Di  N  ell:  ici  mal  cité  :  car 
ce  n'elt  pas  le  VIL  mais  le  VllI.  &  voici  tout  ce  qu'on  y 
trouve  ;  Le  Héraut  Montjoye  arriva  a  Venife,  lequel  introduit 
devant  le  Duc  cr  le  Sénat ,  leur  dénonça ,  au  nom  du  Roi  de 
France,  la  guerre  ja  commencée,  les  chargeant  d'en  avoir  baillé 
pluf.eurs  caufes ,  plus  apparentes,  que  vrayes  ou  jufîes  ëcc.  C'efl: 
la  vieille  traduction  de  Hie'rome  Chomedey  num.  6, 
conforme  à  l'Original  (/>^^. 411, 413.  Ed.  de  Genève,  i'^54-) 
Pas  un  mot  de  tout  le  relte.  De  lorte  que  l'exemple  ne  fait 
rien  ici,  comme  on  voit.  Le  P.  Daniel,  qui  parle  de 
cette  Déclaration  de  Guerre  ,  fôite  par  Montjoye,  &  qui  cite 
d'autres  Auteurs  {Hift.  de  France,  Tom.  IV.  p,  711.)  ne  die 
non  plus  autre  chofe. 

(5)  C  éto'it  Diego  de  Mendoz,a  ;    &  Kirchner  cite  là- 
delTus  Wars£  vie.  De  Le^at.  qui  rapporte  une  Harangue, 

où 
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NER.  Mais,  fdus  aller  plus  loin,  il  fuffit  de  rcn- 
voicr  ici  ù  ce  grand  DcFenfcur  des  Minières  E- 
trangcr^,  Abraham  \V  ic  q^ue  fort,  qui, 
dans  fon  grand  Ouvrage,  a  pris  à  tache  de  faire 
voir,  que  les  AmbaŒideur3,roit  qu'ils  aient  trou- 
ble l'Etat ,  ou  commis  limplemcnt  quelque  cri- 
me commun  ,  ne  dépendent  point  de  la  Juris- 
diclion  du  Souverain,  auprès  duquel  ils  exercent 
leur  emploi.  Pour  prouver  fà  théfè,  il  a  allègue, 
•comme  il  le  fulloit ,  bon  nombre  d'exemples  j 
mais  c'eft  prelque  tout,  Se  même  ces  exemples 
ne  font  guéres  tirez  que  de  l'Hiitoire  Ancienne. 
S'il  avoit  joint  à  cela  toutes   les  railbns  ,   lur 

Ics- 


oîi  cet  AmbalTadcur  parle  librement  &  impertinemnient  au 
Sénat  de  Venife. 

(6)  On  lui  a  reproché,  avec  raiTon,  de  n'être  point  ex- 
a(5l  fur  les  faits  5c  les  circonllanccs.  Voiez  un  palTage  de  feu 
Mr.  Hu  BER,  qui  a  été  cité  ci-deffus,  fur  le  C/at/j.  VIII. 
es. 

(7)  On  parlera  de  cela  dans  le  Chah,  fuivant y  §.6. 

(8)  J'avoue,  que  la  coûrume  n'elt  que  trop  commune  cri 
France  f  &  fui  vie  non  feulement  par  des  Auteurs,  qui  fe  pi- 
quent de  bel  efprit ,  mais  encore  par  quelques  Auteurs  qui 
fùifant  leur  fort  de  l'Erudition,  nous  allèguent  des  palfages  ou 
des  faits  de  l'Antiquité,  fans*citer  perfonne,  ou  en  citant 
leurs  garands  d'une  manière  fi  v;^guc,  qu'autant  vaudroit-il 
presque  qu'ils  voululfent  en  être  crus  fur  leur  limple  parole, 
fouvent  fujette  à  caution.  On  en  elt  venu-là,  parce  que  les 
Leéleurs  polis,  &  même  les  Savans  de  bon  goût,  étoient 
reburtez  de  l'abus  énorme  qu'on  faifoit  des  citation?,  en  les 
entalT-mt  fans  néceffiré,  &  interrompant  par  là  la  fuite  du 
difcGurs  ;  outre  que  ceux  qui  citoicnt  le  plus,n'cto;ent  pas 
les  plus  exaéts.  Il  auroit  fallu  garder  un  jufle  milieu  :  mais 
tel  cil  le  naturel  des  Hommes,  qu'ils  donnent  tête  baifTée  dans 
l'une  ou  l'autre  des  deux  extrémité/  vicieufes.  Du  rcf- 
te,  fi  l'origine  de  la  mode,  dont  il  s'agit  ,  doit  être  lout- 
à-fait  mife  fur  le  compte  Ats  François ,  c'eft  ce  que  je  n'o- 
ferois  décider.  11  y  a  des  Savans  même  ,  qui  ont  pu  en 
donner  l'exemple,  long  teins  avant  que  les  Ecrivains  Fran- 
çois fe  foien^.  mis  fur  ce  pic- là.    L'imitation  de  l'Antiquité, 

donc 


DES  Ambassadeurs.  Gh.XFIIL  215 

lesquelles  il  faut  ici  fe  fonder,  j'aurois  pu 
m'cpargner  la  peine  de  compofer  ce  Livre. 
Mais  pour  ce  qui  efl  des  exemples,  il  a  fourni  de 
très-grands  fecours.  Je  voudrois  feulement  qu'il 
eût  cité  les  Auteurs ,  d'oii  il  les  tire  j  de  peur 
qu'on  ne  veuille  pas  l'en  croire  ((5)  fur  fa  parole, 
comme  lui-mcme  révoque  en  doute  ce  que  dit 
(7)  Antoine  de  Vera,  Ecrivain  Efpa- 
gnol  5  &  fur  un  fait  de  l'Hiftoire  à'Efpagne,  Mais 
aujourdhui  on  regarde  presque  comme  une  chofc 
inutile  ,  de  citer  les  Auteurs  >  quoi  que  le  Droit 
Civil  le  demande  6c  ici,  &  en  matière  d'autres 
fuicts.  Cette  coutume  (8)  c^wcnné  àz  France^ 


dont  ils  adoroicnt  jusqu'-Aux  défaut?, ,  &  la  haute  opinion  de 
Jear  fuîîitance,  qui  leur  penuadoit  ayon  ne  devoit  point  ré- 
voquer en  doute  leur  bonne  foi ,  ou  leur  exaditude,  ont  fait 
que  plufieurs,  depuis  le  renouvellement  des  Beiles^Lettres,  ne 
citoient  eue  peu  ou  point,  ou  fur  la  foi  d'une  mémoire,  qui 
leur  a  fouvent  joue  de  mauvais  tours.  Ce  n'étoit  pas  affuré- 
ment  pour  imiter  les  François ,  que  feu  Mr. Pe'rizonius 
n'a  voulu  mettre  aucune  citation  dans  fon  Hiftoire  Latine  du 
XVI.  Siècle:  au  contraire,  il  les  b/àme,  par  defius  tous  les 
autres, dans  fa  Préface, àt  ce  que  les  Hilloriens  de  leur  Na- 
tion ont  introduit  i'ufage  de  citer  leuis  garands;  Nuper  admo- 
dum  fpeciofa  h£c  a?nhitto  demum  e(î  orta  ,  CT"  i»  Gallia  potijji- 
fn:tin  èzc.  Mais  pour  lui,  il  s'en  croit  djfpenfé,  parce  que 
Salluste,  Tite  Live,  Tacite,  &  parmi  les 
Modernes ,  un  B  u  c  h  a  n  a  n  ,  un  E  m  m  i  u  s ,  un  S  l  e  i  d  a  n, 
un  de  T  H  ou  ôcc.  ont  fait,  comme  lui;  quoi  qu'à  l'égard 
de  Mr.  de  T  ho u,  il  y  ait  une  grande  différence ,  puis  qu'il 
nomme  fouvent,  à  la  tête  de  chaque  Livre,  les  Livres  ou 
Manulcrits,  dont  il  s'eft  fervL  Cela  foit  dit,  fans  choquer 
pcrfonne,  &  fans  que  je  veuille  ici  julli{i^!r  les  Ecrivains  de 
ma  Nation ,  qui  tombent  dans  le  défaut ,  qu'on  blàmc  ici 
iuftement.  Comme  je  ne  tiens  point  à  honte  d'ctre  né  Fran- 
çois, je  ne  fuis  ni  alfez  prévenu  en  faveur  d'une  Patrie,  à 
laquelle  j'ai  renoncé,  pour  prendre  fa  défenfe  à  quelque  prix 
que  ce  foit,  ni  anuné  d'aucun  relTentiment,  qui  m'empc- 
"he  de  lui  rendre  jullicç,  autant  qu'il  fc  peut.     Citoien  du 

Mon- 
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&  cft  fort  cnracincc  parmi  ceux  qui  ccrivent  r,u 
François  >    d'où  elle  s'ell  communiquée  à  d'au- 
tres, comme  une  efpéce  de  contagion.    Je  ne 
voudrois  pourtant  pas  reculer  le  témoignage  de 
W  1  G  QjJ  E  F  o  R  T  :    car  j'ai  trouve  dans  les  An- 
nales la  plupart  des   exemples,   qu'il  allègue; 
&  je  me  mets  fort  peu  en  peine  d'un  petit  nom- 
bre ,   fur  lesquels  je  ne   fuis  pas  bien  éclairci. 
Qu'on  lifc  tout  cela  (  car  je  ne  veux  pas  le  co- 
pier) qu'on  le  compare  avec  ce  que  j'ai  dit,  6c 
que  l'on  doute  encore,  fi  l'on  peut,  de  ce  que 
Ton  doit  regarder  ici  comme  autorifé  par  la  Cou- 
tume des  Peuples.     On  n'en  fauroit  douter ,  à 
mon  avis,  &  Ton  conclurra  hardiment,  qu'il  eft 
établi  par  un  confentcment  tacite  des  Nations, 
de  ne  pas  punir  foi  -  même  un  Ambafladeur  E- 
tranger,  quelque  coupable  qu'il  foit,  mais  d'en 
laifler  la  punition  au  Prince,  qui  l'a  envoie. 

Monde,  je  loue  ou  je  blâme  ce  qui  me  paroît  le  mériter^ 
fans  diilinétion  de  perfonnes  ou  de  Nations  :  Jros  Rutttlusv^ 
fnat ,  nnllo  difcrimm  habcbo, 


CHA- 
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CHAPITRE    XIX. 

OU  Von  traite  encore  des  exemples  ^par  ou  fe  prouve 
Vufage  des  Nations  \  ly  l'on  répond  aux  objec- 
tions qui  peuvent  être  faites  ici. 


§.  I. 


Lih,  lU 


C^  Rot  lus  {a)  croit,  que,  pour  pre-  (**)  ^''^• 
J  venir  un  danger  prcfTant,  on' peut  £5?  nnm.^! 
arrêter  les  AmbaU'adeurs  ,  {^  procéder  coyitr'eux 
par  voie  d'' interrogatoire,  C'ell  plus  que,  de  leur 
défendre  la  Cour ,  ou  de  leur  ordonner  qu'ils 
aient  à  fortir  de  la  Ville,  ou  des  Etats.  Je  con- 
viens, qu'on  peut  néanmoins  en  venir  là,  quand 
la  chofe  prelTc:  &  cela  eft  aufîî  autorifé  par  l'u- 
iàge  des  Nations.  Ce  que  G  rôti  us  ajoute, 
au  l'ujet  des  Ambafîadeurs  de  Tarquin^  que  l'on 
mit  en  prifon,  (i)  dit -il,  ne  me  paroît  pas  bien 

clai- 

Ch.  XIX.  §.I.  (i)  Nôtre  Auteur  a  ainfî  entendu  ce  que. 
dit  G  ROT  lus:  Legatos  deprehenderunt  \  comme  s'il  seroit 
exprimé  de  cette  manière,  ïn  vlncula  conjecerunt.  Mais 
G R  o T lu  s  femble  n'avoir  voulu  dire  autre  chofe ,  (i  ce  n'clt 
<^ue  les  Ambairadeurs  de  Tzr^i'A.n  furent  arrhes,  com- 
me nôtre  Auteur  en  tombe  d'accord,  &  comme  1  fauL  né- 
ceflâirement  le  reconnoître  :  car  autrement  on  n'auroir  pas 
pu  faTir  les  Lettres  des  Conjurez,  qui  leur  avoient  été  lemi- 
fes;  &  il  auioit  anffi  été  inuii'e  de  délibérer,  de  quelle  ma- 
nière on  traiteroit  les  Amballadeurs.  Tite  Live  dit, 
que  les  Conkils  s'en  allèrent,  pour  faire  prendre  les  Amhaf- 
fadeurs  &  k\^  Conjurci  :  ConUùes  ^iDiiPREHEN'DENDos 
Legatos  Coniuratosque  pr^fccU  domo  ^z.  Il  ajoute,  qu'on  mit 
en  prifon  les  Traîtres,  c'elt-à-dire,  les  Conjurez;  mais  qu'on 
douta  ,  de  quelle  maiiiéie  on  traireroit  les  Ambatradeu-s, 
c'e(I-à-dire,  lion  les  mettroit  aulii  en  prilon ,  comme  Cri- 
minels :  Proditoribus  e^:templo  in  vincula  conjeclis^de 
Le  G  A  T  I  $  pauliulum  addub.iatiim  ffl  Ôcc.  AiiTli  ildiltingue 
aflez  clairement  enire  la  ^aijie  qc  tous  ceux  qu\  avoient 
trempé  à  celte  affaire ,  ôc  la  prijon  où  l'on  mit  les  Kowawi 
traîtres. 
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clairement  par  le  narre  de  T  i  t  e  L  i  v  e  :  mais  fi 
la  chofe  étoit  avérée,  je  ne  condamnerois  pas  la 
conduite  des  Romains  en  cette  occafion.  Lors 
qu'une  Sédition  cil  excitée,  il  arrive  fouvcnt 
qu'on  n'a  pas  du  tems  à  perdre,  &  que,  pour 
empêcher  les  progrès  du  mal ,  on  eft  obligé  de 
fe  iailir  au  plutôt  de  ceux  qui  en  font  les  auteurs, 
^  de  les  bien  garder  j  comme  on  fit  à  l'égard  de 
l'Evéque  de  Ruffc^  &  d'autres,  dont  nous  avons 
parié,  mais  qui  fiirent  enfuite  relâchez.  Henri 
IV.  RcH  de  France  ^  cntendoit  trcs-bien  le  Droit 
des  Gens,  &  en  étoit  très-religieux  obfcrvateur. 
Aiant  découvert  qu'un  Secrétaire  (i)  de  l'Am- 
baiïadeur  à' Efpagne  tramoit  quelque  hofiilité  ,  û 
le  ^i  arrêter  3  &  comme  i'Ambafllideur  s'en 
piaignoit,   (3)  il  lui  répondit ,  que  les  AmbafTa- 

deurs 


(1)  C'ctoit  Bntneau ,  Fhmand ,  Secrétaire  de  Dom  Bal- 
tLizar  de  Ziinïga,  11  l'ervoit  à  la  négociation  fccréte  des 
tjpagnols  avec  Lotiis  d'Alagon ,  Baron  de  Mairargue^ ,  qui 
promettoit  de  leur  livrer  la  Ville  de  Marfeïlle  ,  &  qui  pour 
cela  eut  la  tête  tranchée,  au  mois  de  Décembre,  M.DC.  V. 
Voiez  De  Thou,  H'ifl,  Lib.  CXXXIV. /^j.  1089.  Edit. 
Iraneof. 

(3)  Il  dit,  félon  l'Hidorien  que  je  viens  de  citer,  que  les 
grands  piiviléges  accordez  aux  Ambalfadeurs  renferment  cette 
condition  tacite,  qu'ils  ne  faiTent  rien  qui  tende  a  mettre 
en  danger  ou  à  perdre  les  Princes,  ou  les  Etats  des  Princes, 
chez  qui  ils  réfident,  comme  Amis:  Nam  jacrofanclas  Le- 
gntorum  perjonas  77ilnime  inficiarï  ,  feâ  pr&rûgativ«i.  tantd  /.a- 
c'itam  conditionem  adnexam  ,  modo  ni.hil  faciant ,  quod  Kegi- 
busy  apud  quos  y  fpecie  amktt'u  degunt  ^  aut  eorum  ditïomhiis , 
periculum  aut  perniciem  creare  pojfit.  Ubi  fupr.  Voiez  aulii 
Pekefixe,  Hijî.  de  Hsnri  le  Grand,  pag.  407.  Edït, 
d'AmJl. 

{a)  Il  feroit  à  fouhaitter,  que  Wiccluef  or  t  eût  indi- 
qué l'Auteur,  d'tni  il  a  tiré  ce  fait.  ,,Pre!ique  en  même  tems, 
„  [dit-il,  c'elt-à-dire ,  delà  trahifon  de  Mtrargues^i  on  dé- 
,,  couvrit  une  entrepnfe,  que  l'on  vouloit  faire  fur  la  \'illc 

„  de 
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deurs  mêmes  pouvoient  être  arrêtez  en  un  cas 
femblable.  Il  rendit  cnfuitc  le  Secrétaire  à  TAm- 
bafladeur  ,  mais  A  condition  que  celui-ci  le  fîc 
fortir  au  plutôt  des  terres  de  France.  Deux  au- 
tres hommes,  coupables  du  même  crime,  mais 
qui  n'êtoient  pas  Sujets  de  la  Couronne,  après 
avoir  été  interrogez  ,  furent  renvoiez  à  leur 
Prince  par  ordre  du  même  Roi ,  avec  les  In- 
formations >  comme  le  rapporte  (4)  Wicqjlje- 

FORT. 

§.  IL  Lors  que  la  chofe  foufFre  quelque  re- 
tardement ,  il  vaut  mieux  prier  le  Maître  de 
l'Ambafladeur,  qui  a  commis  quelque  crime,  de 
le  rappeller  chez  foi.  Mais  il  n'y  a  ni  raifon,  ni 
autorité  fuflîfante  ,  qui  engage  à  faire  toujours 
cette  démarche,  avant  que  d'ordonner  àun  Am- 
bafTadeur  de  fortir  du  pais,  comme  le  prétendoit 

Phi- 


„  de  Meta.  Les  Auteurs  furent  punis:  &  d'autant  que, par- 
„  mi  les  complices ,  il  fe  trouva  deux  Sujets  de  l'Archiduc, 
„  le  Roi  ne  voulut  point  qu'on  en  fîc  jufticc,  mais  il  les  lui 
„  envoya  avec  le  procès  ;  ne  doutant  point  qu'il  ne  les  fit 
„  punir  lui-même,  quand  ce  ne  feroir  que  pour  purger  le 
„  foupçon  qu'on  en  pourroit  avoir.  Pag.'èi'è.  *'  Je  ne  trou- 
ve, dans  les  années  voifmcs,  d'autre  entreprife  fur  la  Ville 
de  Metz, ,  qu'un  foupçon  qu'on  eut  contre  quelques-uns  des 
Bourgeois ,  avec  qui  Raymond  de  Commtnges ,  Sieur  de  Sou- 
bûlcy  avoir  de  grands  démêlez.  Après  bien  des  irrégularitez 
dans  les  procédures  f«îitcs  par  ce  Gouverneur,  les  Accufez  fu- 
rent transférez  à  Paris ,  où  le  Parlement  aiant  trouvé  les 
preuves  fort  foibles,  ils  furent  élargis, avec  cette  claufe  qu'oa 
informcroit  plus  amplement  là-delTus  ;  comme  le  rapporte 
Dh  T  H  ou,  fur  l'année  M.  DC.  111.993.  PierRE  Mat- 
thieu, dans  fon  Hlji.  des  jept  anncts  de  Paix  du  Régne  de 
Henri  if^.Liv.lV.pag.73.  dit,qu'onen  bannit  deux  de  la  Ville 
de  MetZt  Toidy  &  rerdun:  mais  il  n'y  a  rien  ,  dans  l'un  ni 
dans  l'auire  de  ces  Hiftoriens , des  deux  Sujets  de  \ Archiduc^ 
non  plus  que  dans  \Hifi.  dg  France  du  P.  D  a  n  i  E  l  ,  Tora, 
yLpag.779.  • 
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Philippe  //.Roi  à' Efpagne ^àzns  Taffairc  àtMen^ 
<..)  c^m-  doza.  W I  c  Qju  E  r  o  R  T  {a)  fe  déclare  avec  rai- 
iicf'LTv.  I.  ^on  contre  une  telle  penfce ,  en  prenant  le  parti 
sed.  29.p.  de  la  Reine  Eltzabeth  à' Angleterre^   contre  les 
'^°^     (i)  ph'\n\.cs  de  Philippe  IL  quoi  que  cette Prin- 
ccfle,  dans  une  autre  occaiîon,  eût  fait  prier  le 
même  Prince  par  honnêteté,  plutôt  qu'en  vertu 
d'aucune  obligation  où  elle  fût  ,  de  rappeller  fon 
(i)  Ambafllidcur,  qui  faifoit  de  trcs-dangercufes 
(b)ibid.pAg.  cabales  en  Angleterre^  ainfi  que  le  rapporte  [b)  le 
vcy,i>io.    même  Auteur.   Les  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces Unies  congcdicient  un  Ambalîadeur  de  Por- 
tugal^ &  déclarèrent  qu'ils  ne  le  regardoient  plus 
(r)^;t7^ev7.  comme  Ambafladeur.  Celui-ci  répondit,  [c)  qu'ils 
Lib.xxxi.  pouvoient  bien  ufer  ainfl  de  leur  pouvoir  dans  les 
^•é.^^^'     terres  de  leur  domination, mais  non  pas  fans  don- 
ner lieu  à  une  Guerre.     Autre  prétcnfion  aufîi 
frivole!   Cronrjicl^  Proteétcur  d'^;î^/^/rrrr,aiant 
eu  avis  d'une  confpiration  que  fiifoit  contre  lui 
un  Ambafladeur  de  France  ^  lui  fit  dire  de  fortir 
à^ Angleterre  en   vingt-quatre    heures  ,  fans  que 
pour  cela  la  paix  fût   rompue   entre   les  deux 
(d)  Lib,     Roiauraesj  comme  je  le  vois  dans  {d)  Aitze- 
xxxiv.     ^^^    Les /^(?«/>/>;;j,  à  la  vérité,  par  un  effet  de 
leur  prudence,   prièrent    le  Roi   àCEfpagne   de 
vouloir  bien  rappeller  (^)  un  Ambafladeur,  qui 
a  voit  caufé  des  troubles  dans  leur  République, 
{c)  v^m-  îiinfi  que  le  rapporte  (e)  W  i  c  qjj  e  F  o  r  t.  Et 

Liv  l.Scdi. 

*'9.  §.  U.  (î)  Cambdf.  N  dit  feulement,  que  PhlUppt  troa- 

voit  mauvais,  qu'on  eût  chaiïé  Ion  AmbalTadeur  (ans  lui 
donner  audience, pour  entendre  les  jullitîcations:  Re^em  vem 
Catholtcum  nihil  nifi  par  pari  refe^re,  quum  Men:l07.i  inau- 
dttus  a  Regma  fuerit  diîmjjus  &c.  In  ann.  M.  D.  LXXXlV^ 

(1)    11  s'appellojf  Alvaro  de  Quadra.     Volez  encore  ici 
C  A  M  B  D  E  N  ,  fur  l'anncc  M.  D.  LXlll.  pag.  78. 
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\çs  Etats  Généraux  en  ufércnt  de  même ,  Tannée 
M.UC.LVll.  â  l'égard  d'un  AmbalLtdcur  de 
Suéde  ,    comme   nous   l'apprenons  (/)  d'Aix-  {f)  m, 
2e  MA.  Mais  les  exemples  contraires,  que  Ton  ^^^v'^- 

1  '1  va > ,  I0  20, 

trouve  dans  le  dernier  Auteur  {g)  ^  font  bien  c)  ub. 
voir  que  cela  ne  le  pratique  pas  toujours ,  6c  f^^l\ 
n'eft  pas  non  plus  abfolument  nécefilure.  xli.  p^^ 

§.  111.  On  peut  rapporter  ici  la  difputc  qu'il  ';,ll  3^0 "* 
y  eut  entre  le  Roi  à'Efpagne^  d'une  part,  &  le  xLvii.frfj. 
Roi  à' Angleterre ^^  les  Etats  Généraux^  de  Tau-  '^* 
tre, en  Tannée  M.DC.XCV.6c  M.DC.XCVI. 
Un  Agent,  qui,  en  rabfencc  de  TAmbafTadeur 
commun  du  Roi  à' A/igkterre  ôc  des  Etats  Géné^ 
r^^A* ,  faifoit  leurs  affaires  auprès  de  la  Courd'jE/^ 
pagne ^  homme  de  néant,  s'il  en  faut  croire  les 
bruits  publics  i  avoir  préfenté  'àM^oià^Efpagne 
des  Mémoires  injurieux.  Le  Roi  lui  fit  ordonner 
de  fortir  de  Madrit ^^  comme  il  rcfufoit  opiniâ- 
trement de  fe  retirer,  le  Gouverneur  de  la  Ville 
le  mit  dehors  avec  main  forte.  L'Agent  en  porta 
fes  plaintes  au  Roi  <^ Angleterre ^^  aux  Etats  Gé- 
néraux. Le  Roi  à' Anglererre  vouloir  auflî-tôc 
faire  (o\ùï  àt  Londres  TAmbafTadeur  à^Efpagnei 
mais  fcs  Minilhes,  par  leurs  repréfentations,  le 
détournèrent  de  fuivre  ce  premier  mouvement. 
Enfuite  ce  Monarque  ,  6c  les  Etats  Généraux^ 
écrivirent  au  Roi  à'Efpagne^  pour  lui  demander 
fatisfaction  de  l'injure  faite  à  leur  Agent)  fînon, 

qu'ils 

(3)  Cétoit  Alfonfe  de  la  Cueva ,  Marquis  de  Bemar  ,  qui, 
fans  attendre  fon  rappel,  fortit  ferrétvinvn^  de  Venise  Voiez 
l'HiJioire  de  U  Kepubl  ^f  Venise,  pai  Baptiste  Na  nj, 
Liv. III.  Tom.  1.  pag.  224,  125.  de  la  Tradudion  Françor- 
fe,  Ed.  de  Hoil.  Cell  la  Conjuration  des  Ejpagnols  contre  la 
^publique  de  Venift ,  dont  l'Abbé  de  S>  i  :^-  t  R  e'  a  l  a  é- 
cricl'Hiftoire,  fous  ce  titre. 
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qu'ils  chaiTcroicnt  au(îi  fcs  Ambailadcurs.Enquoi, 
à  mon  avis5on  tcmoignoit  mal  entendre  les  régies 
du  Droit  des  Gens.  Mais  on  dit,  que,  par  un 
accord  fait  depuis,  le  Roi  à'Efpagne  permit  à 
l'Agent  de  revenir  à  M<^r/r//i  après  quoi  le  Roi 
^Angleterre ,  ôc  les  Etats  Généraux  le  rappcllc- 
rent. 

§.  IV.  Du  RESTE,  il  ne  manque  pas  d'au- 
ties  moicns,  dont  on  peut  fe  fervir  pour  répri- 
mer dans  l'occafion  la  licence  àz'^  Ambalîadcurs, 
ou  pour  leur  faire  prendre  garde  à  eux ,  encore 
qu'ils  ne  foicnt  pas  fournis  aux  Loix  du  païs,  ôc 
qu'ils  ne  s'y  foûmcttent  pas  eux-mêmes  volontai- 
rement. De  nôtre  tems,  le  Vice-Roi  de  ISIaples 
s'avifa  d'un  expédient  ingénieux,  pour  expofer 
à  la  rifce  un  des  principaux  Domcltiqucs  du 
Nonce  du  Pape.  Les  Officiers  de  la  Juilicc 
l'aiant  trouvé  dans  un  lieu  de  débauche,  ic  faifi- 
Tent  de  lui ,  &:  le  menèrent  devant  tous  les  Tri- 
bunaux, pour  le  Elire  punir.  Les  Juges ,  inftruits 
de  l'affaire, dirent,  qu'ils  n'avoient  aucune  juris- 
diélion  fur  cet  homme,  6c  le  relâchèrent.  Le 
Nonce  s'étant  plaint  de  l'affront  qu'on  avoit  fait 
à  fon  Domelliquc,  en  le  menant  honteufement 
devant  tous  les  Tribunaux,  le  \^ice-Roi  impofa 
cette  peine  aux  Officiers,  qu'ils  fcroient  eux  auffi 
menez  par  toute  la  Ville,  6c  qu'un  Cricur  Pu- 
blic en  même  temsdiroit  à  tout  le  monde,  Qii'ils 
étoient  ainfi  punis,  pour  n'avoir  pas  laific  Mr. 
Pierre^  ou  "Jean^  de  la  fuite  du  Nonce,  faire  à 
fon  aifc  la  débauche  avec  des  Femmes.     Il  y  a  là 

quel- 

§.IV.  (l)    îîç  ù'  j;r5ûyT6  cTi  X7oi  e't'r^TKv  yly.r;f>v^xVfTo7<;  Xitlç 

i(ptuTiv  ÙTsXyuintv,  Apophthegm.  Lacoii. z^^.  235.  A. Tom. 
II.  FJ.  Wich, 
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quelque  rapport   avec   ce  que  P  l  u  t  a  r  qjl;  e 

rapporte  de  quelques  gens  de  l'Ile  de  Chios^  qui 
étant  venus  à  ^S'/'^r/^jS'enyvrérent  fi  fort, dans  un 
repas,  qu'ils  fe  déchargèrent  par  haut  6c  par  bas, 
lur  les  licgcs  mêmes  des  Ephores  :  on  déclara ,  par 
une  Ordonnance  publique,  (i)  qu'il  étoit  per- 
mis à  ceux  de  Chïos  de  taire  des  chofcs  honceu- 
fes.  Eli  EN,  àf^nsÇcs  Hiftoir es  di-vcrfe s ^  dit  la 
même  chofe  des  Claz^omcniens  -y  à  moins  qu'il  ne 
s'agilîé-là  d'une  autre  Hiiloire,  car  il  eil  dit, 
que  ces  gens-là  remplirent  de  (2)  fiiie  les  lièges 
dQS  Ephores^  èc  non  pas  qu'ils  y  dégobillércnt. 
Mais  au  moins  la  proclamation  du  Cricur  Public 
eit  la  même  :  (3)  //  eji permis  aux  Clazoménicjys 
d'être  fans  pudeur. 

§.  V.  Mais  des  expcdicns,  comme  ceux-là, 
font  fort  extraordinaires, &  ils  ne  rcufîiroient  pas 
toujours,  làns  qu'il  en  revînt  un  plus  grand  af- 
front à  rAmbaflàdeur,ou  (îins  qu'on  eût  à  crain- 
dre de  s'attirer  par  là  quelque  Guerre.  Le  plus 
fia*  eil,  de  fe  contenter  de  la  permiflion  qu'on  a, 
félon  la  coutume  reçue  parmi  les  Nations,  de 
faire  dire  a  rAmbalTadeur,  qu'il  ait  à  fortir  du 
pais. 

§.  VI.  J'ai  dit, que  telle  efl  la  Coutume  re- 
çue. Mais  peut-être  me  trompai-je,  s'il  y  a  une 
Nation  entière,  comme  VEfpagne^  qui  s'y  op- 
pofe.  Car  Antoine  de  Ve'ra,  dans  fon 
{a)  Parfait  Arabaffadeur  ^  rapporte  comme  un  (,,)  £,,.^.1. 
fait  confiant,  qu'à  Madrit ^  on  tira  par  force  de  ^/^•'/'•43. 
l'Hôtel  de  l'Ambafîiidcur  àcVenife^  malgré  toute 

la 

ilyjATct^.  iî:iiAK.  Var.  Hift.  Uh.W.  Cnp.XV. 

(3)   'î^^îS-w    KXu^ùusiioii;  clry/é^y.on'ïv,      ibivi.    Ou    reut  VOif 

là-delTus  ,  les  Notes  de  Kuhnius,  ôi  de  PtRizo- 
si  u  a, 
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la  rcfiflancc  qu'il  fliiloit  à  main  armée,  quelques 
Criminels,  que  Ton  condamna,  &:  à  qui  enfuitc 
on  fit  grnce,  leur  oidonnani:  de  fortir  du  Roiau- 
me  :    mais  qu'à  cette  occafion  le  Roi  d'E/pag/ie 
(i)  écrivit  A  tous  les  Princes  Chrétiens,  leur  dé- 
clarant,  qu'il  vouloit  que  ils  Amballadeurs,  s'ils 
venoient  a  commettre  quelque  crime  dans  leurs 
pais  ,  fulFent  dès- lors  cenfez  déchus  de  leurs  pri- 
vilèges ,  6c  jugez  félon  les  Loix  de  l'Etat,  oii  ils 
(^  L\^m'  fe  trouveroient.  W  i  c  qjj  e  f  o  r  t  (ù)  foûtient, 
ikc'^nv  I  n'-^'^^^^^^"'  autre  Ecrivain  ne  parle  de  cela,  6c  ainfî 
scâ.z9.  p.  ilfoupçonnede  faufictc  cequcdit  Antoi  ne  de 
9oi,s-o2.     y£'R^^  Pour  moi,  je  ne  fai  qu'en  penrer,6c  je 
(c)  uiar.    ne  décide  rien  fur  ce  fujetj  quoique  {c)  Fri- 
DoVxin  ^^'^'^  ^E  Marselaar  rapporte  la  mé- 
fitj.  558.  '  me  chofe.  Mais,  fuppofé  qu'elle  foit  véritable, 
une  décifion  unique  d'un  feul  Roi  ne  fiiit  pas  une 
règle  du  Droit  dts  Gens.     Les  Efpagnols  même 
niant  traité  rudement,  dans  une  autre  occafion, 
un  Ambaflâdeur  de  (i)  France  ,  cS:  les  gens  de 
lîi  fuite  ,    dont  ils   firent  plufieurs  prifonnicrs  , 
enf  ^rte  qu'ils  fe  feioient  par  là  attirez  la  Guerre 
^vcc  l'a  France^  fins  l'entremife  du  P^/?^  i  s'abf- 
tinrent  néanmoins  d'exercer  contr'eux  aucun  aélc 
de  Jurisdidion ,  6c  les  relâchèrent  enfuite ,  com- 
{i)^mur-  me  le  rapporte  (<r/)  W  i  c  qjj  e  f  o  r  t.  Plufieurs 
j.tde^r  c\c.  princes 

<jr  ,niv.  &  §•  ^'h  (i)  Ft  en  outre  fit  écrire  À  la  Rcpullique  de  Vcnife, 
Seft.  27.  çjr  k  tous  les  autres  Princes  Chrétiens ,  Que  fa  volonté  ^  fon 
ft'.  81 7.0-  defir  étoit,  que  quand  fcs  AtnbafTadeurs  commettroicnt  un 
'»'^'.  ti^ljf  indigne  de  leur  proteliion,  ils  fuileiit  exclus  uc«'  privilè- 

ges &:  des  francliiics  de  leurs  chaiges,  6c  qu'ils  fuilent  jugez 
par  les  Loix  du  Roiaurne  où  ils  fetoicnt  feiour.  Pag.  i^o.  de 
l'Edit'on  de  1641.  dont  j'ai  parlé  ci-dc(T"as,  fur  le  Chap, 
XV11I.§6. 

(i)  Céio'w  Antoirje  de  Silly ,  Comte  de  la  Rochepot.  On 
ivoit  infulté  fon  Neveu,  6c  d'autres  )eunei  Gentilshommes 
François  de  fa  fuiie  41U  fc  ba)gnoieiu  à  VallladoHd ;  fur  quoi 

ceux- 
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Princes  auffi  fe  font  contentez  de  faire  fortir  de 
leurs  Etats  des  Ambaiïàdeurs  d'E/pagne ,  dont  ils 
avoient  fujet  de  fe  plaindre,  6c  qu'ils  auroient 
fans  doute  punis ,  fi  en  Efpagne  on  punifToit  les 
AmbafTadeurs  Etrangers,  ou  fi  la  Cour  <!C Efpa- 
gne leur  avoit  permis  elle-même  de  le  faire. 

§.  VII.  Suppose'  que  cette  maxime  de 
V Efpagne  ,  contre  les  privilèges  des  i\mbafla- 
deurs,  fût  bien  avérée,  il  y  auroit  ici  une  très- 
belle  queflion  à  examiner,  favoir,  fi  cette  Na- 
tion a  eu  droit ,  ou  non ,  de  faire  un  tel  règle- 
ment ?  La  décifion  dépend  de  cette  autre 
queition ,  fî  un  Peuple  peut  de  fon  autorité  feu- 
le, ôter  aux  Ambaiïàdeurs  les  privilèges  que  leur 
donne  le  Droit  des  Gens  ?  Il  le  peut ,  à  mon  a- 
vis,  pourvu  qu'il  le  déclare  ouvertement,  parce 
que  la  jouïflance  de  tous  ces  privilèges  n'eft  fon- 
dée que  fur  un  confentement  tacite,  &  fur  une 
préfomtion.  Un  Peuple  n'a  aucun  pouvoir 
d'impofer  quelque  obligation  à  un  autre  Peuple; 
6c  le  confentement  de  toutes  les  autres  Nations 
enfemble  n'oblige  point  une  Nation  libre  ôc  in^ 
dépendante,  toute  feule  qu'elle  eft,  fi  elle  trou- 
ve à  propos  d'établir  d'autres  Loix.  G  r  ot  i  u  s, 
quelque  grand  défenfeur  qu'il  foit  des  excmtions 
6c  immunitez  des  Ambafladeurs, rapporte  (i)  ces 

pri- 

ceux-ci  en  étant  venus  aux  mains ,  il  y  eut  quelques  Efpa" 
gnols  tuez ,  ou  blelTez.  Le  Peuple  s'attroupa ,  força  &  pilla 
l'Hôtel  de  rAmbafladeur.  Voiez  les  Auteurs  citez  par  le  P. 
Daniel,  Hiji.de  France  y  Tom.VI.  pag.  751.  fur  l'année 
M,  DC.l.  ôcPiERRE  Matthieu,  Hiji.  des  fept  années 
de  Paix  y  du  régne  de  Henri  IV.  Liv.  IV.pag.  78,  79.  Fer  e- 
f  I  X  E  ,  Hift.  de  Henri  le  Grand  y  pag.  ^iÇy  ^fuiv. 

§.VU.(i)  Nôtre  Auteur  n'indique  point  ici  l'endroit  de 

Gr  o  T  lu  s,  qu'il  a  en  vue.  C'elt  fans  doute  ce  qu'on  trouve 

au  commencement  du  §.  5.  du  Chap.  XVIlI.    li   fouvent 

cité,  G  R  0  Ti  u  s  y  dit,  ouela  Loi  du  Droit  des  Gens,  qu^ 

■~     '  P  5  met 
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privilèges  à  une  convention  tacite  de  celui  qui 
reçoit  un  AmbafTadeur  ;  or  toute  convention  ta- 
cite dépend  certainement  de  la  volonté.  On  con- 
vient auiîi,  qu'il  clt  permis  à  chacun  de  ne  pas 
recevoir  un  Ambafïïideur ,  &  de  ne  le  recevoir 
que  fous  certaines  conditions  ,  dont  la  détermi- 
nation dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  le  re- 
çoit. Si  donc  une  Nation  ne  veut  recevoir  quel- 
que Ambafïïideur  étranger,  qu'à  condition  qu'il 
fe  foûmette  à  la  Jurisdiclion  du  pais,  les  droits 
de  l'AmbafTadc  Icront  réglez  fur  ce  pié-là  :  6c  au 
fond  rien  n'empêche  qu'on  ne  puifîc  exercer  «ne 
AmbafTade  (Ims  le  privilège  du  renvoi  en  juftice. 
Mais  il  elt  néanmoins  très-vrai ,  comme  le  difent 
les  Etats  Généraux  dans  un  Mémoire  qu'ils  pu- 
r^)  întitu-  bliérent  (a)  en  l'année  M.DC.Ll.  que,  félon  le 

ti^  en  tiodig  OrOlt 

Eericht  &C. 

z^tml  tur-  ^^^^  '"^  AmbafiTadciirs  à  l'abri  de  toute  violence,doit  être  en- 
jieidcLeiivj,  ^^^^^1-1^^  ^6  telle  manlcie ,  qu'elle  nobîiîje  d'autre  PuilTmce, 
piJg.6i7.  que  celle  auprès  de  qui  l'AmbafTadeur  ell  envoie,  &  cela 
feulement  depuis  qu'elle  l'a  reçu  ,  comme  li  dès -lors  il  y 
avoit  une  efpéce  de  convention  tacite  :  ^.afi  fciUut  ab  to 
tempore  tacita  pactio  intercejjerit.  Mais  cette  con- 
vention tacite,  dont  Grotius  parle  aufii,  au  §.  7.  par 
rapport  à  l'Ambafladeur  en  particulier  {quare  cum  hoc  qna^ 
^tte  tacite  contrahiîur)  ne  regarde  que  la  réception  de 
l'Ambairadcur  ,  qu'il  faut  neceifairemcnt  fuppokf ,  pour 
que  lia  Loi  du  Droit  des  Gens  ait  lieu,  &  qui  peut  être 
refufée   pour  de    jultes    caufes.    Du    relie  ,    G  r  o  t  i  u  s 

J prétend,  que,  quand  on  reçoit  un  Ambaiïadeur,  on  foit  ob- 
igé  néccflairement  ,  foit  qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le 
veuille  pas,  de  le  lailTer  jouïr  des  privilèges  du  Droit  des 
Gens.  Quoi  qu'il  fonde  le  Droit  des  Gens  de  la  manière  qu'il 
l'entend , fur  la  volonté  des  Peuples,  il  ne  prétend  nullement 
que  lufage  de  ce  Droit  une  fois  établi  foit  arbitraire,  en  forte 
qu'on  puilfc  fe  difpenfer  de  le  fuivre,  en  le  déclarant  d'à-  • 
vance.  Il  le  regarde  comme  obligatoire  par  lui-mcme,  tant 
que  le  confeniement  tacite  des  Nations  à  robferver  lubfiUe 
dans  toute  fa  force:  &  il  le  didingue  des  Coutumes,  qui  quoi 
que  reçues  chez  plufieurs  Peuples,  ne  le  font  point  pu  un 
confcntcment  tacite cntr'eux, en  ce  qu'elles  peuvent  être  fui- 
vies  , 
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Droit  des  Gens  ,  un  AmbafTadeur  ,  quoi  que 
coupable, ne  peut  être  arrête  :  car  rÉquite  veut, 
qu'on  obferve  cela,  fi  Ton  n'a  pas  déclaré  d'avan- 
ce qu'on  ne  pretendoit  pas  s'y  foûmettre.  Le 
Droit  des  Gens  n'eft  qu'une  prcfomtion  fondée 
fur  la  Coutume  5  6c  toute  prefomtion  n'a  aucune 
force ,  du  moment  qu'il  paroît  une  volonté  con- 
traire de  celui,  dont  il  s'agit.  Feu  Mr.HuBER 
{b)  dit  que  les  AmbafTadeurs  ne  peuvent  ^o'mi  (^^^  d^ jure 
aquérir  ouconfervcr  leurs  droits  par  prcfcription:  <^""^-  ^iU 

^  •     -y       n      ■  1  -M'  j      •  iii.scâ:. 

mais  il  reltreint  cela  au  privilège  que  voudroit  a-  iv.capji. 
voir  un  AmbafTadeur  Etranger,  malgré  le  Prince  "^'"•s*» 
chez  qui  il  réfide,  de  fournir  dans  fbn  Hôtel  un 
Azilc  aux  Sujets  même  de  l'Etat.   Pour  moi ,  je 
tiens  la  régie  générale  pour  tous  les  privilèges 
des  AmbalIIideurs  5  &  je  crois  qu'il  n'y  en  a  au- 


cun 


vies,  ou  non,  comme  on  veut;  au  lieu  qu'une  feule  Na- 
tion ne  lauroit  fe  difpenfer  de  fuivre  ce  qui  efl:  du  Droit  des 
Gens  L'tb.W.  CapAW.  §.  5.  Qu'on  life  ce  que  dit  Gro-  . 
Tius,  dans  fes  Prolégomènes,  num.  17.  &  I^^.  I.§.i4.  fur 
la  nature  du  Droit  des  Gens:  011  verra  qu'il  le  conçoit  comme 
aiant  par  lui-même  force  d'obliger  les  Peuples ,  telle  que  l'ont 
les  Loix  Civiles,  par  rapport  aux  Sujets  de  chaque  Etat. 
J'ofe  aliurer,  après  avoir  traduit  &  examiné  avec  foin  tout 
ce  grand  Ouvrage ,  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  endroit  où  l'Au- 
teur donne  à  entendre,  que  la  force  de  l'obligation  duDrcU 
des  Gens  vienne  de  ce  qu'on  s'y  foûmet  heic  cr  nunc  par  une 
Convention  tacite.  Et  il  établit  clairement  le  contraire,  Liv, 
III.  Chap.  I.  §.8.  in  fin.  Ici  il  permet  de  refufer  quelquefois 
une  AmbafTade,  parce  que  le  Droit  des  Gens  veut  léulement 
qu'on  reçoive  les  Ambaifadeurs,  tant  qu'on  n'a  aucune  jufte 
raifon  de  s'en  difpenfer:  mais  du  moment  qu'on  les  a  reçus, 
le  Droit  desGens  veut i^r  ûrdonne,(c\on\u\yC[ii'on  leur  accorde 
les  privilèges  établis  par  le  confentement  des  Nations.  Ceit 
ainfi  que  les  principes  de  G  r  o  t  i  u  s ,  fur  le  Droit  des  Gens, 
ont  été  entendus  par  tous  les  Commentateurs ,  &  par  ceux 
qui  l'ont  fuivi.  C'clt  auiFi,  dans  cette  fuppolltion  ,  qu'on  l'a  re- 
futé là-delfus,  par  la  raifon  même  que  noire  Auteur  allègue 
ici,  &  qui  elllans  réplique. 
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cundont  ils  puiflcnt  prétendre  la  jouïnancc,  fi 
on  a  déclaré  qu'on  ne  vouloir  pas  le  leur  accor- 
der j  parce  qu'une  volonté  cxprefTc  exclut  toute 
volonté  tacite,  qui  y  répugne j  ëc  le  Droit  des 
Gens,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  n'a  lieu  qu'entre 
ceux  qui  s'y  foûmcttent  par  une  convention  ta- 
cite. 


CHAPITRE    XX. 

JDes  Crimes  commis  par  qjj  elcun  de  la 

s\5iT^  d'un  jdmbaffadeur. 

ç.  I.  TE  crois  avoir  prouve  Tuffifamment,  dans 
J  le  Chapitre  XV.  que  tous  ceux  qui  font 
Domeitiques  ou  de  la  fuite  d'un  Ambaf- 
fadeur,  reconnoilTcnt  la  même  Jurisdiclion,  que 
lui ,  &  point  d'autre.  Cela  n'eft  pas  moins  vrai  à 
l'égard  des  affaires  criminelles,  qu'en  matière  de 

cau- 


Ch.  XX.  f.ï.  (i)  VrAtor  quoque  ]U"î  redderc  dicitur, 
eîïam  quum  inique  deccrmt  :  relatïone  fcdiet  faùïâ ,  non  ad  id 
quod  lia  PfAtor  feclt ,  fid  ad  illud  ,  quod  i-'réitorem  facere  con- 
venu. DiGEST.  Lib.I.Tit  1.  De^uft.  cr  ^ure ,  Leg.  XI, 

§.  II.  (i)  Le  paHagc  dePAusANiAx  ,comme  je  le  re- 
marque dans  ma  Note  fur  cet  endroit  deGROTius,  à  la- 
quelle j'ai  renvoie  dans  mon  Edition  de  l'Original  i  ce  paf- 
iagf,  dis- je,ei^  mal  rapporté  &  mal  appliqué.  Voici  le  fait. 
Les  Achéens  n'étant  pas  contens  des  proportions  que  leur 
faifoicnt  des  AmbafTadeurs  envoiez  de  Rome  en  Grèce,  pour 
terminer  les  différens  qu'il  y  avoit  cntr'eux  &  les  Lacedémo- 
mens  y  arrêtèrent  tous  ceux  qui  fe  trouvoicnt  à  Cor'tnfhe , 
qu'ils  foupçonnoient  d  être  Lacedtwoniens ,  &  allèrent  même 
prendre  par  force,  dans  la  maifon  (Xorejle,  l'un  de  ces  Am- 
bailadeurs,  ceux  qui  s'y  étoient  réfugiez.  Les  AmbafTadeurs 
s'en  plaiguircm,  comme  d'un  aueruat,par  lequel  \ziÂch(tns 

rom- 
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caufes  civiles.  Ainfi  le  Magiftrat  du  lieu,  oià  ces 
gens-là  réfident,  ne  peut  ni  les  accufer,  ni  les 
punir.  Si  quelquefois  on  en  a  mis  en  Jufticc,  R 
on  les  a  punis,  même  de  mort,  11  on  a  autrement 
exercé  ou  prétendu  exercer  contr'eux  des  aâes 
de  Jurisdiétion ,  comme  il  paroi t  par  les  exemples 
alléguez  ci-defTus,  dans  les  Chapitres  XV.  àc 
XVIII.  ce  font  des  chofes  purement  de  fait,  6c 
il  n'y  a  là  d'autre  droit ,  que  celui  dont  on  parle, 
quand  on  dit,  qu'un  (1)  Juge  rend  la  Jullicc, 
encore  même  qu'il  prononce  une  Sentence  in^ 
jufle. 

§.  II.  Grotius  cxemte  (a)  auffi  de  la  Ju-  (a)  De  y, 
risdiélion  ordinaire  les  gens  de  la  fuite  des  Am-  ^'J^  "'^'^^^ 
bafladeurs ,    6c  il  fait   voir ,   par  un  paiTage  de  cap.  iV. 
Pausantas,  (i)  que,  félon  l'opinion  des  an- ^•^' 
ciens  Romains^  on  viole  le  Droit  des  Gens ,  en  fai- 
fiflant  par  force  de  telles  perfonnes.    Une  chofe 
comme  celle-là  a  même  quelquefois  été  alléguée 
comme  une  des  principales  raifons  pourquoi  on 
avoir  entrepris  la  Guerre, ainfi  qu'on  le  voit  dans 
un  endroit  de  l'Hifloirc  de  (2.)  C  a  m  b  d  e  n  ,  que 

Tes- 

rompoient  avec  les  Romains.  Ainfi  cela  fe  rapporte  à  h. 
queilion  du  droit  d'Azyle^  &  non  pas  .uix  privilèges  des  gens 
de  la  fuite  d"un  Ambalîadeur.  Le  paffage  ell  au  Liv.  VII. 
five  Achdic.  pag.  119.  Edit.  GrAc.  Wech.  (ou  Cap.XW.  E- 
dit.  Kiihn.  Ltpf.  pag  5  56.  ) 

(1)  C  ell  dans  l'endroit  où  il  raconte  les  c.vjfes  pour- 
quoi la  Reine  Elizaheth  entreprit  la  Guerre  contre  la 
France,  fous  François  IL  en  M.  D.  LIX.  à  l'occalion  des 
Eco/fois.  11  dit,  en'r'aucres  chofes,  que  François  de  Cuife , 
Grand  Prieur  de  France,  a  voit  fait  enlever  publiquement, 
&  envoier  aux  Galères,  un  Domellique  de  l\'icoUs  Throc- 
mortony  AmbafTadeur  Ortlinaircd'^/ï^/f/err^.  In  Ar.n.ii^ç^c), 
paz  \\.  Cambden  ne  marque  point,  pourquoi  on  failit 
ce  Domeftique.  Les  Hiftoriens  François,  pas  même  De 
Thou,  ne  difent  rien  de  cette  affaire,  ni  des  autres  fujets 
dcmécomemenient,  dont  l'Hiftorien  Anglois  parle.  Je  n'en 

vois 
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(i)  sTot.  ^hTesmak  {h)  cite.  Groti us  veut  donc ;! 
dui.^.î.  ^jjç^  Il  quclcun  de  la  fuite  d'un  Ambafllidcur  a 
commis  quelque  crime, on  prie  rAmbafladcurde 
livrer  le  Coupable  :  &  s'il  le  refule,  qu'on  agifle 
alors  de  la  même  manière  qu'il  a  prefcrit  au  fujec 
de  rAmbalHidcur  lui-même.  11  n'y  a  point  de 
doute  ,  que  l'AmbafTadeur  ne  puifte  livrer  fes 
propres  Domeltiques,  puis  qu'il  les  prend  &  les 
congédie,  comme  il  lui  plaît.  Mais  pour  ceux 
qui  ne  font  pas  a  fon  fervice,  6c  que  le  Prince 
lui-même  choiik  quelquefois,  tel  qu'eil  un  Se- 
crétaire d'Ambadadcj  TAmbafTiideur  n'a  pas  le 
pouvoir  de  les  livrer.  Souvent  auifi,  lors  que  les 
AmbaiTadeurs  ont  remis  entre  les  mains  du  Ma- 
giflrat  quelcun  de  leurs  gens  qui  dépendent  ab- 
folument  d'eux  5  ils  l'ont  fait  pour  ne  pas  donner 
occafion  à  de  grands  défordres.  Et  comme  l'oc- 
cafion  s'en  prefenteroit  fur  tout ,  lors  que  les 
Ambaiïiideurs  viennent  de  toutes  parts  à  un 
Congrès,  où  il  y  a  un  {\  grand  nombre  de  leurs 
Domelliques,  qui  feroient  fort  infolens,  s'ils 
croioient  pouvoir  le  faire  impunément,  ou  du 
moins  n'avoir  pas  à  craindre  d'être  punis  pour 
l'heure i  en  ce  cas-là,  les  Ambaffadcurs  convien- 
nent fouvent  cntr'eux,que  leurs  gens  feront  fou- 
rnis à  la  Jurisdiétion  du  lieu,  oii  Ton  traite  de 
la  Paix.  Ce  11  ainli  qu'on  en  ufa  à  Munfter  6c  à 
{c)V^m-  Nimégue  ^  comme  le  rapporte  {c)  Wicqjl^e- 
&clTv.  I.  FORT.  Et  je  me  fouviens,  que  cela  a  été  pra- 
sea.  28.  tiqué  en  pluficurs  autres  rencontres. 
g,4,  §.   3.   Mais,   lors  qu  il  ne   paroit  pomt  de 

telle  convention ,  le  Magillrat  du  pais  n'a  aucune 

Juris- 

vois  rien  non  plus  dans  le  Manifeftc  de  la  Reine  Eltjuibeth, 
qui  cft  rapporté  tout  du  long  parLAPoPEiiNiE'i.  iî,Liv. 
VI./o/. 331.  cT'/wv.Tom.I. 


DES  Ambassadeurs.  Ch.  XX.     iT^p 

Jurisdiclion  fur  les  perfbnnes  de  la  fuite  d'un  Am- 
baiïadeur  Etranger.     Ain  fi  le  Roi  ôi'Efpagne  fit 
certainement  bien,  de  défendre  qu'on  mît  feule- 
ment la  main  fur  des  gens  de  TAmbafiadeur  de 
Venife  ^  qui  avoient  tue  deux  Efpagnols  5  comme 
on  le  voit  dans  {a)  Wicq^uefort.     Quand  ('»)  ^^''^'. 
même  c^^  gens-là  feroient  pris  par  les  Officiers  ^  ^'    '^ 
de  la  Jufticejôc  fur  le  fait,  î'Ambafiadeur  auroit 
un  droit  de  les  redemander-,  6c  on  a  là-defTus  di- 
vers exemples.     Un  Valet  de  TAmbafiadeur  de 
France  aiant  voulu  ,   en  M.  DC.  LVII.  forcer 
de  nuit  une  Fille  à  la  Haie  ,  6c  aiant  été  pris, 
fon  Maître  demanda  qu'on  le  lui  rendît ,  pour 
en  faire  lui-même  jufticei  6c  les  Confeillers  des 
Etats  de  Hollande  le  lui  firent  rendre  j  ainfi  que 
le  rapportent  (h)  A  i  t  z  e  xM  a  ,  &  [c]  W  i  c  qjj  e-  (0  lu. 
FORT.   Le  dernier  en  donne  [d)  ailleurs  d'autres  pfg^  7"' 
exemples.  (0  "obiÇu- 

§.  IV.  On  fit  bien  de  remettre  à  i'Ambaflli-  Tii  ^'^" 
deur  de  France  le  Valet,    dont  nous  venons  de  ^'^)  ^^s- 
parler.  Mais  de  favoirjs'il  pouvoir  lui-même  le  ju- 
ger, c'ell  une  autre  queftion,  dont  j'ai  déjà  traité 
d'avance,  au  {a)  Chapitre  XV.  de  cet  Ouvrage.  (*»)  ;. 3, 
On  croit  communément  Qv\France^Q^\Çi  les  droits 
de  l'Amba/ïïideur  s'étendent  jusques-là.  Antoi- 
ne   DE    MoRNAC  (i)  dit,  ç^^en  matière  de 
Crimes  capitaux^  les  Aynhajfadeurs  font  ordinaire^ 
ment  eux-mêmes  les  Juges  de  leurs  gens  j   &  il  rap- 
porte quelques  exemples  de  femblables  punitions, 
faites  par  des  xAmbafladcurs  de  France  en  l'iirquie 
même,  où  le  Grand  Seigneur  le  fouffrit,  par- 
ce que  ,  comme  je  le  dirai  tout  -  à  -  l'heure ,  les 

Am- 

§.  4.  (i)  At  vtrb  cr  m  tapit alihm  canfis  Le^ati  per  fe  /.v 
fuos  judicia  ferre  foiiti  funt.  Obf.  ill  Lil,V *  Jït.  1.  D  l  G  E  s  T. 
X>5  J/^^/f/V;  &c.  Leg,  U.  §.  3, 
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AmbafTadcurs  des  Turcs  exercent  aufîi  cette  JunS'^' 
didion  Criminelle  fur  leurs  gens.     Mais  il  fauc 
certainement  faire  ici  les  diltin6l"ions ,  que  j'ai 
dcja  pofccs  dans  l'endroit  auquel  je  viens  de  ren- 
voicr.  Si  celui  qui  a  envoie  un  Ambafiadeur,  lui 
a  donne  la  Jurisdidion  iur  Tes  gens,  ôc  que  ce- 
lui, auprès  duquel  il  ell  envoie,  yconfente-,  il 
ciï  alors  pleinement  autorilé  à  punu"  de  tels  Cou- 
pables :  mais  11  le  confcntement  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  PuilTiuiccs  manque,  il  n'a  aucun  droit 
a  cet  cgard.     En  qualité  d'Amballadeur ,  il  ne 
peut  rien  taire  que  lelon  les  ordres  de  Ion  Maî- 
tre j  6c  ces  ordres  pour  l'ordinaire  ne  lui  donnent 
aucune  Jurisdidion  fur  Tes  gens.    Quand  même 
le  Prince,  qui  l'a  envoie,  lui  auroit  donné  cette 
Jurisdiclion ,  il  n'efl  nullement  en  droit  de  l'ex- 
ercer dans  un  autre  Etat,   fans  le  confcntement 
du  Souverain.    Mais  il  peut,  pour  ne  pas  laifTer 
échapper  les  coupables,  les  envoier,  liez  Se  gar- 
rotez,  à  leur  Juge  naturel.    Les  Cardinaux  ,  fe- 
(h)  Apnd    Ion  le  commun  des  (ù)  Doélcurs,  ont  pouvoir 
Li'b'' v'  $  ^^  ^^"^  mettre  aux  fers  leurs  Domelliqucs  :    ôc 
jin.  Qu.ôi.  fi  on   n'accorde   la  même  chofe  aux  Ambaflii- 
nifm.îz.     deurs,en  vain  penicroit-on  à  punir  leurs  gens.  Il 
elt  permis  à  un  AmbalTadcur  d'ufer  de  quelque 
châtiment  modéré  envers  fcs  Domeftiques.  Que 
s'ils  ont  fait  des   chofes  qui    méritent  une  plus 
grande  punition,  il  doit  ou  les  livrer  au  Magillrac 
du  païs,  quoi  qu'ils  ne  dépendent  pas  d'ailleurs 
de  fa  Jurisdiétion,  ou,  s'il  le  trouve  à  propos, 
les  renvoier  liez  à  leur  Juge  naturel. 

§.  V.  Je  s  Al  que,  depuis  peu,  le  Pape  a 
été  fort  fâché,  de  ce  que  rAmbalfadcur  de  l'Em- 
pereur à' /illcffiagne  à  Rome  fit  mettre  aux  fers, 
dans  fon  Hôtel,  un  de  fcs  gens,  foupçonné  d'a- 
voir voulu  l'ailafiîncr,  lui  éc  la  fille  j  comme  fï 

cet 
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cet  Ambaiïadeur  avoit  voulu  établir  chez  lui  une 
prifon  particulière.  Mais  lî  les  chofes  vont  de 
telle  manière,  que  le  Magiilrat  ne  puifîe  point 
faire  failir  le  Coupable,  ni  l'AmbafTàdeur  le 
mettre  fous  bonne  garde,  pour  le  livrer  enfuite 
à  ceux  à  qui  il  appartient  de  le  punir  y  ces 
gens -là  n'ont  qu'à  faire  tout  ce  qu'ils  vou- 
dront, fans  craindre  aucune  peine  3  ôc  les  Do- 
mcfliques  des  Ambaffiideurs  feront  autorifez  à 
attenter  en  toute  fureté  à  la  vie,  aux  biens,  à 
l'honneur  des  Sujets  de  l'Etat,  où  ils  reiîdent. 
Dans  le  tems  que  le  Cardinal  de  Bouillon  étoin 
Ambaiïadeur  du  Roi  de  France  à  Rome  ,  en 
l'année  M.  DC.  XCIX.  une  Dame  lui  livra 
fon  Valet ,  pour  l'obliger  à  déclarer  l'auteur 
d'une  injure  qui  avoit  écé  faite  >  6c  comme  ce 
Valet  ne  répondoit  pas  au  gré  du  Prélat,  il  le 
retint  prifonnier  chez  lui  quelque  tems.  Sur 
quoi  les  Doéteurs  en  Droit  Public  décidèrent 
très-bien,  que  c'étoit  un  attentat  contre  l'au- 
torité du  Z'^^/?^ ,  &  cela  pour  deux  raifbns:  l'u- 
ne ,  que  le  Cardinal  en  avoit  ainfi  ufé  à  l'é- 
gard d'un  homme  qui  n'étoit  pas  à  lui  j  l'au- 
tre, qu'il  s'agifToit  d'un  crime,  qui  n'avoit  au- 
cun rapport  avec  l'Ambafladei  l'AmbafTadeur 
lui-m.ême ,  entant  que  Cardinal ,  6c  ks  gens 
auffi,  étant  Sujets  à\iPape^  &:  par  conféquent 
devant  être  jugez  à  Rome^  où  ils  fe  trouvoient- 
Autant  que  je  désapprouve  cela  ,  autant  ap- 
prouvai-je  ce  que  iit  l'Ambafiadeur  d'E/pa- 
gne^  Emmanuel  de  Lira^  qui  s'cft  aquitté  avec 
beaucoup  d'honneur  de  fon  Ambafîiide  auprès 
des  Etats  Généraux  de  ces  Provinces,  Un  de  fes 
Valets  aiant  voulu ,  dans  fon  Hdtel  mcmc  à  /^ 
Haie^  violer  une  jeune  fîUc,  qui  étoit  de  fcs  Do- 
inciliques,  il  l'envoia  lié  &:  garroté  en  Efpagne; 

(^  |H)îîf 
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pour  y  être  mis  en  galcrc.    W  i  c  qjj  e  f  o  r  t 

(.t)  i.\.^m'  (^)  lui-mcmc  n'clt  pas  éloigne  d'approuver,  u- 
haff.xAtHr     ne  telle  conduite,    comme  Fondée  en  droit:  Si 

Li  V     I 

sed.  28.     ce  n'cll  qu'il  ajoute  mal-à- propos,    que  l'Am- 
p^-r.  885;,    b^iHaelcur  néanmoins  a  iuiiidiétion  fur  ceux  des 
Sujets  de  l'Etat,   qu'il  a  pris  à  fon  fcrvice.  Mais 
,,.  nous  avons  fliit  voir  ci-dcflus,   au  Chapitre  (b) 

XV.  qu'il  n'y  a  (i)  aucune  différence,  par  rap- 
port à  la  Ju ri fjidii on,  entre  ces  fortes  de  Do- 
mclliqucs,  6c  les  autres. 

§.  VI.  Il  ell  néanmoins  arrivé  trés-fouvcnt, 
que  les  Ambafladcurs  ont  prononcé  fentcncc 
contre  leurs  gens,  coupables  de  quelque  Cri- 
(a)  ibid.  me.  On  trouve  dans  (a)  Wicq^uefort, 
Itf.  ^^^'  qu'un  Ambafladeur  de  France  en  Angleter- 
re condamna  à  la  mort  un  des  gens  de  fa 
fuite,  qui  avoit  commis  un  meurtre  :  mais  le 
Roi  à  Ân(^leteyre  fit  i^race  au  Criminel.  Henri 

IF. 

§.  V.  (i)  Cq'^  auiïi  ce  que  W  i  c  qjj  e  f  o  r  t  reconnoît 
lui-même ,  fag.  890.  comme  nôtre  Auteur  l'a  remarqué  ,  au 
Qhap,  XV.  §.  6.  L'Auteur,  qui  fe  nomme  Stephanus 
C  A  s  s  I II  s  veut  néanmoins  mettre  ici  de  la  ditférence  entre 
des  Domeliiques  Sujets  du  même  Prince,  que  leur  Maître, 
&  ceux  qui  font  Sujets  de  la  PuilTance  auprès  de  qui  l'Am- 
baffadeur  réfide ,  ou  de  quelque  autre.  Les  derniers ,  dit-il , 
n'étant  point  Sujets  du  Prince,  qui  a  envoie  l'AmbalTadeur , 
ce  Prince  n'a  pu  donner  à  fon  Miniltre,  aucune  Jurisdi(ftion 
fur  eux,  puis  qu'il  n'en  avoit  lui-même  aucune.  Ainfi  l'Am- 
baifadeur  n'a  d'autre  droit ,  que  de  les  mertre  hors  defi  mai- 
fon,  &:  à  moins  que  la  PuilTance,  auprès  de  qui  il  eil  en 
ambafladc,  .ne  le  lui  donne.  D//?-  ^^  ^'*^^  "^  Judice  Lega- 
tornm  ,  Sc<5t.  I.  §.  53,  54.  Mais  cette  Puilfance  eil  &  peut 
être  cenfée  s'être  dépouillée  de  f.i  Jurisdidion  fur  fes  Su- 
jets, par  cela  feul  qu'elle  a  permis  qu'ils  entralTent  au  lervice 
de  l'Ambalfadeur:  &  ceux-ci  en  même  tems  fe  font  fournis 
à  la  même  Jurisdiétion  que  leur  Maitre:  de  forte  qu'alors  il 
n'elt  plus  quclUon  que  de  voir,  julqu'où  le  Prince  Etranger 
a  donné  lur  eux  du  pouvoir  à  fon  Minillre.  L'Auteur  de  la 

Dif. 
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IV.  Roi  de  Trame  approuva  la  conduire  du 
'^Qi  ai' Angleterre',  mais  Ton  Confeil  eir témoi- 
gna de  l'indignation,  dans  la  penfce  que  ce  n'é- 
loit  pas  au  Roi  dH Angleterre  à  faire  grâce  d'un 
tel  crime.  Er,  à  mon  avis,  le  Confeil  avoir  grand* 
raifon,  parce  que  l'homme,  dont  il  s'agiflbit, 
étoit  Sujet  du  Roi  de  France^  6c  étoit  demeuré 
tel,  quoi  qu'il  fût  en  Angleterre.  L'Ambafia- 
deur  auili  avoit  exercé  un  aûe  de  jurifdi6lion 
fans  aucun  droit,  &  par  conféqucnt  nul,  juf- 
qu'à  ce  que  le  Roi  de  France  l'eût  ratifié.  Nous 
lifons  aufîi,  qu'en  l'année  M.  DCC.  un  Ambaf- 
ladeur  de  Turquie^  Vienne  Ht  pendre  à  un  Arbre, 
devant  fon  logis,  avec  une  bouteille  au  col ,  un  de  {t% 
Domelliques,  qui  s'étant  enivré  avec  plufîeurs 
autres  de  la  Maifon,  avoit  commis  bien  des  in- 
folences,6c  condamna  les  autres  à  avoir  cinquan- 
te coups  de  bâton.  Jean  Ho t  m  a  n  ,  dans 
(i)  fon  'Traité  de  V Ambajfadeur ^  &;  divers  autres 

Au- 

Difîertaîion  reconnoît  que  cela  dépend  de  la  volonté  du 
Maître  de  l'Ambaffjideur;  \\  Jurifdiétion  fur  fes  DomcllH 
Cjurs  n'étant  nullement  nécelûire  pour  l'exercice  de  l'Am- 
balTade.  Et  cependant  il  {oûtient,  que,  quand  il  n'y  a  point 
de  défenfe  exprelTe  d'exercer  cette  Jurifdidion,  rÂmbafla- 
df  ur  cil  cenfé  l'avoir  reçue ,  entant  que  repréfentant  fon 
Souverain.  II  approuve  même  (5.  41.)  la  Sentence  de 
mort,  dont  il  va  être  parlé,  rendue  par  l'Ambaffadeur  de 
Trame  en  Angleterre  (ceft  le  Marquis  de  Rofny)  comme 
fondée  fur  l'obligation  où  l'on  eft  naturellement  de  livrer  un 
Coupable  à  ceux  contre  qui  le  Crime  a  été  commis.  Mais 
cette  obligation  n'a  lieu,  que  quand  on  ne  veut  pas  punir 
foi-même  le  Criminel:  ainli  il  faut  avoir  le  droit  de  punir, 
ce  qui  eft  en  queftion.  Et  alors  on  doit  laifler  à  celui ,  à  qui 
on  livre  le  Coupable,  le  foin  de  prononcer  la  Sentence. 

§.  VI.  (i)  Cap.  IV.  num.  14.  C'cft  ainfi  que  nô*re  Au- 
teur cite.  Dans  mon  Edition  ,  qui  clt  la  féconde,  de  Paris  ^ 
1604.  &  oii  il  n'y  a  point  de  numéro  marquez,  on  trouve 
QZ\-k^\xChap.  III. /J.  71,  vfuiv. 

Q  ^ 
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Auteurs,  rapportent  (i)  de  femblables  cas.  Ma'^ 
tous  ces  exemples,  6c  deux  autres  dont  {b)  A  n- 
T  o  I  N  E  D  E  M  o  R  N  A  G  fait  mcntion ,  ne  fuffi- 
fent  pas ,  à  mon  avis,  pour  établir  une  régie  du 
Droit  des  Gens.  Feu  Mr.  H  u  b  e  r  fondé  fur  ce 
que  les  gens  de  la  fuite  d'un  Ambafladcur  font 
cxemts  de  la  Jurifdiction  du  Souverain ,  auprès 
duquel  s'exerce  TAmbaflade,  dit,  que  (j)  pei^^ 
s"" en  faut  qu'on  ne  puijje  pofer  pour  maxime  ^^l' un 
jimhajjadeur  o,  jur  if  diction  fur  les  gens  de  fa  juite. 
Mais  il  fe  corrige  aulîi-tôt  6c  il  reltreint  le  pou- 
voir àcs  Ambadadeurs  à  un  châtiment  modéré, 
dont  ils  peuvent  ufer,  à  l'exemple  d'un  Père  de 
Famille.  Du  relie,  il  prétend ,  6c  avec  raifon ^ 
que  l'Ambafladeur  doit  renvoier  les  Coupables 
de  {\\  fuite  à  fon  Prince  même,  afin  qu'il  les  pu- 
niiîe,  ou  plutôt,  comn^x  je  i'nimcrois  mieux, 
au  Tribunal ,  du  reflbrt  duquel  étoir  rAmbaflh- 
deur  avant  que  d'écre  revêtu  de  fon  emploi. 
Cette  règle  paroîtra  aifément  la  meilleure 
qu'on  puifle  établir  ici,  foit  que  l'on  confulte 
k  Raifon,  ou  l'uHige  des  Peuples.  Car  toute 
Jurifdiûion  venant  du  Prince,  pcrfonnc  ne  fiu- 
roit  l'exercer  légitimement ,  fi  le  Prince  ne  la 
lui  a  conférée.  Et  où  font  les  Ambafîadeurs, 
dont  les  ordres  portent  cette  conceflion  ?  Mais 
quand  elle  y  feroit  expreflcment  contenue,  y 
a-t-il  pluheurs  Nations  qui  s'accordent  i  per- 
met-* 

(i)  Dans  la  DifTertation  deSTEPHANus  Cassius, 
Seét.  I.  §.  56.  on  en  rapporte  un  tout  récent,  d'un  Fran- 
î,ois,  Cuifinier  de  l'Ambalfadcur  d'^y^d^ç;j<r.  Ce  Domeltiquc 
étant  foup(^onné  d'un  vol,  le  Maître,  dit-on,  le  fit  pendre 
dans  fon  Hôrel ,  à  Utrccht. 

(3)  ^^  tarnen  vtrum  ejiy   quoi  ufu  Gentium  prAvaluit ,  iu 
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mettre ,  le  fâchant  &  le  voulant ,  que  les  Am- 
bafTadeurs,  qui  n'ont  ni  Jurifdiélion ,  ni  Ter- 
ritoire, faflent  mourir  leurs  gens  dans  le  fccret; 
xie  leur  Hôtel,  ou  falTent  drcHer  ^z%  Potences 
devant  leur  porte ,  ou  ailleurs  dans  quelque  lieu 
public,  pour  y  pendre  un  Domellique,  ou  par 
le  miniltcre  de  quelque  autre  de  leurs  gens, 
ou  par  la  main  d'un  Bourreau  de  louage  ?  La 
Coutume  aufîi  efl  contraire  à  cela  ,  fi  Ton 
excepte  quelque  peu  de  Nations,  dont  Tufage 
n'autorife  point  à  en  faire  une  régie  du  Droit 
des  Gens. 

§.    VI  f .  C  H  A  R  L  E  s    P  A  s  C  H  A  L  (^)  a  traité  r^)  Lega^* 

en  particulier  ,  dans  un  Chapitre  de  fon  Uv-  ^^^'  ^  * 
yre,  la  queftion.  Si  un  Amhajfadeur  a  jurifdic^ 
tion  fur  fes  Domeftiques?  Il  ne  permet  aux  Am- 
bafladeurs  ni  d'avoir  dans  leur  Hôtel  des  Pri- 
fons  pour  leurs  Domeftiques,  ni  de  les  faire 
mettre  aux  fers,  ëc  beaucoup  moins  encore  de 
les  faire  pendre.  Pour  moi,  je  leur  accorde  le 
droit  de  tenir  leurs  gens  liez  6c  garrotez,  autant 
qu'il  eft  néceiïaire  pour  les  garder,  6c  les  en- 
voier  à  leur  Juge ,  mais  non  pas  pour  les  pu^ 
nir  en  les  condamnant  à  une  Prifon  ou  per^ 
pétuelle  ,  ou  à  tems.  Paschal  diftingue 
cnfuite  entre  les  Ambafîiîdeurs  du  premier 
rang,  &  ceux  d'un  rang  inférieur:,  les  pre- 
miers, félon  lui,  ont  fur  leurs  gens  un  pou- 
voir égal  à  celui  qu'avoient  autrefois  les  Pè- 
res 

comités  Legatorum  exempti  fint  eorum ,  ad  quoi  mitturjtur ,' 
potejîati,  parum  abejl ,  quin  Jurifd'ièho  Legatis  in  comités  fuos 
irtbui  pojfit.  Ktjï  potïhs  iita  fit  qîitdam  Patrisfamilias  pa-  ^ 
iejias  :  quam  Ji  quid  excédât ,  mittendï  fint  ad  Lcgati  domi- 
oum,  'Ttf4.uçr,:}r,c-^fA.tiùiy  pro  ïmperio  cy  jurifdiâfione  traâîan". 
di.  De  Jure  Civit.  Lih.  III.  Seà'i.  IV.   Cap.  II.  num.  30    ' 
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rcs  de  famille,  c'clt-à-dire,  (i)  roial  (^  foure- 
rain-y  les  autres,  non.  Pour  moi,  je  ne  ifais  ici 
aucune  dillinftion  entre  ces  M  in  iit  rcs  Etrangers, 
à  moins  que  leurs  commifiions  n'y  mettent  quel- 
que différence:  6c  je  ne  me  rends  point,  lans 
autorité,  à  des  décidons  magillralcs  &  ambi- 
guës, cnmme  celle-là.  L'Auteur,  dont  il  s'a- 
git a  plus  d'érudition  fallucufe  &  de  grands 
mots,  que  de  jugement,  ÔC  d'exaditude  à  rai- 
fonner. 

§.  VJIL  Au  RESTE,  quoi  que  les  gens  de 
la  fuite  d'un  AmbaOadeur  dépendent  de  la  même 
Jurifdiétion,  que  luij  cela  ne  s'étend  point  à 
ceux  d'entre  les  Sujets  de  l'Etat,  qui  (ont  accu- 
fez  de  quelque  crime  commis  contre  l'Ambafîa- 
deur ,  ou  fes  gens.  Quand  il  s'agit  du  Juge  com- 
pétent, on  a  égard  au  Tribunal  du  Coupable, 
&  non  pas  à  celui  de  l'Offenfé.  Et  je  n'ai  pu  en- 
core découvrir,  fur  quoi  fe  fondoit  la  Cour  de 
France ,  lors  qu'elle  prétendoit  le  contraire, 
U)  Lib.  ^^"s  un  cas  rapporté  par  (^)  Aitzema.  A 
VI.  /"»i.  moins  qu'elle  ne  vouliat  renouveller  l'ancienne 
coutume  de  livrer  les  Coupables,  ce  qui  ne  fe 
pratique  plus  aujourdhui  entre  les  Nations. 


^i 


CHA- 

§.  VIT.  (i)  Ainfi  cet  Auteur  donne  à  de  tels  AmbafTa- 
deurs  une  Jurifdidion  pleine  &  entière  ,  fous  un  autre 
rom.  (^aproptcr  etft  fatcndum  efl  ^  Légat o  7iullam  ^ari  Ju- 
rlfdiîUonem  ,  nifi  œconcmicam  hodkrnam ,  qual'.s  mihi  fupra 
diila  ejl  :  tamen  d'ignitati  tnuneris  Jacrojandi  concedendum 
puto  ,  ut  Aquetur  prifcx  illifqiti  fuit  civiLi  ac  kegali 
1 M  p  z  K 1  o  p  R  A  D  1  T  A,   ^on  tawnn  cuivis  Legato  tantum 

jftris 
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CHAPITRE    XXI. 

Si  DHÔTEL  des  Amhajfadeurs  doit fervir  d' A" 

§.I.|^AssoNS   maintenant  à  ec  qui  regarde 
A    l'H  o  T  E  L  des  AmhaJJadeurs,  G  r  o  t  i  u  s 
(a)  a  très-bien  remarqué,   que,   pour  favoir  fi  ^*)  ^'5'. 
un  Ambadiideur  peut  fournir  chez  lui  unazyle  à  ûb.  il 
tous  ceux  qui  viennent  s'y  réfugier,    il  faut  en  ^^Pjj 
juger  par  la  violenté  du  Souverain,  auprès  du-  5.  «.  ' 
quel  il  refîde,  6c  de  qui  il  dépend  d'accorder, 
ou  non,  ce  privilège 3    n'y  niant  là  rien,  que  le 
Droit  des  Gens  demande.  L'Ambafladeur  eft  fa- 
cré  ;  fes  Domestiques  le  font  :    fi  Maifon  l'eft- 
clleauffi?  Elle  doit  l'être,   dit  {h)  Wicqjlte-  {}>)v^m' 
FORT,  mais  feulement  pour  l'AmbafTadeur,  6c  Liv^rseà» 
les  gens  de  fa  fuite:  toute  autre  perfonne,  qui  ^^•/"'^* 
a  commis  quelque  crime,    n'y  elî  point  à  l'abri 
des    recherches  6c  de  la  punition,   parce  que 
l'AmbafTadeur,   qui  y  loge,  n'a  aucun  droit  de 
fouftraire  les  Sujets  de  l'Etat  à  la  Jurisdiction  de 
leur  Souverain.  Mais  à  quoi  fe  réduit,  dans  cet- 
te fuppoiition,  l'inviolabilité  de  l'Hôtel  des  Am- 
bafîadeurs  ?   C'eft   que  l'AmbafTadeur  ,    6c  fes 

gens, 

]Hris  tnhuo ,  feà  ÇoXîim  E  XI  m  i  i  s  . . .  ah  hoc  frivilegio  exclu- 
do  Legat'iones  pufillorum  Prïncipum.  Pïg.  458.  C'eft  une  piaf- 
fante imaginaiion  ,  de  prétendre  ,  comme  on  voit  qu'il  fait 
ici,  que  les  Ambafîadeurs  d'un  pet't  Prince,  quoi  que  Sou- 
verain ,  doivent  avoir  moins  de  privilèges ,  par  cela  feul  que 
leur  Maître  n'clt  pas  auffi  puiffant,  que  d'autres. 

Q4 
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gens,  ont  dans  leur  logis  un  azyle  trcs-afïïirc. 
Mais  ils  ne  font  pas  moins  en  fûretc  dans  toute 
autre  Mailon  &:  tout  autre  lieu  où  ils  fe  trouvent: 
car  ne  pouvant  ni  ctrc  appeliez  en  Jutlice,  ni 
accufez  ,  ni  punis ,  ils  marcheront ,  fans  rien 
craindre,  au  milieu  d'une  Armée  d'Officiers  de 
Jultice.  Ce  n'ell  donc  pas  en  cela,  de  l'aveu  du 
plus  grand  nombre  d'Auteurs,  que  confille  le 
refpcct  qu'on  doit  avoir  pour  la  Mailon  d'un  Am- 
baflàdcur,  mais  en  ce  qu'il  n'ell  pas  permis  d'en 
tirer  par  force  les  plus  grands  Sccléracs  qui  s'y 
font  réfugiez. 

§.  II.  Charles  Pasch  ai. (i)dcfapprou- 
ye  la  coutume  fortement  établie  parmi  la  plupart 
des  Nations ,  de  permettre  que  les  Maifons  des  Am^ 
Ijajfadcurs  [oient  autant  d'Azyles  pour  les  Méchans. 
A  quelle  fin  ^  ajoûce-t-il,  s* e fi- on  a'vifé  d'introdui- 
re un  tel  privilège  ?  Efî-ce  pour  Fhonneur  de 
V  A'mhaflade  ?  Il  fer  oit  ridicule  de  le  dire.  La 
"vérité  efl  ^  que  Von  a  "uoulu  propofer  (y  fournir 
effecîivement  rimpuniîé  aux  Crimes  5  que  Von  en- 

§.  II.  (i)  lia  mproho  eum^  qui  apud  pUrofque  adoievït , 
tnorem,  ut  domus  Legatorum  fmt  az.'^la  lmproboru7n.  Idcyjod 
eut  rei  iK'-jer.tum  dicajn?  Tuendo  decorï  Le^atlonïs?  Ridlcu- 
te.  Potius  ad  proponendam  y  cr  lere  pr^fiandam  fcelerlbusim- 
punitatetn ,  qu£,  utique  provocantur  hoc  perfugio  ;  ubï  howtni 
JceUJîo  non  joUim  tuto  cJJ'e ,  Jed  CT*  Magtfiratt4S  cehoft^m  ;,v- 
r'idere^  eive  probra  jacere  ^  çjr  minas  manufque  intendcreUcety 
éppofiio  nominc  ct'  au^loritate  Légat i.  Res  efl ,  //  verum  fa- 
leri  licet,  pejjtmi  exemp'.i.  Légat.  Cap.  LXXVI.  pag.  45p. 
Edit  Elzevir. 

(2.)  Certe  taîia  exe9Jpla  tôt  tes  édita  fuiffe  conjîat ,  qitoties 
is ,  qui  po/lulatur ,  public*  Majcjîatis ,  aut  atrocijfwji  cnminis 
reus  efl.  Extra  talia ,  tamque  pericnlofa  criwinay  fateory  prt.- 
(tpu.'i  quadam  prxrogativÀ  ejje  £des  Légat orum  ,  quo  num- 
aùam  intrandf*/»  ,  nifi  reverentcr  ,  ac  permij[u  Dommu 
fag.  4'".i.  ■ 
*  $,  m.  (î)  Cctoit  un  Vénitien  y  que  CuilUywe  rellijïier , 
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gage  aujji  à  commettre ,  dans  Vefpérance  de  cette 
retraite ,  ou  un  Scélérat  peut  non  feulement  être  en 
fureté  ^  mais  encore  fe  moquer  de  tous  les  Officiers 
du  Magiftrat ,  ou  les  injurier  même ,  y  les  mena- 
cer^ à  la  fa'veur  du  nom  6?  de  l'autorité  de  VAm- 
bajj'adeur.  A  dire  'vrai ^  c'eft  tm  privilège  dange- 
reux  £5?  de  très-mauvais  exemple.  Voilà  qui  eft 
bien.  Mais  cet  Auteur  ne  fe  foûtient  pas,  &:  il 
deshonore  enfuite  de  li  belles  penfces  par  une 
diftindion  frivole  entre  les  Crimes  d'Etat ,  ou 
autres  grands  Crimes,  &  ceux  qui  font  moins 
atroces;  (z)  prétendant  qu'il  n'y  a  que  les  gens 
coupables  des  premiers ,  qui  puifient  être  pris 
par  force  dans  l'Hôtel  même  d'un  AmbaiTadeur, 
èc  y  laifTant  un  azyle  pour  les  autres.  Il  n'y  a  ni 
raifon,  ni  autorité,  qui  oblige  à  didinguer  de 
cette  manière. 

§.  III.  ZoucH  (a)  fe  contente  de  rapporter  f-* )?«»•, 
l'opinion  dcGROTius,6<: celle dePAscHAL,  Parr! 'il. 
y  ajoutant  pour  exemple  l'hiftoire  (i)d' Ahn-  s^^-iv. 
dio.   Du  relie,   il  ne  décide  rien,   comme  par 

tout 

Evêque  de  Montpellier ,  étant  Ambaflaàeur  à  Venife,  du 
tcms  de  François  I.  avoit  gagné ,  avec  quelques  autres ,  pour 
lui  révéler  les  fecrets  de  la  République.  La  trahifon  fut  dé- 
couverte, &  trois  des  Traîtres,  dont  l'un  étoit  cet  Augufiin 
Abondio ,  n'aiant  pû  fe  fauver ,  fe  jettérent  dans  l'Hôtel  de 
l'AmbàlTadeur  de  F/ance,  qui  réfiita  d'abord,  mais  enfin 
fut  contraint  de  rendre  les  Criminels.  François  1.  témoigna 
d'abord  quelque  rcflcntiment  de  cette  violence  faite  à  l'Hô- 
tel de  (on  Miniftre:  cependant  il  ne  poulTa  pas  la  chofc  plus 
loin.  On  peut  voir  l'Hirtoire  plus  au  long,  dans  W  i  c  qju  e- 
FORT,  Liv.  I.  Seét.  XXVllI.  tout  au  commencement. 
II  l'avoit  tirée  apparemment  de  Paru  ta,  Lib.X.  ècXl, 
ad  an*î.  1541.  que  Zou  c  H  cite.  Je  n'ai  pas  cette  Hiftoire 
de  P  A  R  u  T  A  ,  pour  vérifier  les  circonltances.  Mais  je  les  vois 
rapportées  fort  différemment  par  Sleidan,  Comment. 
Lib.  XII.  {^Ad  ann.  11^40.  fol.  199.  Edit.  1559.)  Car.  i. 
il  lie  parle  que  d'unfciil  "Traître,  qu'il  ne  nomme  point , 

Q  5  <l"i 
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tout  ailleurs  il  ne  Jui  arrive  gucrcs  d*avancer 
quelque  chofc  de  Ton  cru. 

§.  IV.  Certainement,  fi  on  confultc 
les  lumières  de  la  Raifon,  je  doute  qu'on  ait  ja- 
mais  inventé  rien  de  plus  ridicule,  que  ce  droit 
d'Azyle,  attaché  aux  Mailbns  des  Anibafladcurs. 
Il  y  a  peu  de  chofes  fi  abfurdes,  qu'elles  n'aient 
été  établies  pour  quelque  raifon,  du  moins  ap- 
parente: mais  en  peut-on  ici  alléguer  aucune? 
Qu'on  la  dife,  je  (i)  fuis  tout  prêt  a  l'entendre. 
Envoie-t-on  des  AmbafTadeurs,  pour  donner  re- 
traite à  des  Voleurs  ou  des  Brigands  ?  Ou  bien 
cft-ce,  qu'ils  ne  peuvent  exercer  commodément 
leur  Ambafnide,  fans  protéger  de  telles  gens? 
On  dira  peut-être,  que  c'ell  troubler  un  Am- 
baflàdeur  ,  que  de  faire  des  recherches  dans  fà 
Maifon,  pour  y  faifir  des  Criminels.  Bagatelle 
toute  pure  !  On  ne  caufe  pas  plus  alors  de  trou- 
ble  à  l'Ambafîadeur,  qu'a  toute  autre  pcifonnc 
qui  retire  chez  foi  les  Criminels:  &  fi  les  Am- 
bafTadeurs ne  veulent  pas  leur  donner  retraite, 
pourquoi  va-t-on  fe  réfugier  chez  eux  ,  plutôt 
que  chez  d'autres  ?  Mais  à  quoi  bon  enfin  un 
Ambafiadeur  nrétendroit-il  ne  pas  permettre  de 
telles  recherches  dans  fa  Maifon  ?  Ce  devroit  ê- 
tre  ou  pour  punir  lui-même  les  Criminels,  qui 
s'y  réfugient,  ou  pour  les  faire  fauver.  Or  il 
n'efl  pas  en  droit  de  les  punir,  parce  que  ni  lui, 

ni 

qui  fe  fut  réfugié  dans  l'Hôtel  de  TAmbafTadeur  de  France: 
2.  Il  ne  dit  point,  que  ce  fut  rAmbadadcur  même,  qui 
l'eût  corrompu  ,  mais  des  EmifTaires  du  Turc  ,  qui  par  le 
moien  de  ce  Traître  &  de  fes  complices,  avoir  lu  que  la 
République  étoit  rcloluc  à  lui  remettre  les  Villes  de  Nauplia 
&  d'Epidaure ,  quoi  qu'elle  eût  chargé  fon  Amballadeur  de 
n'y   confemir  qu'à  la   dernière    extrémité.   3.  11  ajoute, 

eue 
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ni  fon  Maître,  n'ont,  du  moins  félon  Topinion 
généralement  reçue ,  aucune  Jurifdiûion  fur  les 
Sujets  de  l'Etat,  qui  ont  commis  des  crimes  dans 
le  païs.  Qiie  fi  l'Ambafladeur  laifTe  aller  les  Cri* 
minels,  il  prive  le  Souverain  de  fon  droit  de  Ju- 
rifdiftion  fur  fes  Sujets,  &  cela  en  matière  d'u- 
ne chofe  qui  n'a  aucun  rapport  ni  avec  l'Am- 
bafîldeur ,  ni  avec  l'Ambaiîade,  &  dont  il  fe 
mêle  mal-à-propos.  Tous  les  privilèges  des  Ara- 
bafiadcurs,  dont  ils  jouïflent  en  vertu  d'un  con- 
fentement  tacite  des  Nations,  n'ont  d'autre  but, 
que  celui  de  faire  en  forte  qu'ils  puifTent  exercer 
leur  Emploi  en  toute  fureté,  fans  aucun  retarde- 
ment ni  aucun  empêchement  de  qui  que  ce  foir. 
Or  il  n'y  a  pas  à  cela  le  moindre  obitacle,  en- 
core qu'on  ne  leur  permette  pas  de  donner  re- 
traite aux  Criminels,  ou  de  les  cacher,  6c  d'ô- 
tcr  ainfi  la  Jurifdiftion  au  Souverain ,  chez  qui 
ils  réfident,  en  faveur  non  d'eux-mêmes,  ou  de 
leurs  gens,  mais  d'un  tiers  qui  ne  leur  appartient 
point.  La  chofe  eft  fi  claire,  qu'il  ell  prefque 
inutile  de  la  prouver  férieufcmcnt. 

§.  V.  C  E  p  E  N  D  A  N  T  les  Ambafladcurs , 
&  leurs  Princes  ,  en  font  venus  fouvent  à 
cet  excès  de  fureur,  que  de  prétendre  avoir 
droit  d'y^zyle  ,  non  feulement  pour  l'Hôtel  de 
l'Ambafiàdeur ,  mais  encore  pour  des  quar- 
tiers &:  des  rues  entières  à  l'entour.  Ta- 
cite 

que  le  Sénat  de  Venife  écrivit  aufTi-tôt  au  Roi  Trançoîs  1, 
pour  lui  expofer  l'affaire,  &  les  raifons  qui  avoicnt  obligé  la 
République  à  ufer  de  violence  en  cette  occafion,  afin  qu'il 
ne  crût  pas  qu'on  eût  voulu  infulter  fon  Ambaffadeur, 

§.  IV.  [i)  Die  aliquemjfodes,heiCfQu'mù\\'M\CtColcrem. 
C'elt  un  vers  de  J  u  v  e  n  a  l  ,   dont  nôtre  Auteur  emploie 
ici  les  propres  termes,  Satir,  VI.  vçrj.  280. 
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CITE  (i)  nous  apprend,  qu'autrefois  tout  ce 
qui  ctoit  à  deux  mille  pas  à  la  ronde  dcquelques 
Temples,  etoit  ficré,  à  caufc  d'eux.  Les  Am- 
bafladeurs  fc  font  attribuez  le  même  privilège  i 
regard  des  quartiers  de  Ville,  où  ils  logeoient. 
La  France  fur  tout  a  foûtenu  ce  prétendu  droit 
avec  beaucoup  de  chaleur,  6c  même  par  les  ar- 
mes. Il  y  a  eu  fouvent  là-defïïis  des  conteftations 
a  Rome^  entre  les  Ambadadcurs  de  france^  6c 
Jcs  Papes.  (2)  Innocent  XL  avoit  rcfolu  d'abolir 
ia  Franchife  des  quartiers.  Les  autres  Ambaflà- 
deurs  ne  s'y  oppofoient  pas  beaucoup,  mais  ce- 
lui de  France  réfifta  vigoureufement ,  en  l'année 
M.  DC.  LXXXVII.  comme  on  le  peut  voir 
l'2i^6?7  ^'^^'^^.}^  (^)  Mercure  Hollandois.  Sixte  V.  avoit 
pâg.  191-^*  ^^'^^^  ^^  ^c  faire  auparavant  :  mais  quelque  envie 
ïw.  qu'il  en  eût  (3)  il  ne  put  en  venir  à  bout.  Ce 

droit  d'Azyle  avoit  lieu  autrefois  à  Maclrit^  pour 
tous  les  quartiers  de  la  Ville  ;  mais  en  l'année 
M.  DC.  LXXXIV.  on  déclara  aux  Ambafla- 
deurs,  que  déformais  le  privilège  ne  s'étendroit 
point  au  delà  de  l'entrée  de  leurs  Hôtels  :  &  les 
Ambaflàdeurs  ne  s'y  oppoférent  pas  beaucoup,  fi 
ce^n'eft  que  celui  ào.^  Etats  Généraux  répondit , 
qu'on  feroit  encore  mieux  d'ôter  cp  Efpagne  le 

droit 

§.  V.  (i)  Q^l  [Iraperatores]  aonmodo  Tcrr.tlo  [Hiero-cx- 
lancnfium],  fcd  duobus  willibus  pajjuum  earndemfanditattm 
tributrant.  Annal.  Ub.  III.  Cap.  LXII.  num,  3.  Voiez  ce 
que  le  même  Hiftorien  dit  un  peu  plus  haut,  lur  la  licence 
des  ^^-y/^;  dans  les  Vjlles  delà  Gr^vv,  Cap.  LX. 

(i)  On  peut  voir  l'hifloire  des  démêle?,  qu'il  y  a  eu  à  cet- 
te occafion  ,  dans  la  Diffcrtation  du  célèbre  Mr.  T  h  o  m  a- 
«lus,  "De  Jure  uîfyli  Légat orum  ddibus  cornpttente^  §.  I . 
Vfep.  ^  >  *    *» 

(3; Cupidum  ,  Pater    optime  ,    vires 

Deficlunt   

HoRAT.  Ub.  II.  Sat.  I.  verf.  11,   13, 

Ce 
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droit  d'Azy  le  aux  Eglifes  j  comme  on  le  voit  dans 

ie  {h)  Mercure  Hollandois,  .y.  ^^ 

§.  VI.  Mais  les  Ambafladeurs  eux-mêmes '»««.  1684; 
firent  bien  alors  de  renoncer  à  la  Franchife  des  J7I;  ^^^' 
quartiers^    puis  qu'ils  auroient  dû  auffi  renoncer 
à  celle  de  leurs  propres  Maifons,   en  y  laifTant 
chercher  ôc  prendre  les  Malfaiteurs.     Car  je  ne 
doute  point  que  les  Efpagnols  n'aient  agi  très-lé- 
gitimement,   lors  que,   comme  le  rapporte  {a)  (<t)  ^d 
Antoine  de  Mornac,  ils  entrèrent  par^.'o;^^ 
force  dans  l'Hôtel  de  l'Ambafiadeur  de  France  ^  judicUs, 
pour  y  prendre  un  (i)  Malfaiteur,  qu'il  ne  vou-    ^' 
îoit  pas  livrer:    on  auroit  dû  feulement  ne  pas 
piller.     Cette  affiiire  caufa  de  grands  troubles, 
que  le  Pape  enfuite  pacifia,  ainfi  que  le  rappor- 
te {b)  W I G  Q  u  E  F  o  R  T.   Lcs  Vénitiens  eurent  (/-)  v^m^ 
aufli  raifon,   d'aificger  l'Hôrel  de  l'Ambafiadeur  ^f'tlv  l 
de  France^  le  menaçant  d'abbattre  la  porte  avec  scâ.  %%\ 
du  Canon,  s'il  ne  rendoit  (1)  Ahondio  6c  les  au-  ^^^*  ^'^" 
très  Traîtres  ,   qui  s'étoient  réfugiez  chez  lui. 
On  en  trouvera  l'hiftoire  dans  (^  i\NToiNE  (0  Parfaii 
DE  V  E'  R  A ,  dans  (^/)  Z  o  u  c  h  ,  6c  dans  (e)  W 1  c-  ^^Y'"^- 
QjjEFORT.   En   l'année  M.   DC.  XLII.  un  châp.42, 
Ambaiïadeur  (3)  du  Roi  de  Portugal  -auprès  dts]tlrT' 
Etats  Généraux  aiant  été  trompé  par  un  Ma-  (')  ^*'-^'»- 

*■        *  .  Oa/fadfur, 

quignon,  ôcc.  Liv. 

I.  Seâr.zs^ 

Ce  font  encore  deux  demi- vers,  dont  nôtre  Auteur  fait  ici  874,*^^' 
ufage  tacitennent. 

§.  VI.  (i)  Ad  invejl'igandum  fugitivum  y  dit  Mornac, 
Il  le  trompe.  C'elt  la  même  affaire,  dont  il  a  été  parlé  ci- 
deffus,  Chap.  XIX.  §.  6.  Or  c'étoit  le  Neveu,  &  autres 
perfonnes  de  la  fuite  du  Comte  de  Rochepot ,  que  l'on  vou- 
loit  prendre.  Ainfi  l'exemple  fe  rapporte  à  un  autre  cas,  fur 
lequel  nôtre  Auteur  a  déjà  condamné  la  conduite  di^.s  Hf- 
pagnols  à  tous  égards,  dans  l'endroit  que  je  viens  d'indi- 
quer ,  comme  fait  auffi  W  i  c  qjj  e  f  o  r  t  ,  cité  en  marge, 

(2,  Voicz  la  Note  fur  le  §.  3.  de  ce  Chapitre. 

(3)  11  s'appelloit  Francijco  Andrftdi  JJitaQ. 
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quignon  ,  Je  retint  prifonnier  dans  Ton  Hotcl. 
Là-defrus,  la  Populace  s'ctant  jettce  dedans  a- 
vcc  fureur,  pilla  la  Maifon  5  ^\  malgré  le  rci- 
pccl  dû  à  un  tel  lieu  ,  perfonne  ne  Kir  puni , 
(/)  ib.'d     comme    nous  l'apprennent   (/)   W  i  c  q^u  e- 

îsf;^''"    ^^,^'^'5  ^  (<^)  AiTZEMA.     En  l'année  M, 
(i)'ub.      DC.   LXIII.   quelques  Domelliques  des  Am- 
jcxu.  pag.  bafladeurs  de  Mofcovie  s'étant  fauvcz,  on  fou p* 
*  çonnoit  qu'ils  ctoient  cachez  dans  la  Maifon  du 
Rcfident  de  Pologne-,   ^  leurs  Maîtres  voulant 
les  avoir  abfolument,  les  Etats  Généraux  décla- 
rèrent, par  une  Ordonnance  du  zf.  de  Jiiin^ 
(4)  §ue  les  Hôtels  ott  Logis  des  Réfidensj  en  cette 
'ville  de  La  Haïe  n'étoient  nullement  exemîs  de  re^ 
cherche  ou  perquifttion^  au  cas  qu'ail  s'y  trouvât  des 
gens  que  l'on  voulut  arrêter  ou  faifir^  fur  des  fon- 
démens  légitimes ,  {^  de  la  part  de  la  Souveraineté 
ou  de  la  Juftice,  Sur  ce  principe,  les  Confeillers 
des   Etats  de  Hollande  firent  demander  par  un 
de  leurs  Officiers,   en  l'année  M.  DC.  LXV. 
un  Domeilique  du  Réfident  <^ Angleterre  ^  6c  ce- 
la fut  approuvé  par  une  Ordonnance  des  Etats 
xLv.'pa'T  ^^"'^^''^^^^^ -i  comme  le  témoigne  (/?)  A 1  t  z  e  m  a. 
769.'    °  Ainfi,  dans  le  cas  dont  j'ai  fiit  mention  nu  (/) 
{')  5.  5.     Chapitre   XVIII.   je  ne  défapprouve  point  la 
conduite  de  Cromii'el^   par  la  même  raifon  que 
d'autres  la  condamnent,   c'eft-à-dire ,  unique- 
ment parce  qu'il  fit  entrer  des  gens  par  force 
dans   la  Maifon  de  l'AmbafTadcur  de  Portugal^ 
pour  y  faifir  un  Meurtrier  5    mais  parce  que  le 
Coupable  ctoit  de  la  fuite  de  rAmbailadcur,  6c 

que 

(jÇ)  T>at  de  Huyfen  of  Logement  en  van  Refîâenten  alhier  in 
àen  Hii^e  geenfmts  z.yn  exempt  van  recherche ,  foj  w.wneer 
men  aldaar  à'een  ofd'amlere  perjoon  met  gced  reght  en  fundu' 
ment  van  wcgcn  de  Qvtrigheid^  of  juftitie  fouden  xilllenattra- 

fertn. 
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que  Cromwel  n'avoit  aucune  Jurifdiâion  fur  lui^ 
comme  n'étant  point  fon  Sujet. 

§.  VII.  S I  la  Maifon  5  où  rAmbafTadeur  lui- 
même  loge  5  n'ell  point  ici  privilégiée  à  plus 
forte  raifon  celle  du  Secrétaire  de  rAmbafîade 
ne  rell-elle  pas.  Un  Ambaiïadeur  de  Portugal j 
qui  rcfidoit  à  La  Haie  ^  aiant  pafle  dans  le  parti 
de  VEfpagne^  le  Secrétaire  demeura  fidelle  à  fon 
Prince,  OC  refta  toujours  dans  la  même  Maifon 
où  l'Ambafladeur  avoit  logé.  Là-dcfTus,  il  pré- 
tendoit  avoir  fuccédé  au  JVliniilre  de  Portugal^ 
comme  étant  Secrétaire  de  TAmbaflade,  &  non 
de  l'AmbafTadeur.  Nonobflant  cela,  la  Cour  de 
Hollande  envoia  des  Officiers  dans  fa  Maifon  j  de 
quoi  le  Secrétaire  fe  plaignit,  comme  d'une  in- 
fraftion  du  Droit  des  Gens.  Les  Ambafladeurs 
de  France  ôc  d'' Angleterre  foûtenoient  les  préten- 
fîons  du  Secrétaire,  comme  s'agiflantde  Tinté- 
rêt  commun  des  Miniftrcs  Etrangers.  On  répon- 
dit néanmoins,  que  la  Cour  n'avoit  fait  que  fon 
devoir,  puis  qu'elle  avoit  agi  du  confentement 
de  l'AmbafTadeur ,  qui  avoit  loué  la  Maifon , 
&:  qui  la  tenoit  encore  en  louage  :  Que  les 
Officiers  de  Juflice  y  avoient  été  envoiez  , 
fur  la  requête  des  Créanciers ,  pour  faifîe  de 
gage  :  Que  l'AmbafTade  étoit  finie ,  par  le 
changement  d'état  de  l'AmbafTadeur,  6c  que  le 
Secrétaire  n'avoit  aucun  droit  ni  fur  la  Maifon, 
ni  fur  les  Meubles:  Qu'au  contraire  l'Ambaf- 
fadeur,  ou  celui  qui  l'avoit  été,cedoit  ces  Meu- 
bles aux  Créanciers,  6c  vouloit  qu'ils  fe  fatisfîf^ 

fenc 

peren.  Voic7  Aitzema,  Lib.  XLTII.  pag.  756.  &  le 
Mercure  Hollandois,  fur  l'année  1663.  fag,  78 , 
7i;.  où  notre  Auteur  renvoie  ici- 
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fcnt  par  là.   On  n'eut  aucun  cgard  aux  plaintes 

du  Sccrctairc,   6c  la  Cour  gagna,  avccrailbn^ 

(a)  Lik     ^îi   caulc  -y    ainfi   qu'on   le  voit  dans  {a)  A  i  t- 

XXX IX.        ZEMA. 

V(>l\lll  §■  VIII.  Un  AmbafTadcur  ne  peut  pas  me- 
HIC  aqucrir  le  droit  d'Azyle  (i)  par  un  long  ufa- 
fligc,   comme  d'autres  l'ont  dcja  remarque,   ôc 

(h)  De       fur  tout  feu  Mr.  {a)  Huber.  Cela  elt  d'au- 

ub'  \n.^'  ^^^''^  P^'^^  ^'^'^^ 5  ^^^  P^"^  l'ordinaire  il  n'y  a  ici 
sed.iv.  ni  un  grand  nombre  d'aéles  par  lesquels  on  aît 
exerce  ce  droit,  ni  un  filence  des  intcreflcz  qui 
donne  lieu  de  croire  qu'ils  veulent  bien  le  fouffrir, 
du  moins  autant  que  cela  eft  néceflàire  pour 
fonder  la  Prefcription.  (i)  Les  Papes  eux-mê- 
mes, chez  qui  fur  tout  les  AmbafTadeurs  pèchent 
fur  cet  article,  ont  fouvent  défendu  leur  Souve- 
raineté 6c  leur  Jurifdi6tion  ,  même  à  main  ar- 
mée, 6c  interrompu  ainfi  la  poflcfiion  d'un  pri- 


Cap.  H 
Hum.  3  2. 


vilége  fi  abominable. 


§.  IX.  Ce 


§.  VIIÎ.  (i)  On  n'aquiert  par  prefcription  ,  que  les  droits 
qui  font  de  telle  nature,  que,  quand  on  les  a  une  fois  aquis, 
on  peut  en  jouir  quand  on  veut,  fans  que  l'ufage  en  dé- 
pende de  la  volonté  d'autrui  en  aucune  forte.  Or  il  eft  libre 
à  chaque  Puiiïance,  de  recevoir  ou  de  ne  par  recevoir  les 
Ambafladeurs  Etrangers,  qui  prétendroient  avoir  droit d'A- 
zyle  dans  leurs  Maifons;  &  quand  elle  les  a  reçus,  elle  peut 
les  congédier  toutes  fois  &  quantes  qu'il  lui  plaît.  D'ailleurs, 
l'aquifition  par  droit  de  Prefcription  ne  fe  fait  que  par  le  long  ufa- 
ge  d'une  feule  &  même  pcrfonne  ou  de  fes  Succeflcurs:  or 
ici  le  long  ufage  fuppole  néceflairement  plufieurs  Minillrcs 
Etrangers,  qui  en  divers  tems  ont  joui  du  droit  d'Azylc 
pendant  leur  ambaflade.  Car ,  quoi  que  chaque  Ambalfa- 
deur  repréfenîc  fon  Maître  &  la  Nation ,  c'cft  une  fiélion 
qui  ne  dure  qu'autant  qu'il  exerce  fon  Emploi:  il  n'y  a  pas 
une  fucccflîon  conltantc  &:  non  interrompue  d'Ambalfa- 
deurs,  qui  par  là  foient  cenfez  les  mêmes,  comme  le  font 
les  Sujets  d'un  même  Etat  pris  en  général.  J'aimerois  autant 
dire,  que,  parce  qu'un  Père  de  famille  a  permis,  pendant 
plufieurs  années,  à  un  ou  plufieurs  Amis  qui  le  vcnoiciit 

voir 
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§.  IX.  Ce  que  je  viens  de  dire,  pourra  peut- 
ctrc  fervir  de  lupplément  à  une  Difîertation, 
que  i'apprens  avoir  été  mife  au  jour  par  Mr. 
Thomasius,  mais  que  je  n'ai  jamais  vue,  & 
qui  a  pour  titre,  (i)  Du  droit  d'Az.yle ^  que  Von 
attribue  mal-à-propos  aux  Maifons  des  Amhajfa* 
deurs. 


CHAPITRE    XXII. 

*$"//  y  a  quelques  cas  particuliers ,  pour  îefqueïs  on 
puijje  arrêter  un  AmhaJJadeur  ? 

§.  I.  VT  O u s  avons  pofé  poiir  principe,  qu'un 
L^  AmbalTIideur  ne  peut^ni  être  appelle  en 
Juftice  pour  affaires  civiles ,  ni  être  accufé  pour 
Crimes.  Mais  n'y  a-t-il  point  de  cas  ablblu- 
ment ,    où    l'on   foit    en   droit  de  mettre  la 

maia 

voir  fouvent ,  de  châtier  fes  Dorriefliques ,  il  ne  peut  plus 
après  cela  le  leur  défendre  lors  qu'il  voit  qu'ils  en  abufent» 
ou  purement  &  limplement  parce  qu'il  lui  plaît. 

(i)  L'Auteur  qui  le  nomme  Stephanus  Cas- 
s  I  u  s ,  &  qui  pourroit  bien  être  Suédois  ^  parle  d'un 
Edit ,  que  le  feu  Roi  de  Sutde  fit  publier  dans  fes  Etats  & 
notifier  dans  les  autres  pais,  par  lequel  il  déclaroit,  qu'il  ne 
prctendoit  plus  que  les  Ambafiadeurs  Etrangers  eulTent  chez 
lui  droit  d*A/yle,&:  qu'il  ne  vouloit  pas  non  plus  qu'on  l'ac- 
cordât aux  fiens,  dans  les  lieux  où  ils  réfideroient  en  am* 
badàde.  Dijf.  De  Jure  C7  \}tidice  Le^atorumy  Secft.  I.  §.44. 

§.  IX.  (i)  De  jure  Afyliy  Le2atorum  Aeâibus  conwetentèé 
C'efl  la  XVI.  du  Recueil  de  celles  de  Lei/'/ig,  imprimé  en 
1695.  On  y  foùtient  le  même  fentiment ,  que  nôtre  Au- 
teur, fur  la  matière  dont  il  s'agit i  te  il  s'en  elt  convaincu 
lui-même  par  fes  propres  yeux  depuis  la  publication  de  fori 
Ouvrage.  Après  avoir  lu  cette  Differtation  ,  il  n'a  rien 
trouvé  à  changer,  ou  à  ajouter,  à  ce  qu'il  vient  de  di: 
re  ici, 
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main  fur  lui?  C'cfl  une  queftion  digne  d'être 
cxamincc. 

§.  11.  Un  homme  banni  de  l'Etat,  ou  Prof- 

crit,  y  revient,    étant  envoie  par  quelque  Puif- 

fancc   Etrangère ,    en  qualité  de  ion  Miniftrc. 

Lui  doi t-on  accorder  les  droits  6c  privilèges  d' A  m- 

bailadeur?  11  y  en  a  qui  difcnt  qu'oui,  ôc  on  les 

(4)T.^frr-   trouve  citez  par  (^)  Bertach IN.     D'autres 

Arabîiîia-    ^^  ^"^ic^t >   comme  (b)  Albe'ric  Gentil, 

toi. /Mj.     6c    (c)   Richard    Zouch.    L'opinion  des 

(hJ'De  Le-  demicrs  ell  trcs-véritable  :  car  on  n'ell  point  o- 

^at;o«.  Lib.  biigc  de  recevoir   toute  forte  d'Ambalîadeurs» 

II.  Cap. 

lo.      '     comme   G  r  o  t  i  u  s   (^) ,   6c  Zouch  (e) ,   le 
fLuT'      Soutiennent  j   en  quoi  aufîî  prefque  tous  les  Au- 
part.  II.     teurs ,   qui   ont   traité  du  Droit  Public ,   font 
Qu^ii.^'iî».  d'accord.     On  peut  donc  flnre  dire  au  Banni, 
(d)  Dcj.   que  l'on  fait  être  envoie  comme  Ainbafîlideur, 
Libf^i. ^  *  de  ne  point  venir 5  6c,  s'il  ell  déjà  venu,  defor- 
cap,  ij.    xÀx  de  nos  Etats?  Que  s'il  ne  le  fait  de  bon  gré, 
{eÇ'vhi     on  peut  le  mettre  dehors  par  force.  Mais  l'Hu^' 
^\       manité  6c  la  Bonne  Foi ,   qu'on  doit  obferver 
'  entre  les  Nations  jufqu'à  la  furabondance,  ne 
permet  guéres  de  punir  une  telle  perfonne.  D'au- 
tant plus  que  le  cas  eft  douteux,  6c  que,  dans 
un  doute,   il  ne  faut  pas  traiter  rigourcufemenc 
un  homme  qui  n'cft  pas  nôtre  Sujet  ,   6c  qui 
vient  par  ordre  d'une  Puiflance  Etrangère,  quoi 
que  contre  nos  défenfcs.  Si  l'on  veut  néanmoins 
ufcr  à  la  rigueur  de  fon  droit,  cela  cil  permis  : 

car 

» 
§.  II.  (i)  Ou  il  favoit  le  b.inniiïement,  &  en  ce  cas-là 
il  ne  devoit  pas  envoler  une  telle  perfonne ,  ce  que  l'on  pour- 
roit  reg;^rdcr  comme  un  outrage:    ou  il  ignoroit  les  dcfen- 
f  fes  faites    au  Banni,    6c    en   ce  cas- là  ,    il  peut  lui-même 

prendre  à  outrage,   que  cet  homme  ne  lui  ait  pas  dit  une 
chofe,  qui,  s'il  l'eût  fuë,  auroit  dû  l'empêcher  de  Tenvoier 

CD 
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car  les  défenfes  faites  au  Banni  de  revenir  dans 
le  pais,  font  antérieures  aux  ordres  qu'il  a  reçus 
de  fon  Prince  :  &  celui-ci  n'a  (i)  pu ,  par  cette 
commiilionjannullcr  nôtre  Sentence,  x^infî  Ta- 
cite (i)  a  raifon  de  regarder  comme  un  ac- 
te de  clémence,  de  la  part  des  i?ow^/;^j" ,  qu'ils 
euflent  bien  voulu  recevoir  comme  Ambafîa- 
deur  le  Fils  de  Segejîe^  qui  s'étoit  rangé  du 
parti  des  Rebelles.  En  ces  cas-là,  il  y  a  une 
efpéce  de  conHiét  entre  le  Droit,  ëc  l'Equi- 
té. En  voici  un  autre  exemple.  Un  homme, 
qui  avoit  été  condamné  ici  à  avoir  la  langue  per- 
cée, fe  réfugia  en  Angleterre^  d'où  le  Roi  l'en- 
voia  en  ambaffade  auprès  des  Etcits  Généraux 
de  ces  Provinces.  Lors  qu'il  fut  arrivé  à  Z^//^/'^, 
on  l'y  mit  en  prifon,  mais  on  le  relâcha  enfuite, 
fans  lui  faire  aucun  mal,  comme  le  rapporte  (/)  (/)  Lîh. 
AiTZEMA.  Cela  arriva  en  l'année  M.  DC.  ^^'^-  f^s- 
XXXVI.  dans  un  tems  où  l'intérêt  de  la  Ré- ''^''^'* 
publique  dcmandoit ,  plus  que  jamais  ,  qu'on 
ne  choquât  point  V Angleterre.  Le  Comte  de 
Portland^  étant  envoie  comme  AmbafTadcur  de 
Guillaume  III.  Roi  à^ Angleterre ,  auprès  de 
Louïs  XIV.  Roi  de  France  en  l'année  M.  DC. 
XCVIl.  agit  avec  plus  de  prudence:  car  il  eut 
la  précaution  de  demander  à  la  Cour  de  France^ 
avant  que  de  fe  mettre  en  chemin,  la  permifîion 
d'avoir  parmi  les  gens  de  fa  fuite  quelques  Réfu- 
giez François  i  ce  qu'il  obtint.  Sans  cela  peut- 
être 

en  ambalTade  dans  un  Etat,  où  fon  miniftérene  fauroit  lui 
être  mile  par  cette  feule  raifon. 

(i)  Addu^lus  tamen  In  fpcm  clementi/e.  RomanjC. 
[Segimundus: />fr/«/;V  ;»^rr;f  ISegeltis]  mandata^  betiignec^^ut 
txceptffs  ikc.  Annal.  Lib.  I.  Cap.  LVII. 

R  1 
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ctrc  le  Roi  de  France  les  auroit  regardez  com- 
me des  l^annis:  car  en  l'année  M.  DC.LXXIII. 
lors  qu'il  fe  fut  rendu  maître  à'Uirecht^  il  ne 
voulut  point  recevoir  pour  AmbafTadeur  des  £- 
tais  Généraux  un  homme  qui  ctoit  de  cette  Vil- 
le, comme  étant  l'on  Sujet  j  ainfi  qu'on  le  voit 
(/')  ^à  dans  le  (/;)  Mercure  HoUandois.  A  plus  forte  rai- 
fon  auroit-il  refufc  un  Réfugié,  qui  auroit  vou* 
lu  venir  à  la  fuite  de  quelque  Ambaflade. 

§. III.  La quedion  du T'aîion fe préfcntc encore 
(4)  De  j.    ici  à  examiner.  G  r  o  t  i  u  s  (a)  foûtient ,  qu'on 
Lib^n*^'   "^  P^'^^  point  maltraiter  des  Ambafladcurs  E- 
cap.  u.    trangers,   fous  prétexte  que  leur  Prince  (i)  a 
^'  '^'  ^       maltraité  les  nôtres.  Et  quoi  qu'il  y  ait  beau- 
coup d'exemples  de  cette  efpéce  de  repréfailles, 
il  loué  les  exemples  contraires,  qui  font  en  afîez 
grand  nombre,   &  que  divers  Auteurs  ont  allé- 
guez.   Le  Droit  des  Gens,   dit-il,  ne  fe  contente 
-pas  de  faire  refpe^er  celui  qui  envoie  des  Arnbaffa" 
•  deurs ,  il  pourvoit  encore  à  la  fureté  des  Ambafla- 

deurs  mêmes.  Ce  fi  pourquoi  on  efl  cenfé  traiter 
auffi  tacitement  avec  eux  :  y  ainfi  on  leur  fait 
du  tort  en  les  maltraitant  ^  lors  même  qu'on  n'en 

fait 

§.  III.  (i)  On  doit  fuppofer  ici  toujours,  que  l'Ambaf^ 
fadeur  foit  maltraité  dans  le  tems  que  le  Prince,  chez  qui  il 
rcfide,  en  a  lui-même  quelcun  auprès  de  l'autre  Puillance  , 
qu'il  a  outragée  en  la  perfonne  defonMinillre.  Car  lî ,  après 
cet  outrage,  on  ne  laifToit  pas  de  recevoir  un  Ambalfadeur 
envoie  par  la  même  PuiflTance,  on  renonceroit  par  là  mani- 
fel^emcnt  au  droit  de  fe  venger  fur  celui  que  l'on  reçoit  en 
qualité  d'AmbafTadeur.  Albe ric  Gentil,  Kirch- 
NER,  ck  Pas  CM  AL  ,  confondent  néanmoins  ces  deux 
cas,  comme  li  le  même  droit  avoit  lieu  dans  l'un  &  dans 
l'autre. 

(i^  Ces  privilèges  leur  ont  été  accordez ,  non  pour  leur 
avantage  particulier,   mais  pour  celui  de  leur  Maitre:  ainfî 

ils 
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fait  aucun  à  leur  Maître,  Voilà  qui  eittrcs-bien. 
Mais  comme  on  diftingue  ici  le  tortfaitàTAm' 
bafladeur,  d'avec  celui  qu'on  fait  à  Ton  Maître, 
il  faut  auflî  dillinguer  pour  ce  qui  regarde  le  droit 
de  Talion.  On  peut  refufcr  à  TAmbafladeur, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ce  qui  ell  au  (b)  delà  (^)  'r^»- 
dcs  règles  communes  de  la  Juftice,  mais  non  pas  ^u'  ^**'^'' 
ce  que  demande  la  Juftice  >  parce  que  le  premier 
ell  volontaire,  5c  l'autre  au  contraire  indifpen- 
fable.  Ainfi  il  n'elt  pas  permis  d'ufer  de  violence 
contre  les  AmbafTadeurs  du  Prince  qui  a  maltrai- 
té les  nôtres  :  mais  rien  n'empêche  peut-être 
qu'on  ne  regarde  dcs-lors  ces  AmbafTadeurs  com- 
me fimples  Sujets,  en  leur  refufant  les  privilè- 
ges, que  l'on  accorde  d'ailleurs  aux  AmbalTa» 
deurs  félon  l'ufage  reçii  des  Peuples,  6c  qui  ne 
font  pas  renfermez  dans  l'étendue  des  régies  or- 
dinaires de  la  Jullice.  On  ne  fait  par  là  aucun 
tort  aux  Ambafîlideurs,  puis  que  la  vengeance 
ne  tombe  pas  fur  eux ,  mais  (z)  fur  leur  Maître. 
D'autres  penfent  autrement:  mais  pour  moi  je 
ne  trouve  rien  là  que  de  jufle. 

§.  IV.  J'en  dis  autant  (i)  de  toute  forte  de 

Re- 

ils  ne  peuvent  durer,  qu'autant  que  leur  Maître  n'a  rien 
fait  par  où  il  nous  dilpenfe  de  les  continuer;  &  c'ell  ce  qui 
arrive,  lors  que,  par  de  mauvais  traiiemcns,  il  agit  le  pre- 
mier contre  les  engageraens  où  il  étoit  entré  en  recevant  nos 
AmbafTadeurs. 

§.  IV.  (i)  Ceft-à-dire,  que  fi  le  Prince,  qui  nous  a  en- 
voie des  ÀmbalTadeurs,  a  hit  du  tort  ou  refufe  juftice  à 
quelques-uns  de  nos  Sujets,  limp;es  Particuliers,  on  ne  peut 
pas  pour  cela  taire  arrêter  cc^  AmbafTadeurs ,  ou  lear^  biens., 
pour  tirer  raifon  de  l'injure,  comme  on  peut  en  ufer  à  ie^ 
gard  des  Particuliers,  les  Suje:s,  qui  fe  trouvent  lur  nos 
Terres.  Car  nôtre  Auteur  exceptera  tout  à  l'hcuie  le  ca^. 
où  celui  qui  a  été  léié  eft  nôtre  Mmiflre. 
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Rcpré faille^  2c  de  Rctorfion  de  fait.  La  mau\^aî- 
fc  foi  de  ceux  qui  ne  dépendent  pas  du  même 
Souverain  ,    rend  ncceflaire  Tulagc  des  Repré- 
laillcs.    Les  Peuples  à  la  vérité  ont  fiiit  entr'eux 
divers   Traitez   pour  les  rcllrcindrc  à  certaines 
bornes.  Mais  i  quoi  bon  toutes  ces  conventions , 
fi  nonobllant  cela  on  ne  rend  pas  de  part  ôc  d'au- 
tre ni  ce  que  l'on  doit,  ni  la  Jullice  qu'on  a  pro- 
mis de  faire  à  chacun?    Cependant,  puisqu'on 
excepte  ici  les  Ecclefîafliques,  les  Etudians,  ÔC 
autres  fortes  de  pcrfonnes,    qui  font  à  l'abri  des 
Reprcfaillcs,il  femble  aulTi  qu'on  doive  en  exem- 
ter  les  AmbaHadeurs,   6c  les  gens  de  leur  fuite, 
qui  font  en  fureté  au  milieu  de  la  Guerre  même. 
Si  l'on  dit,   que  les  Privilèges  des  xA-mbaHadcurs 
ne  font  réglez  par  aucune  Loi  ni  du  Droit  àQS> 
Gens,   ni  du  Droit  Civil  ,    6c  qu'ainfi  il  n'y  a 
point  de  néccfîité  morale,  qui  impofe  aux  Prin- 
ces l'obligation  d'en  laiffer  joun'  ces  Minillrcs 
Etrangers,    fl  la  puifîlmce  de  celui  qui  les  a  en- 
voiez  ne  les  protège  3  on  avance-là  un  principe, 

qui 

(i)  Ced  une  fuite  de  la  manière  dont  on  les  reçoit,  en 
s  engageant  à  les  regarder  comme  s'ils  étoienthors  du  pais: 
car  on  n'ufe  de  Repréfailles  que  contre  les  Etrangers  qui  fe 
trouvent  fur  nos  terres.  D'ailleurs,  en  recevant  unAmbaffa- 
deur,  on  renonce  par  là  tacitement  au  droit  de  fe  prévaloir 
de  fa  préfence  réelle ,  pour  ufer  de  quelque  voie  de  fait  à 
l'égard  des  autres  chofes  qu'on  peut  avoir  a  démêler  enfem- 
ble,  fans  qu'il  y  aît  de  la  fiute  de  rAmbalfadeur. 

(3)  Ainfi  voilà  le  droit  ^wT^ïicn  autorifé  en  quelque  ma- 
nière, fous  un  autre  nom ,  6c  à  titre  de  Reprcfailles.  L'Am- 
balîadeur,  qu'on  avoit  envoie  à  une  Puillancc,  a  étc  mal- 
traité par  fcs  ordres,  &  cela  dans  le  rems  qu'il  étoit  revêtu 
du  caradtére:  on  arrête  l'Ambalfadcur  de  cette  Puiflance, 
ce  qui  ne  peut  fe  faire  fans  violence  ,  mais  on  l'arrête 
comme  aiant  cédé  d'être  AmbalTadeur,  du  moment  que 
Ion  Maicfc  a  témoigne  ne  plus  rdpeéter  le  nôtre,  &  ainfi 
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qui  ne  va  pas  moins  qu'à  rcnverfer  tout  le  Droit 
des  Gens.   On  a  trouvé  bon  d'obfervcr,  comme 
autant  de  régies  du  Droit  des  Gens,  ce  qui  eft 
fondé  fur  la  Raifon,  ou  fur  l'Utilité  &:  l'Huma- 
nité,   &  qui  à  cauie  de  cela  efi:  reçu  par  Tufage 
de  la  plupart  des  Nations.   Or,   lëlon  les  idées 
de  la  Railbn  qu'on  a  eues  dans  tous  les  Siècles, 
&  félon  l'ufage  de  tous  les  Peuples,  les  AmbafTa- 
deurs  font  à  (2)  l'abri  des  Repréfailles.     Mais  il 
cft  vrai  auffi,  que  l'ufage  y  a  mis  l'exception  des 
cas,  oli  l'on  ell  en  droit  de  (3)  venger  une  in- 
jure faite  à  nos  propres  Ambaifadeurs.  Ki  r c h- 
N  E  R  (a)  fait  (4)  voir  au  long  la  vérité  6c  l'équi-  C'^)  ^'i*f. 
té  de   cette  exception.  Ainlî ,   en  l'année  M.  cap.  i.* 
DC.    LXV.  on   fit   mettre   en   prifon   à   La  "J""-  ^^y 
Haïe  un  Secrétaire  des  l'AmbalTadcur  d'Angle- 
terre j  parce  que  les  jingîois  avoient  les  premiers 
mis  en  prifon  un  Secrétaire  de  l'Ambafladeurdes 
Etats  Généraux:  à  Londres,  A  i  t  z  e  m  A ,  (b)  qui  C^)  ^'^• 
rapporte  le  fait,  dit,  que  tous  les  Ambafladcurs,  ioi7."&''°' 
qu'il  y  avoit  à  La  Haïe^  approuvèrent  ces  rc-  -^'^-xlvl 

pré-  ^^^*  ^  ^' 

on  en  ufe  avec  lui ,  comme  on  feroit  à  Tégard  de  tout  autre 
Sujet  de  fon  Prince ,  qui  fc  trouveroit  par  hazard  dans  nô- 
tre pais.  Tout  ce  qu'il  y  a ,  c'eft  qu'apparemment  nôtre 
Auteur  n'étend  pas  ici  le  droit  de  Talion  jufqu'à  permettre 
de  faire  mourir  l'Arabadadeur  du  Prince  qui  a  fait  mourir  le 
notre.  Grotius  au  moins  condamne  cela ,  comme  con- 
traire  à  l'ufage  des  Nations:  &  il  n'y  a  aucune  raifon  d'é- 
quité qui  puifle  le  jullifier;  d'autant  plus  que,  comme  nôtre 
Auteur  le  dira  tout  à  l'ricure,  les  AmbalTadeurs  qui  fonten- 
core  chez  nous ,  lorfque  leur  Prince  vient  à  nous  déclarer  la 
Guerre,  doivent  être  fimplement  congédiez. 

(4)  11  fuit  ici ,  fans  les  nommer  ,Albe'ric  Gentil, 
Tit  Legatton,  Lib.  II.  Cap.  <^.  &Charles  Paschal, 
Légat.  Cap.  XXVI.  (ou  Cap.  XXII.  de  la  première  Edi- 
tion, qui  parut  en  1598  )  Voicz  ce  que  j'ai  remarqué  lou- 
chant ces  Auteurs,  fur  le  §.  3.  Not.  i. 
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prcfaillcs.  La  Province  de  Zélande  les  dcfapprou- 
Voic  5  mais  c'ctoic  a  caufe  que  le  Sccrctairc 
de  TAmbafllideur  à' Angleterre  avoit  cté  arrête 
par  ordre  des  Etats  de  Hollande  tout  feuls , 
fans  la  participation  des  autres  Provinces  >  en 
quoi  la  Zélande  avoit  railbn  de  le  plaindre ,  par- 
ce qu'il  n'cll  permis  à  aucune  Province  de 
faire  de  Ion  chef  quelque  chofe  qui  foit  capable 
de  donner  lieu  à  une  Guerre.  La  Zélande 
néanmoins  a  varie  plus  d'une  fois  fur  cet  ar- 
ticle. Mais  ce  n'efi  pas  dequoi  il  s'agit  prç- 
fentement. 

§.  V.  On  cfl  fouvent  allé  plus  loin,  & 
Ton  a  étendu  les  Repréfaillcs  à  d'autres  fu- 
jets,  que  celui  pour  lequel  on  avoit  lieu  de 
ie  plaindre.  Le  Cardinal  de  Hefj^e  aiant  fait 
arrêter  en  Angleterre  tous  les  Vaificaux  àt^ 
Provinces  Unies ,  pour  la  rellitution  qu'elles 
lefufoient  de  faire  des  biens  appartenans  aux 
Chevaliers  de  Malte ,  les  Etats  Généraux  de- 
mandèrent, le  If.  de  Juin  de  l'année  M.  DC. 
LXIL  aux  Confcillers  des  Etats  de  HolUnde^ 

qu'il 

§.  V.  (i)  J'avoue,  pour  moi,  que,'  mis  à  part  ce  que 
ï'Ufage  pourroit  autorifer  ici, j'entre  dans  la  penfée  dcsfr4/j 
de  Hollande.  Gkotius  fonde  le  droit  de  Rcpréfailles  (ut 
des  raifoHS,  qui  fuppofent  néccflairement ,  qu'elles  ne  doi- 
vent avoir  lieu  qu'en  faveur  des  Sujets  de  lEtat,  Droit  de  la 
Guerre  zy  delà  Paix,  Liv.  III.  Chap.  II.  à  quoi  j'ai  joint, 
dans  mes  Notes,  des  réflexions,  qui  feront  peut-êtie  mieux 
\'oir  la  juftice  d^s  Reprefanles ,  exercées  fur  ce  pié-la,  indé- 
pendamment même  de  TUfage.  Elles  ont  cependant  quelque 
chofe  d'aifez  dur,  par  rapport  a  ceux  fur  qui  on  en  ufe  ac- 
tuellement, &  d'alTez  périlleux,  par  rapport  à  l'Etat  qui  les 
ordonne,  pour  qu'on  ne  doive  pas  fe  les  permettre  taciie- 
ïnent,  au  delà  du  but,  pour  lequel  elles  ont  été  établies, 
que  l'on  ne  fauroic  nier  être  la  protedion  des  Sujets  de  lE- 
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qu'il  leur  plût  de  faire  arrêter  ici  un  Agent 
du  Cardinal,  quoi  que  reconnu  pour  Miniftrc 
Public  &  par  les  Etats  de  Hollande^  &  par 
les  Etats  Généraux,  L'Agent  fut  arrêté,  ôc 
gardé  par  des  Soldats,  jufqu'à  ce  qu'on  eût 
levé  la  faifie  des  VaifTeaux  en  Angleterre ^  com- 
me le  raconte  (a)  A  i  t  z  e  m  a.  Dans  la  Ré-  i^)  Lib. 
folution  des  Etats  de  Hollande^  dont  je  viens  ^6^367!^' 
de  parler,  on  dit,  que,  félon  le  Droit  des 
Gens,  \t^  Repréfailles  ne  peuvent  être  accor- 
dées ,  que  pour  maintenir  les  droits  des  Su- 
jets  de  l'Etat,  &  non  pas  lors  qu'ils  n'ont 
aucun  intérêt  à  l'aiFaire  en  conféquence  de 
quoi  on  prend  cette  voie:  ce  que  les  Jngîois 
pourtant  avoient  fait,  (r)  Je  doute,  que  cette 
maxime  foit  bien  fondée.  Car  iî  on  permet  les 
Rcpréfailles  en  faveur  des  Sujets  de  l'Etat,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  les  refuferoit  en  faveur  des 
Etrangers.  Car  ou  les  Rcpréfailles  font  juftes, 
ou  elles  ne  le  font  pas.  Si  elles  ne  le  font  pas,  on 
a  tort  de  les  accorder  aux  Sujets  même  de  l'E- 
tat. Que  il  elles  font  (2)  jufles,  on  ne  peut  fans 

iû- 

tat  contre  les  Etrangers,  de  qui  ils  ne  peuvent  obtenir  laré- 
piration  du  tort  qu'on  leur  fait.  Or  ici  je  ne  fai  fi  l'on  peut 
bien  prouver  une  coutume  reçue,  d'accorder  les  Repréfail- 
les  à  des  Etrangers.  Feu  Mr.  Voet,  dans  fon  Commen- 
taire fur  le  Titre  du  Digeste,  De  judic'tis,  num.  31. 
pofc,  au  contraire,  pour  régie  générale,  qu'on  ne  doit  en 
iifer  qu'en  faveur  des  Sujets  de  l'Etat:  &  il  allègue  là-deffus 
un  Arrêt  rendu  par  le  Haut  Con/eily  lequel  eft  rapporté  par 
NtosTADi  us,  Curi£  Suprême  Decif.  XI. 

(1)  Quelque  juftes  qu'elles  puififent  être  en  elles-mêmes,' 
la  qucftion  eft  de  favoir ,  fi  celui,  à  qui  on  les  demande,  a 
droit  de  les  accorder,  quand  fcs  Sujets  n'ont  aucun  intérêt 
à  l'affaire  dont  il  s'agit.  Voiez  la  Note  précédente,  &  la 
fuivante. 
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injuflice  les  refufcr  mcme  aux  Etrangers;  car, 
en  matière  de  Jullice,  il  n'y  a  point  de  diliinc- 
tion  de  pcrfonncs,  6c  on  doit  la  rendre  à  toute 
forte  de  gens.  Et,  félon  la  pratique  de  tous  les 
Tribunaux,  où  une  Saifie  fonde  la  Jurifdi6tion , 
on  fait  arrêter  les  effets  d'un  Débiteur,  à  la  (j) 
prière  d'un  Etranger,  aufTi  bien  qu'à  la  rcquifî- 
tion  d'un  Sujet  de  TEtat:  à  moins  qu'il  n'y  aîc 
quelque  Loi,  comme  il  (4)  s'en  trouve,  qui  ne 
permettent  pas  qu'un  Etranger  obtienne  faifie, 
dans  nôtre  Etat,  des  effets  d'un  autre  Etranger, 
pour  fe  faire  rendre  Juilice  par  les  Juges  du  pais. 
On  ne  peut  donc  guéres  juiHficr  la  détention  de 
l'Agent  du  Cardinal  de  HeJ/e,  ni  par  les  régies 
du  Droit  commun ,  ni  comme  ordonnée  cncon- 
fequence  de  ce  qu'on  avoit  auparavant  arrêté  un 
Ambaffadeur  des  Elats  Généraux^  qui  efl  d'ail- 
leurs l'exception  qu'on  fait  ici  ordinairement. 

§.  VI.  On  demande  encore,    fi,    lors  qu'il 
vient  à  s'élever  quelque  Guerre  entre  deux  Pu  if- 
fa  n- 

(3)  11  me  fcmblc ,  que  de  cet  ufage ,  qui  a  même  bien 
^es  exceptions,  comme  nôtre  Auteur  le  reconnoît,  on  ne 
peut  pas  inférer ,  que  les  Repréfailles  doivent  aulH  être  ac- 
cordées à  un  Etranger  contre  un  autre  Etranger.  La  Jurifdic- 
tion ,  fondée  fur  un  Arrêt  ou  une  Saific ,  eft  une  affaire  par 
laquelle  on  fe  conftituë  Juge  entre  deux  Particuliers,  en 
conféquence  de  la  Sujcttion  où  l'on  fuppofe  qu'ils  font,  par- 
ce qu'eux  ou  leurs  effets  fe  trouvent  dans  le  païs;  comme 
on  l'a  expliqué  ci-deffus,  Chap.  II.  Mais  en  accordant  les 
Repréfailles  à  un  Etranger,  on  fe  mêle  de  juger  entre  un 
Particulier,  &  un  autre  Etat  Souverain;  ce  qui,  comme 
on  voit,  ell  fort  différent. 

(4)  Voicz  feu  Mr.  V  o  e  t  ,  fur  le  Digeste,  Lib.  II. 
Tit.   IV.  De  ;»  )us  vocando,  ntim.  45. 

§.  V\.  i  i)  F.t  ideo  y  fi  cjuum  Legéiîi apuâ  nés  cjfcnt  Gentïs  ait' 
eujus ,  hélium  cum  Us  indi5lum  fit ,  refponfi^m  efi  ,  liheros  eos 
tnamre:  id  enim  Jun  (Jentium  convenions  ejfe.  Lib.  L.  Tit. 
yil.  De  Lcgationibus  y  Leg.  ult. 

(2.)  Cela  elt  vrai:   mais  le  Jurifconfulte  parle  néanmoins 

ici 
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Tances,  leurs  Ambafladeurs  de  part  &  d'autre  ne 
JaifTent  pas  pour  cela  d'être  en  droit  de  prétendre 
qu'on  ne  leur  fafle  aucun  mal  ?  Je  vois  qu'on  dé- 
cide ici  pour  l'affirmative.  C'eft  du  moins  l'opi- 
nion d'A LBERic  Gentil  {a).  Et  il  n'y  a  («)  De 
point  de  doute,  que  les  Ambafladeurs,  qui  font  Lib*"iT* 
cnvoiez  pour  les  affaires  même  de  la  Guerre,  ne  cap.  ij, 
doivent  jouir  d'une  entière  fureté.  Mais  s'ils  a- 
voient  été  envoiez  en  tems  de  Paix,  &  pour  des 
affaires  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  Guerre, 
qu'en  fera-t-il  alors?  Le  Jurifconfulte  Pompo- 
nius  (i)  dit,  qu'en  ce  cas-là  ils  demeurent  li- 
bres ,  6c  ne  peuvent  être  faits  Efclaves ,  comme 
Prifonniers  de  Guerre.  Mais  il  y  a  lieu  de  dou- 
ter, s'il  ne  parle  pas  uniquement  des  Ambafla- 
deurs envoiez  pendant  la  Guerre,  tels  qu'étoient 
ordinairement  ceux  que  les  Nations  Etrangères 
envoioient  au  Peuple  Romain  j  car  il  ne  s'agit 
que  de  (2)  ceux-là  dans  la  fuite  du  difcours. 
Pour  ce  qui  ell  des  Ambafladeurs  Ordinaires, 

com- 

ici  d' Ambafladeurs,  qui  étaient  venus  avant  que  la  Guerre 
fût  déclarée.  Il  a  dit,  au  commencement  delà  Loi,  qu'il 
elt  contre  le  Droit  des  Gens,  de  maltraiter  un  Ambaffadeur 
envoie  par  les  Ennemis,  &  il  en  a  rendu  cette  raifon  ,  que 
les  Ambafladeurs  font  regardez  comme  des  pcrfonnesfacrées: 
G^uia  fan£îi  habentur  Legati,  Il  ajoute  cnfuitc  les  paroles, 
dont  il  s'agit;  par  où  il  femble  vouloir  donner  à  entendre, 
que  Imviolabilité  des  Ambafladeurs  a  lieu,  &  en  tems  de 
Guerre,  &  en  tems  de  Paix,  comme  attachée  à  leur  carac- 
tère, (Voiez  notre  Auteur,  Chap.  I.  §.  6.)  &  indépendante  ' 
de  la  nature  des  affaires  &  des  circonllances ,  pour  lefquel- 
les  on  les  envoie.  Après  quoi  il  revient  encore  à  ceux  qui 
font  envoiez  en  tems  de  Guerre,  comme  les  plus  communs 
alors,  tSc  pour  alléguer  un  exemple  remarquable.  Les  frag- 
mens  des  anciens  Jurisconfultes  font  d'ailleurs  conçus  d'une 
telle  manière ,  qu'on  ne  doit  guéres  s'attendre  à  y  trouver 
l'ordre  &  la  méthode:  ce  feroit  beaucoup  fi  le  fens  des  paro- 
les étoit  clair.  Voiez  l'exemple  allégué  ci-defl'us  ,C^d;/.  VI.  §.  3. 
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comme  ceux  d'aujourdhui,  qui  rcfîdent  dans  le 
païs,  &  qui  n'y  font  gucrc  (3)  envoiez  que  pour 
épier  ce  qui  s'y  pafTe,  a  conlulter  la  Raifon  leu- 
le,  leur  lorc  ne  doit  pas  être  meilleur,  que  celui 
de  toute  autre  perlbnne  du  parti  des  Ennemis. 
Mais  l'Humanité  demande  le  contraire,  &  ainfi 
nous  devons  faire  valoir  ici  le  privilège  de  l'Am- 
baflade,   contre  le  droit  de  la  Guerre.  En  l'an- 
née M.  DC.  LXVII.  \c  Roi  de  fra?Ke ,  com- 
ib)  ub.      me  le  rapporte  [b)  A  i  r  z  e  m  a  ,  ordonna  à  Ton 
pa^^^Ho,  Ambafladeur  de  demeurer  à  Madriî ^  tant  que  la 
67I.  Cour  à'Efpagne   le  lui  permettroitj  prétendant 

pouvoir ,  fans  rompre  la  paix  ,  s'emparer  des 
Pciïs'bas  Efpagnols  :  mais  le  Roi  cVEfpagne  con- 
gédia aufîi-tôc  l'x^mbafradeur,  &  n'oia  faire  au- 
tre chofc  5  quoi  que  la  France  eût  trés-mal 
agi  avec  lui.  Eors  qu'on  déclare  Ibi-méme  la 
Guerre,  il  faut  fans  contredit  renvoier  l'Ambaf- 
fadeur  de  celui  à  qui  on  la  déclare,  quoiqu'il 
fût  venu  pendant  la  Paix  :  ôc  c'ell  ainfi  encore 
que  VEfpagne  en  ufa,  l'année  M.  DC.LXXXIII. 
envers  l'AmbafTiideur  de  France.  Telle  ell  aulîî 
la  pratique  reçue  de  toutes  les  Nations,   à  U 

referve 

• 

il)  11  eft  vrai,  que  c'eft  d'ordinaire  le  but  &  Tufage  des 
Ambaffades:  mais  on  le  fait,  quand  on  reçoit  un  Ambalfa- 
^ei>r>  &  c'eft  fur  ce  pié-là  qu'on  lui  accorde  fes  privilèges. 
Ainli  il  femble  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  cesMi- 
*  mitres  Publics,  qui  font  venus  dans  le  pais  fous  la  foi  publi- 
que, &  des  Particuliers,  à  qui  on  n'a  rien  promis,  mais 
qui  fe  trouvent  fur  nos  terres  pour  leur  plaifir,  ou  pour  leurs 
affaires.  C'eft  pour  ceux-ci  un  malheur,  mais  un  malheur 
auquel  ils  fe  font  expofez  eux-mêmes  en  quelque  forte, com- 
me le  donne  a  entendre  la  Loi,  qui  témoigne  là-dcffus  l'u- 
fage  du  teins  des  Romains  y  de  quelque  manière  qu'on  y  life 
.un  mot,  qui  varie  dans  les  Editions:  Verum  in  pace  qui ;^cr- 
Zfimrunt  ad  aheros^  fi  bellumJtiùitQ  cxarfijj'et,  torum  fervi 
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referve  de  quelques  Peuples  d'Orient  oc  d'^/r/- 
^ue.  Mais,  lors  même  que  c'efl  l'autre  Puiffari- 
ce  qui  nous  déclare  la  Guerre,  il  eft  toujours 
plus  félon  les  régies,  finon  de  la  Juftice  rigou- 
reufe,  du  moins  de  l'Equité  6c  de  i'Humanité, 
de  laifTer  aux  Ambafladeurs  une  entière  fureté: 
&  c'eit  ce  qu'on  fait  aufîî  pour  l'ordinaire,  fe  con- 
tentant dfî  leur  fignifier,  qu'ils  aient  à  fe  retirer. 
On  peut  voir  dans  A  i  t  z  e  m  a  (^) ,  fî  les  Danois  (0  ^'■^• 
ont  cru  être  autorifez  à  aeir  autrement ,  dans  nil^^^V^' 
1  occalion. 

§.  VJI.  Si  un  Am'oaiTadeur  fait  quelque  cho- 
(è  de  mal,  en  fuivani  fes  (i)  ordres,  il  ne  peut 
être  arrêté,  ni  puni:  c'eft  dequoi  conviennent 
tous  les  Auteurs  du  Droit  Public.  Ainfî  il  y  a 
lieu  Je  s'étonner,  que  cette  quellion  ait  pu  eau- 
fer  tant  de  troubles  dans  notre  Etat,  par  rapport 
aux  Députez  des  Provinces  &  des  Villes  Con- 
fédérées. Mais,  comme  nous  ne  nous  femmes 
propofez  de  traiter  que  ce  qui  regarde  les  Ambaf- 
fadeurs  des  Puillances  Etrangères,  il  vaut  mieux 
ne  rien  dire  ici  d  -  ces  démêlez,  que  de  renouveller 
la  mémoire  d'une  chofe  fi  defagréable. 

CHA- 


efficiuntur,  apud  quos  jam  hcjies  fuo  facîo  [owfato']  deprehen^ 
duntur  ikc  Digest.  Lib.  XLIX.  Tit.  XV.  I>e  Captiv, 
c  Pojîitm.  Leg.  XII.  prtnc.  (Sur  quoi  on  peut  voir  nôtre 
Auteur,  Obf  Jur.  Rom.  Lib.  IV.  Cap.  14)  Et  même au- 
jourdhui,  en  déclarant  la  Guerre,  on  fait  fouvent  publier, 
que  ceux  du  Parti  Ennemi  aient  à  fortir ,  en  un  certain  tems, 
des  terres  de  TEtar. 

§.  VII.  (i)  Cela  doit  s'entendre,  à  mon  avis,deschofes 
qu'il  fait  ou  dit,  dans  lefquelles  il  y  a  quelque  injurtice, 
mais  non  pas  d'une  trahilon,  pai  exemple:  car  on  ne  don- 
ne pas  pour  cela  des  ordres,  qui  puilTent  fe  montrer,  ou  qui 
foient  autorifez  par  l'ufage ,  t^^'s  qu'il  faut  fuppofer  ceux  dont 
il  s'agit.  Voiez  ci-deflous,  Chap>.  XXiV.  $.4. 
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CHAPITRE    XXIII. 

Si  les  Ambajfadeurs  peuvent  renoncer  au 
PRiviLE  GE  DU  RENVOI,  £5?  fe  foûmet- 
tre  à  la  Juriflïclion  d'un  Juge  d'ailleurs  in- 
compétent, 

5-I-  /^^  Efl:  une  régie  du  Droit  Romain,  que, 

V-/(i)  ft  les  Parties  fe  foûmeîtent  ^  d'un 
commun  confentement  à  la  Jurifdiction  de  quelque 
Juge  que  ce  [oit  y  qui  pré  fi  de  à  un  Tribunal  ^  ou  qui 
a  quelque  autre  Jur if di^ion-^  celui-ci  peut  exercer 
fa  Jurifdi6lion  entr' elles.  Cette  maxime  cil  vraie, 
en  fuppofant  que  les  Parties ,  qui  conviennent 
ainiî,  difpofent  de  leur  droit,  6c  non  pas  de  ce- 
lui 

§.  I.  (l)S'tfefuhjiclant aliquî  JurifdiSiionî , O' confentiant , in- 
ur  confentientes  cujufvis  'Judkis,  qui  tribunali  prAeJÎ  y  vel 
aliam  jurifdiâîionem  habet ^  ejî  jurifdi^io.  D  IG  E  s  ï.  Lib. 
y.  Tit.  I.  De  Judiciis  &c.  Leg.  I. 

(i)  Ce  font  des  Lettres  de  la  Cour  de  Rome,  en  vertu 
defquelles  on  évoque  les  perfonnes  6z  les  caufes ,  ou  à  Ro- 
me, ou  par  devant  un  Commiiraire  du  Pape  choifi  hors  des 
terres  même  du  Souverain,  de  qui  les  Parties  dépendent. 
Les  Papes  par  ce  moien,  comme  par  toute  autre  forte  de 
voie  dont  ils  ont  pu  s'avifer,  fe  font  emparez  d'une  JurïT- 
didion  univerfclJe,  fous  prétexte  de  Religion;  &  il  n'y  avoit 
que  peu  d'années,  qui  nnoc  e  n  t  VllI.  avoit  publié  une 
Bulle  (du  24.  de  Septembre  M.  CCCC.  XCI.)  par  laquelle 
il  décernoit  de  grandes  peines  contre  tous  ceux  qui  apporte- 
roient  aucun  empêchement  à  l'exécution  des  Lettres  Apoflo- 
tiques.  Ce  qui  apparemment  donna  lieu  à  Philippe  d'Autri- 
ihe  de  faire  l'Ordonnance,  dont  il  s'agir. 

(3)  11  y  a  dans  l'Original  Flamand,  comme  notre  Auteur 
me  l'a  appris:  Obligatien  te  pajfcren ,  fig  te -vtrblnden ,  fub 
pœnis  Camerac  Ôcc.  Avant  que  d'examiner  cet  endroit  qui 
certainement  avoit  befom  d'explication ,  je  confultai  Mr. 
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lui  de  leur  Souverain.   Car  on  croit  communé- 
ment, &  avec  raifon,   qu'il  n'ell  pas  permis  de 
fe  foûmcttre,  par  accord,  à  la  Jurifdiffcion  d'un 
Juge  dont  le  reflbrt  efl  hors  des  terres  de  l'Etat, 
duquel  dépend  celui  dont  il  s'agit  :  éc  A  n  t  o  i- 
NE  DE  MoRNAc  remarque,    que  le  Parle- 
ment de  Pans  l'a  ainfi  décidé.   Le  Sénat  de  {a)  (*)  ?Uc^ 
Malines^  étant  confuké  par  la  Cour  de  Hollande^  Ï^^T/J^' 
répondit  de  même,  le  dernier  à' Août  de  l'année  p^g.  ^^n% 
M.  D.  LUI.  ajoutant, ce  qui  elt  très-vrai, que 
tel  a  été  toujours  l'ufage  dans  les  Pats-bas.  A 
quoi  on  peut  rapporter  une  Déclaration  de  {b)  (o)  itid, 
Philippe  d'Autriche^   du  Z2.  Mai  de  l'année  M.  Vi/i/* 
CCCC.  XCVII.  par  laquelle  il  eft  défendu  de 
citer  qui  que  ce  foit  en  Juftice,   en  vertu  de  (i) 
Lettres  Apoftoliques ,    hors  de  la  Holla?ide ,  de  la 
Zélande^    ôc  de  la  Frife-y  comme  aulîi  de  pafler 
ou  contraéler  aucune  (3)  obligation/t^/^j /(fj/)^/- 

nes 

DE  TouLLiEu,  mon  très-honoré  Collègue,  cjui  le  len- 
demain me  fit  favoir,  quil  croioit  que  ce  Peines  delaCham^ 
bre  ne  pouvoient  être  que  l'Excommunication  &  les  Cen- 
fures  Eccléfialtiques,  décernées  par  la  Chambre  Apoftoli(jue, 
J'entre  tout-à-fait  dans  cette  penlée,  fi  conforme  à  la  teneur 
de  la  claufe  précédente.  Philippe ,  après  avoir  mis  fes  Sujets 
des  Pais  bas  a  couvert  des  pourluites  de  ceux  qui  voudroient 
les  tirer  malgré  ejx  devant  un  Tribunal  Eccléfiaftique ,  hors 
de  leurs  Provinces;  leur  défend  enluuc  de  le  foûmcttre  eux- 
mêmes  volontairement  à  cette  Juriididion  Etrangère,  eo 
s'y  engageant  par  un  Contraét.  Je  vois  cette  clau<e  rappor- 
tée par  Z  Y  p  A  u  s ,  Jurifconfulte  Flamand  &  Protonotairc 
Apoftolique  :  Denique  vetat  idem  Edidl  zo.  Maji  1497, 
(c'eit  ainfi  qu'il  marque  \z  iate  du  jour  ,  &  ici,  &  ailleurs, 
au  lieu  duii.)  ne  quis  fe  oHiget  fub  pœnis  Camcrae:  Nota- 
rii  cr  publtcA  perfonA  cv?itracfus  cum  eâ  claufulâ  nonrecipiant, 
&c.  Notit.  Jur.  'Jelgic.  Tit.  De  Jurifditî.  omn.  Judic. 
pag.  70.  Ed  Antuerp.  1640.  Voiez  encore  le  Jus  Pontifi- 
cium  novum  du  même  Auteur,  Lib.  I.  Tit.  De  Refcnptii^ 
lîum,  7.  &  ^ib^  II.  Tit.  Dt  Foro  çompit.  nunri.  18. 


(f)  Lih. 
m.  Tit.I. 
s.  5. 


(4)  Lib. 
XLV.  pag. 
1080, lir 

(k)  Lib. 
XLVII. 
pag.  303, 
362,447» 

4Si  >    579 
&  Lib. 
XLVIII. 
pag.  760  > 
I02 , ic88 

Ii07,  à" 
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fîes de  la  Chambre',  manière  de  s'engager,  qui 
fe  trouve  aufîî  défendue  par  les  Loix  de  {c) 
Frise. 

§.  11.  Mais  ce  qui  n'efl  pas  permis  aux  Su- 
jets, parce  qu'il  en  revicndroic  du  préjudice  à 
leur  Prince  ,   le  Prince  lui-même  peut  le  faire 
fans  contredit.  Lors  qu'il  furvient  quelque  diffé- 
rent  entre  les  Princes ,   on  voit  fouvcnt  qu'ils 
confentent  d'en  faire  Juges  d'autres  Tribunaux  , 
qui  font  hors  de  leurs  Etats.  C'eft  ainfi  qu'autre- 
fois Philippe  &  Alexandre^  Rois  de  Macédoine^ 
aiant  quelque  démêle  avec  des  Etrangers,  vou- 
lurent que  l'affaire  fût  jugée  par  le  Confeil  des 
Amphiàyons  ^  6c  non  pas  en  Macédoine  ^  comme 
nous  l'apprenons  dePAusANiAs(i).  Les  E- 
iats  Généraux  de  ces  Provinces ,   &  l'Elcéleur 
de  Brandebourgs    convinrent  enfemble,  l'année 
M.  DC.  LXV.  de  fe  foûmettre,  pour  la  déci- 
fîon  d'une  affaire  pécuniaire,  au  Grand  Confeil 
de  Malines  ,    lui  donnant  pouvoir  de  juger  en- 
tr'eux,  comme  s'ils  étoient  de  leur  Jurifdiébionj 
ainfi  que  le  raconte  {a)  A  i  t  z  e  m  a  ,  qui  ailleurs 
'  {h)  rapporte  divers  autres  exemples  femblables. 
Si  aujourdhui  les  Princes  tcnoient  une  H  fige 
conduite,  (i)  on  éviteroit  plus  d'une  Guerre. 

§. III. Pour 

§.  II.  (0  L'Hiftorien  parlant  des  Tiomains,  qui,  fur  la 
dénonciation  du  perfide  C^/Z/cm/^  ,  ordonnéient  qu'on  leur 
envoiât  à  Rome  tous  ceux  d'Achaîe  qu'il  accufoil  de  irahi- 
fon,  pour  y  être  jugez;  remarque,  que  ce  procédé  croit 
encore  inconnu  des  Grecs:  car,  ajoùte-r-il,  j.imais  ni  Vhïlip-- 
pe  de  Macédoine  yX\\  Alexandre  fon  Fils ,  tout  puifîans  qu'ils  é- 
toicnt,  ne  forcèrent  perfonne  à  leur  envoier  en  Macédoine 
ceux  dont  ils  avoicnt  à  fe  plaindre,  mais  ils  permettoient 
qu'on  fît  juger  l'aflairc  par  le  Confeil  des  AmphiiHyons.  "ô 

fJLVi  TCO)   y.XTuX>:<Pct    TsrçÔTi^ov    E>i^y;vx;.    an  yàip  Mx-ctoovMv   ou 
l<r^ûg-a¥7(i  f^iyiçcf,    <l><A<;r;rfiî  '^f^una  kui  'AAt^*''^^''^»  "^^^ 
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§.  III.  Pour  ce  qui  eft  des  AmbafîadeurS) 
comme  ils  font  Sujets  du  Prince  qui  les  envoie, 
&  qu'en  prenant  le  caïaâcre  ils  ne  changent  ni 
de  Souverain  ni  de  Jurifdiclion ,  il  ell  allez,  diffi- 
cile de  décider,  s'ils  peuvent  le  faire  en  fe  fou-* 
mettant  eux-mêmes  par  un  accord  à  quelque  au* 
tre  Juge.  Ils  ne  font  certainement  que  limples 
Particuliers  5  par  rapport  à  leur  Prince  5  6c, 
comme  tels,  il  fcmble  qu'ils  ne  puiflent  le  priver 
de  la  Jurildicliion  qu'il  a  fur  tous  fes  Sujets  6c 
tous  les  Paiticuliers  de  fes  Etats.  Encore  donc 
qu'un  Ambadadeur  puifle  très-bien ,  entre  tous 
les  Tribunaux  établis  par  fon  Prince,  en  choi* 
iir  quclcun  auquel  il  fe  foûmette,quoi  que  d'ail- 
leurs incompétent  j  il  ne  s'enfuit  pourtant  pas 
qu'il  ajt  le  même  droit  à  l'égard  des  Juges  d'ua 
autre  Etat.  Voilà  une  raifon  qu'on  allègue  ici 
(i)  contre  la  permilîion  de  renoncer  au  privi* 
Icge  du  Renvoi. 

§.  IV.  Mais  peut-être  difputons-nous  ici  en 
vain,  (i  tout  accord  par  lequel  on  fe  foûmet  à 
une  autre  Jurifdiétion  ,  que  celle  dont  on  dé* 
pend,  elt  au  jourdhui  illicite.  C'eliropinion  de 
(.'0  W  I  s  s  E  M  B  A  G  H,  &!  d'autrcs  Docteurs  (a)  ^d 
qu'il  cite ,  fondée  fur  une  décifion  l' i  )  du  D  r  o  i  t  p^^'^'^'^^- 

*  -^  ^    ^  ^^  Part.  I. 

C^A-  Difp.  XVÏ, 

^-y.txi.   oiooiXi   et    xVT^ç    èv    'Af^piKJVOTiv    f/û/v  àÔ'/ov.   AchaJC, 

feu  Lib.  vif.  Cap.  X.  On  fait  que  ce  Confeil  des  Amphk^ 
fyom  étoit  le  Tribunal  commun  des  Peuples  de  GrUc. 

(1)  Voiei  ce  que  dit  là-delTus  G  r  o  t  i  u  s ,  Broit  de  la 
Guerre  o-  delà  }>aix,  Liv.   il.  Chap.  XXIII.  §.  S. 

§.  111.  (i)  Le  M'mijîre  7ie  peut  prijudicicr  au  droit  (y  à  là 
d'ignitc  de  [en  Maître  ^  fans  fû}2  confenterfisnt  y  dit  ici  Wiç- 
i^u  E  F  o  R  r ,  Mémoires,  pag.  39.  de  la  2.  Édit. 

§.  IV.  Il  ne  s'agit  là  c[\:c  d<^i>  r.ccle/iajïi^ties ,  dont  le  Pa« 
fc  iN-NocENt   U!.  ni«t  le  privilège  au  deHus  de  toucâ 
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Ca  NO  NI  (VUE.  {h)  André  Gaill  ter- 
{b)rr.tr:!c.  iTJine  le  différent  par  (i)  une  diltinclion,  ap- 
r?/',:  Lib.i.  prouvée  de  la  plupart  des  Auteurs.  Cependant 

Obf.     40.  *  1  ,'  ,'  A  '       1  i-        A 

quelques-uns  iont  encore  ii  entêtez,  que  de  fou- 
tenir  qu'on  ne  peut  jamais  rcjetter  ion  Juge  or- 
dinaire ,  6c  en  choilîr  un  autre.  H  o  g  e  r- 
B  E  E  T  s,  qui  nvoit  etc  lui-même  Juge  ,  en 
qualité  de  Membre  du  Haut  Confeiî^  veut  plai- 
(0  uk!'    famment,  dans  fon  (c)  Introduction  à  la  Prati- 

pl'iyr.f   ^^^f   ^"^   ^^^^  ^^^^  défendu  abfolument  par  les 
I.  ver/. 5.    Loix  (d)  de  M  a  r  i  e  de  Bourgogne^  publiées  en 
^'^^'''    Tannée  M.  CCCC.  LXXVl.  Cell  merveille, 
qu'il  n'ait  pas  trouvé  la  même  chofe  dans  un  (3) 
endroit  des  Réglemens  prefcrits  à  la  Cour  de  HoU 
lande ,    &  qu'il  ne  fe  foit  imaginé  qu'un  autre 
endroit  des  mêmes  Réglemens,  011  la  renoncia- 
tion dont  il  s'agit  efl:  permife,  a  été  abrogé  par 
{/)iEoYmv.L  celui-ci.  On  dit,  (e)  qu'en  Zélande  on  a  lonn:- 
Cap. i.p4f.  tems  prétendu,  qu  un  Zetandoîs^  encore  même 
*^*  qu'il  le  fût  fournis  à  la  Jurifdiction  de  la  Cour  de 

Hollande^   ne  pouvoit  néanmoins  être  obligé  de 

plai- 


rénonciation  ,  pour  les  foustraire,  autant  qu'il  peut,  à  tou- 
te autre  Jurifdidliûn,  que  la  ficnne.  Mantfefte  patet,  cjuod 
non  foiujn  inv':tî,  fed  etiam  voluntariï  [Cierici]  pacifci  non 
feffunt ,  ut fecularla judicia ftibtant  &c.  Décrétai.  Lib. 
II.  Tit.  II.  De  Foro  compétente  y  Cap.  XII.  Voiez  ià-delTus 
CujAs,  Tom.  VI.  Part.  II.  pag.  13. 

(1)  Il  didingue,  fi  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  appelle 
en  Juftice,  que  devant  un  certain  Tribunal,  cH  c;abli  uni- 
quement en  faveur  des  Privilégiez,  ou  bien  pour  l'intérêt 
&  des  Privilégiiez,  &  de  leur  Supérieur.  Dans  le  premier 
cas,  cliacun  peut  renoncer  à  Ion  privilège,  de  h  pure  vo- 
Jonté.  Dans  l'autre,  il  ne  le  peut,  qu'avec  la  permiflîon  de 
fon  Supérieur.  Lt  tel  ell  le  cas  des  Vafjauxy  par  rapport  à 
leur  Seigneur  ;  des  F.ccitftafiiqucs  Romains ,  depuis  que  Ic 
P  K  o  1  T  C  A  N  0  N  n<u  t  a  fait  regarder  leur  cxemiion  de  la 

Ju- 
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plaider  par  devant  elle.  Je  ne  comprens  pas  bien, 
ce  que  cela  lignifie.   Car  il  avoit  déjà  été  permis 
aux   Zélandois  par   un  article  àç.s  (/)  Convenu  (/;  5.  ^^ 
tiûHS  faites  entre  la  Hollande  ^  la  Zélande^  en 
Tannée  M.  DC.  VII.  dcfefoûmettre  par  accord 
à  la  Jurifdiélion  de  la  Cour  de  Hollande  ^  à  moins 
que  les  deux  Parties  Zélandoifes  ne  dépendiflent 
d'une  même  Juiifdi6tion:  6c  la  pcrmiffion  a  été 
depuis  renouvellée,   en  mêmes  termes,  dans  un 
article  à^s  {g)  Conve-zitions  faites  entre  ces  deux  (^)  5*  ^^ 
Provinces,  l'année  M.  DC.  LXXIV.  Il  faut 
aufli  pofer  pour  régie  générale,  que,  tant  qu'il 
n'y   a   point   de   Loi    qui   défende  de  fe  fou- 
mettre   à   un  autre  Juge  ,   que  celui  dont  oa 
dépend  ,   cela  doit   être  toujours  permis.     Le 
Droit    Canon i  qjte  le  défend,    2c  ainfi  il 
faut  s'en  tenir  là,  quand  il  s'agit  de  juger  félon 
ce  Droit.    Du  refte  ,    Hilliger   {h)  défap-  {h)  Duntiu 
prouve  (4)  avec  raifon  une  telle  défenfe,    faite  Lib.^xvn. 
aux  Eccléfialliqucs,    comme  ne  s'accordant  pas  cap.  10, 
avec  les  principes  du  Droit  en  général.  LesLoix  ^''*  ^* 

de 

Jurifdidion  de;  Juges  Séculiers,  comme  accordée  en  faveur 
de  tout  l'Ordre  &:c. 

(3)  Df  Inftrtt^ie  van  htt  hof,  §.  220.  Cet  article  porte, 
que  chaque  Sujet  doit  être  appelle  en  Jul\ice  par  devant  [on 
Juge;  ce  qui  eft  très-vrai,  mais  avec  cette  ex.epiitin,  que 
l'on  ne  fe  loit  pas  volontairement  fournis  à  la  Jurifdiclion 
de  quejquc  autre  Tribunal:  or  c'eft  ce  que  permet  le  §.  8. 
des  mêmes  Rézlemens.  Ainfi  il  n'y  a  point  de  contrad:diori 
cnrre  ces  deux  articles,  comme  il  devroit  y  en  avoir,  félon 
HoGERBEETs,  puis  que  le  §.  220.  ne  dit  aune  ch'^fe , 
que  ce  qu'on  trouve  dans  le  §.  9.  des  Loix  de  Mane  de 
iourgoj^ne.  L'Auteur  m'a  fourni  cet  éclairciiïeii.un. 

(4;  Avant  lui  Cujas,  dans  l'endroit  que  je  viens  de 
ciier. 
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de  Hollande  (f)  défendent  aufîi  d'ôtcr  au  Juge 
Ordinaire  la  connoi(îance  des  Caufes  qui  regar- 
dent les  Contrat  ^ yljjurance.   Mais  on  pou- 
voit  le  faire  avant  cette  Loi,  comme  le //^«r 
^l'al  L\b"i' ^^^^^^^^  (0    le  décida   dans   un  cas  particulier: 
cup.i.       quoi  que  la  Ville  à'ylmjlcrdam  ^    des    l'année 
p-'g  -^'     ]^j^  Y)C  XllI.  eût  voulu  Tempécher  par  une 
Loi  qui  n'annulloit  pourtant  pas  ce  qui  avoit 
été    fait  contre  fcs  défenfes.  J'entre  aufli  ^xcÇ- 
i\)  vbi     que  dans  le  fcniiment  [k)  d'HiLLiGER,   en 
ix?//r\.  ^^  ^'^'^^  foûtient,    fondé  fur  de  trcs-bonncs  rai- 
fons,  que  les  Etudians  même  peuvent  renoncer 
(6)   au   privilège   de   la  Jurifdiction  Académi- 
que.   Je  n'ignore  pourtant   pas ,   que  prefquc 
tous   les   Luerprétcs   font   d'une  opinion  con- 
traire, 6c  qu'elle  a  été  même  approuvée  dans 
le  cas  d'un  Académicien  de  Le'ule^  qui  s'étoic 
foûmis    volontairement    à   la  Jurifdiction  de  la 
(/)  ^à       Cour  de  Hollande^  comme  le  rapporte  (/)  Van 
^^'^^^    L  E  E  u  w  E  N  dans  les  N  otes  fur  un  Traité  de  P  e  c- 
Cap.  12.      Kl  US.  La  queilion  fut  agitée  avec  chaleur,  il 
/''*<2-255.     y  ^  quelques  années,    ôc  on  publia  là-defllis  des 
Traitez  entiers.  Les  Etats  de  Hollande^  par  une 
Ordonnance  du  Z4.  de  Mars  M.  DC.  LXIL 

ont 

(5)  Ampllat.  Torm.  utnufaue  CurÎA,  §.  8.  Voiez  leCom- 
inenraire  de  feu  Mr.  V  o  e't  fur  les  P  a  n  d  e  c  t  e  s ,  Lib. 
II.  Tit.  I.  De  JuriJdi^L  num.  36. 

(6)  Mr.  BoH  M  E  R  ,dîins  fon  Jus  Ecclefiaflïcum  Proteflan- 
îium ,  elt  auffi  de  ce  fentinient;  à  moins,  ajoùtet-il,  qu'un 
Etudiant  ne  voulût,  demeurant  tel,  fe  fou«irrairc  en  toutôc 
partout,  à  h  Jurifdic^tion  Académique.  Lib.  il.  Tit.  II.  §. 
41.  Il  y  eut  la-dcdus,  en  M.  DC.  LXXXVIII.  une  difpu-. 
te,  allez  échauffée,  entre  Mr.  Van  Eck,  agi  (Tant  par  or- 
cire  du  Sénat  Académique  de  Franektr  ^  où  11  étoit  alors 
Profelfcur  ;  ^  feu  Mr.  Huber,  redevenu  Profeffeur  » 
mais  honoraire,  de  ConfciUer  qu'il  avoit  été  quelque  tems. 

Ce!» 
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ont  réglé  la  chofe  avec  ce  tempérament,  que 
ceux  de  la  Jurifdiélion  d'une  Académie  qui  font 
Majeurs,  peuvent  fe  Ibûmettre  à  une  autre  Ju« 
rirdiétion,  pourvu  que  ce  foit  dans  le  territoire 
de  la  Province  de  Hollande^  6c  qu'ils  s'engagent 
par  un  accord  exprès  i^  fpécial^i  ce  changement 
de  Jurifdiélion. 

§.  V.  Loin  d'ici  donc  l'opinion  peu  fenfée 
de  quelques-uns,  qui  s'imaginent,  que  l'inté- 
rêt des  iVIagillrars  même  demande  qu'aucun  de 
leur  refTort  ne  leur  enlève,  par  des  conventions 
particulières,  la  Jurifdiftion  que  le  Prince  leur 
a  donnée  fur  eux.  (i)  Le  partage  des  JuriP- 
diftions  s'ell  fliit,  non  en  faveur  des  Juges, 
mais  en  faveur  de  ceux  qui  ont  befoin  de 
leurs  Jugemens.  Le  confentement  du  Préteur 
même  n'ctoit  point  nécefîidre ,  par  le  Droit 
Romain ,  lors  que  les  Parties  étoient  convenues 
de  prendre  un  autre  Juge,  comme  le  dit  (2) 
clairement  le  Jurifconfulte  U  l  p  i  e  n.  Et  au- 
trement il  fiudroit  regarder  comme  illicite 
l'ufage  des  Arbitres ,  puis  que  tout  Compro- 
mis ote  au  Juge  fi  Jurifdiftion  pour  l'affaire  dont 
il  s'agit  5  6c  la  tranfporte  à  un  (impie  Parti- 
culier. 

Cela  produifit  quelques  petits  Livres,  dont  on  verra  les  tî- 
tres  dans  la  Biblioth.  Univers.  &  Hijtoriv^ 
Tom.  IX.  pag.  545. 

§.  V.  (1)  On  peut  \o\\\\'àQ^u%\Q%Exercuationes  ad^uin- 
quaginta  Decifiones  Ju/liniam,  d'un  doéte  Jurifconfulte  Al- 
lemand, Jean  Strauchius,  Exerc.  I.  Cap.  III.  ôç 
IV.  Gu  il  réfute  les  partifans  de  l'opinion  contraire. 

(1)  Convenire  autem  utrum  inter  prlvatos  fufficit  ^  an  vero 
tt'tam  ipfiui  Prdtoris  confenfus  necejfarius  ejl?  Lex  Julia 
Judiciorum  ait  \  Q  u  o  m  i  n  u  s  i  n  t  e  r  p  r  i  v  a  t  0  « 
CONVENIAT.  Sufficit  ergo  privatcrum  confenfus»  D 1  Q* 
3  ib.  V.  Tit.  I.  De  ^^udiciis  &c.  Leg.  II.  §.  i.        '    "   "^ 

S  î 


27S         Du  Juge   Compétent 

culier.  La  vérité  efl,  que  la  qucdion,  fi  Ton 
peut  laiilcr  là  ion  Juge  ordinaire,  6c  en  choi- 
lîr  un  autre,  dépend  uniquement  de  favoir, 
fi  celui  qui  le  hiic  difpofe  de  ion  droit,  ou  s'il  en 
revient  du  préjudice  à  un  tiers.  Toute  forte  de 
Droit  îk  de  Loix  permettent  de  renoncer  à  fcs 
privilèges,  lors  qu'on  ne  peut  par  cette  rénon* 
ciation  nuire  à  d'autre  qu'à  foi-même,  6c  qu'il 
n'y  a  rien  en  quoi  on  faflê  du  tort  à  perfonne. 
Chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  a  été  établi  en  fa  fa- 
'veur^  c'efl:  en  autant  de  termes  la  Régie  (3)  du 
Droit  Ancien. 

§.  VI.  Ainsi,  quand  il  s'agit  même  des 
AmbafTadcurs,  il  iêmble  d'abord  qu'ils  puificnt 
renoncer  de  plein  droit  à  leurs  privilèges,  qui 
n'ont  été  établis  qu'afin  qu'ils  réfident  plus 
commodément  dans  le  païs  oii  ils  ontétéenvoiez 
en  ambafîlidcj  6c  qu'il  leur  eil  à  la  vérité  per- 
mis de  demander  un  renvoi  à  la  Jui  ifdiélion  du 
lieu  de  leur  domicile,  mais  qu'ils  ne  font  pas 
indiipcnlablement  obligez  de  profiter  de  ce  bé- 
néfice. D'ailleurs,  fuppofé  qu'ils  y  fufient  tenus, 
ils  ne  pourroient  eux-mêmes  intenter  aélion 
contre  perfonne  ,  parce  qu'en  ce  cas-là  ils  fe- 
roient  fujcts  à  être  attaquez  à  leur  tour  par  ré- 
convention, 6c  ils  devroient  le  fouffrir.  Peut- 
être  que  la  Cour  de  Hollande  fuivoir  ce  prin- 
cipe, à  l'égard  d'un  Ambaflàdeur  de  P(?;Y//^.'z/, 
qui  s'étoit  engagé  de  paier  les  dettes  de  fon 
prédéce.Teur,  en  l'année  M.  DC.  LI.  Ellefup- 
pofa  apparemment,  que  par  là  il  avoit  renonce 
au  privilège  du  renvoi,   ^  là-delTus  elle  lui  fit 

dire 

(3)  âï^w  aîiajît  re^HlaJuris  anti^Hf,  Onines  licenliam 

haberc. 


DES  Ambassadeurs.  Ch,  XXIII,  lyg 

dire  par  un  Secrétaire,  qu'il  eût  à  paierj  autre- 
ment qu'elle  ne  manqueroit  pas  à  Ton  devoir,  & 
qu'elle  rendroit  juftice  aux  Créanciers.   C'elt  ce 
que  l'on  trouve  dans  {a)  Aitzema.  On  m'a  (a)  Lih: 
dit  auffi ,   que  les  Etats  de  Hollande  déclarèrent  ^"^^^^ 
par  leurs  Rélblutions  du  lo.   de  Février  ^    M.   '*'* 
DC.  LXXXVail.  du  zj,  à'O^ohre^  M.DC. 
LXXXIX.   oc   du    6.   de  Février  ,    M.    DC. 
XCIV.   qu'un  Miniflre  de  l'Eleéleur  de  Bran^ 
deboiirg ,    qui    avoit    renoncé    au    privilège   du 
Renvoi ,  n'écoit   point  exemt  d'arrêt.     Mais, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,    le  Créancier  avoin 
aulli  fait  (iiifir  les  effets  du  Minillre  de  Bran* 
debourg'y    de  forte  qu'on  ne  fliit  fi  ce  fût  la  fai- 
fie ,  ou  k  renonciation ,  qui  fonda  la  Jurifdic- 
tion  de  la  Cour.  Je  me  fouviens ,  que  le  Haut 
Confeil^    depuis   que  j'y   fuis  moi-mcnie  Con- 
feiller ,  a  exercé  fi  Jurildiétion  fur  des  Miniftres 
Etrangers  qui  avoient  renoncé  à  leur  privilège, 
fins   que  ni  eux  ,   ni  leurs  Maîtres,  fe  foient 
oppofez  au  jugement.  J'ai  vu  auffi  des  Conven- 
tions ,    à  la  fin  defquelles  des  Ambafiàdeurs  fê 
foûmcttoient  à  une  Sentence  Arbitrale  du  Haut 
Confeil  j    ce   que    l'on   ne   peut   regarder   que 
comme  une  renonciation  tacite. 

§.  VII.  Mais,  quoi  qu'il  en  foit,  je  n'o- 
ferois  foûtenir,  qu'un  AmbafTadeur  puifîë  re- 
noncer à  fes  droits ,  fans  la  participation  de 
fon  Prince.  Car  pourquoi  les  Privilèges  à^^ 
Ambafiàdeurs  ont- ils  été  établis  ,  fi  ce  n'efl 
^'cvw  que  les  AmbafTadeurs  pufi^ent  être  plus 
Utiles  à  leurs    Princes ,   6c  qu'il  n'y  eût  rien 

qui 

habere,  his,  quœpro  fe  introduéla  funt,  renimciare.  CodJ 
Lib.  II.  Tit.  111.  De  Va^h ,  Leg.  XXIX. 
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qui  leur  caunic  de  rcmpcchemcnt  dans  les  fonc-? 
lions  de  leur  emploi?  Ces  privilèges  regardent 
donc  plus  l'intérêt  du  Prince, que  celui  deTAm- 
bafl:ideur  j  ^  rAnibalTadeur  peut  bien  y  renon- 
cer a  Ton  préjudice,  mais  non  pas  au  préjudice 
de  ion  Maître.  Ainfi ,  à  conlultcr  la  Raifon 
feule ,  il  faut  dire  peut-être  ,  qu'en  matière 
de  Crimes ,  un  Ambailadeur  ne  peut  jamais 
renoncer  au  privilège  de  demander  un  rein-oi  à 
la  Juriiciiétion  du  lieu  de  Ion  domicile 5  &:  qu'à 
regard  des  affaires  civiles,  il  ne  peut  par  une 
telle  renonciation  ,  s'engager  à  autre  choie, 
qu'à  permettre  qu'on  juge  &  qu'on  pronon- 
ce, mais  non  pas  qu'on  exécute  la  Sentence, 
fi  cela  caufe  quelque  empêchement  à  l'Am- 
bafTade,  comme  il  arrivcroit  prefquc  toujours 
dans  un  Procès  criminel.  Mais  je  n'ai  pas 
en  main  aflez  d'exemples,  pour  dire  fi  le  Droit 
des  Gens  a  détermine  quelque  chofe  là-deflus. 
La  raifon,  que  j'ai  alléguée,  de  mon  opinion, 
peut  être  fondée  fur  ce  qui  clt  dit  dans  une 
Loi  (0  du  Droit  Romain. 


CHAPITRE    XXIV. 

Opinons  différentes  de  di'vers  Auteurs ,  fur  le  jfu" 
ge  compétent  des  Amhajfadcurs, 

§.LT'Ai   indiqué  par  ci  par-là,   dans  Tocca- 
J  fion,  ce  que  quelques-uns  ont  die  6c  écrit 

fur 


$.  VIT.  (0  Ceft  la  Loi  XXÎV.  §.  2.  D.  Bt    Judiçiii 
qui  aéic  klle^uée  ci-dclTus,  Cha^,  VI.  §.  4. 
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fur  la  queftion  du  Juge  compétent  des  Ambafîà- 
deurs.  Je  vais  maintenant  rapporter  pèle  mêle 
ce  que  d'autres  ont  penfé  Tur  ce  lujet. 

§.  II.  Les  anciens  Interprètes  du  Droit  ont 
fuivi,  en  matière  d'affaires  Civiles,  la  diftinj» 
tion  des  Loix  Romaines  j  mais  ils  fe  font  fort 
peu  mis  en  peine  du  Droit  des  Gens,  &  mê- 
me de  ce  qui  regarde  les  véritables  AmbafTa- 
dcurs ,  envoicz  de  la  part  d*un  Souverain  à 
un  autre.  Pour  ce  qui  eft  des  affaires  crimi- 
nelles, ils  n'en  parlent  prefquc  point.  Petri- 
K  u  s  B  E  L  L  u  s  (<?)  dit  feulement ,  que  l'on  peut  ^*],  -^l 

•        1  \       L    A-  J  .         '  ^  \  Bello  ,  Part. 

punir  les  Ambaliaaeurs  ,  qui  trament  quelque  ii.  rit.  j, 
aélc  d'hoftilité,  par  la  raifon  qu'ils  paffent  alors 
leurs  ordres.  Comme  s'ils  ne  les  paffoient  pas, 
dans  tous  les  Crimes  dont  ils  fe  rendent  coupa- 
bles! car  y  a-t-il  aucun  Ambaflàdeur,  qui  vien- 
ne avec  ordre  de  mal  faire?  Ce  Do6i:eur  recon- 
noit ,  qu'on  jugea  à  propos  d'en  ufer  autre- 
ment envers  les  Ambaffadcurs  de  Tarquin  : 
mais,  ajoûte-t-il ,  (i)  c'étoit  la  manière  de  ces 
anciens  tenis  :  comme  fi  on  avoit  fuivi  d'autres 
maximes  dans  les  derniers  fiécles  !  Tel  a  été 
Tufas^e  autrefois ,  tel  il  eft  certainement  au- 
jourdhui,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'un  Am- 
baffadeur,  que  l'on  découvre  armé  pour  la  ruine 
de  l'Erar,  où  il  ell  en  ambaffade,  tels  qu'étoient 
ces  Ambaffadcurs,  qui  fe  trouvèrent  dans  l'ar- 
mée de  ceux  de  Chi/iu?n^  contre  les  Gaulois  j 
à  qui  ils  étoient  envoiez;  exemple,  queBEL- 
Lus  allègue  ici:  car,  en  ce  cas-là,  on  ne  fau- 
roit  douter ,   que  de  tels  Miniftres  Etrangers 

ne 

fH,  XXIV.  §,  II.  (i)  5f^  hoc  erat  fr'mii  iUisfeculis  &d 
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ne  doivent  être  regardez  comme  Ennemis.   De 
là  vient  que  Caius  Adarcius jTnbun  du  Peuple, 
accu  fa  ^ii>itus  Fabius^  de  ce  qu  étant  envoie  aux 
Gaulois,  en  qualité  dAmhaJjadeiir ^  il  av oit  fris 
iei".  armes   contr'eiix  ,  foulant   ainfi   aux  pieds  le 
Droit  des  Gens:    accufîuion  ,    dont  la  pourfuitc 
fut  empêchée  par  la  mort  de  l'Accufé,  comme 
TiTE  L.iVE   (z)  nous  l'apprend.   Cet  Hillo- 
V.  a^'j*.  l'ici'ï)  (^)  en  rapportant  ailleurs  cet  aclc  d'hofli- 
lité  de  Fabius^  &  des  autres  du  même  nom,  l'a- 
(c)  Vit.      voit  condamnée.  P  l  u  t  a  r  qjj  e  {c)  attribué  6c 
^*"''P'«-    l'ambaflade,  &  le  combat,  au  k\x\  Fabius  Jm- 
Tom.  I.     bufius.   Ce  Fabius  fut  accufé  avec  raifon.     Mais 
li  wccu.  JJ^^J.g  qIiqÇq  eil ,   de  dire,    qu'un  Ambafîiideur 
peut  être  jugé   par   fon   Souverain  j    6c  autre 
chofe,  de  prétendre,    qu'il  puifTe  être  jugé  par 
le  Souverain  Etranger,  à  qui  il  cil  envoie.  Au- 
tre chofe  eft,  d'être  jugé,  &  autre  chofe,    d'ê- 
tre tué  dans  un  Combat.  Il  s'agit  ici  feulement 
d'un  Ambafladeur,    qui  a  commis  quelque  Cri- 
me, pour  lequel  la  Puiffincc  ,    chez  qui  il  l'a 
commis,  veut  le  juger  6c  le  punir;    tout  le  relie 
n'ell:  point  de  nôtre  fujct. 

§.  JII.    Le  fentirncnt  deCHARLEsPAS- 

CHAL,    touchant    la  Juiifdiétion  compétente 

des  Ambalîadeurs,  en  matière  de  caufcs  civiles, 

O)  CAf.     a  été  rapporté  ci-deiïiis.    Il  traite,  en  {a)  deux 

7^&75.    Chapitres,  de  la  Jurifdiftion  Criminelle.   Mais, 

après 


(l)  Intérim  Q.  Fabio  ,  fimtd primum  ma^ijtratu  ah'iit  y  ah 
C.  Marcio  ,  Jribuno  plehis ,  dida  dtes  ejl ,  (juod  Legatus  m 
Gallos,  ad  quos  mijfus  trat  Or at ar  ^  contra  'Jm  Ctntuim  pug- 
vajjet.  T  1  T.  LiY.  Lib.  VI.  Cap.  I. 

§.  III.  (l)  Equidem  numquam  dubitem  fctîeratam  conjté' 
rationem  detegtre,  disjictref  opprimer  e  y  inttrcipicndis  littris. 
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après  avoir  préfenté    aux  Lefteurs  une  efpece 
de  bouquet  de  fleurs  de  toutes  fortes, cueilli  dans 
les  Ecrits  des  Hiiloriens,  des  Fhilofophes,  des 
Orateurs  5    il  ne  fait  guércs  lui-même  ce  qu'il 
dit.   Tantôt  il  veut ,    qu'on  pourluivc  avec  le 
fer  6c  le  feu  les  AmbaŒideurs  traîtres:  tantôt, 
qu'on   les   renvoie  ,   comme  cela  fe  pratiquoit 
autrefois,  en  forte  néanmoins  qu'il  foit  (i)  per- 
mis de  découvrir  une  conjuration  perfide ,  de  la  ren* 
'uerfer^    de  l'accabler  ^  en  interceptant  les  Lettres^ 
en  recherchant  les  affemblées  clandefi;ines^   qui  peu» 
l'ent  fe  faire  chez  C  Amhaffadeur  ^  en  faïfifjant  £5? 
gardant  fe  s  Doîneftiques^   ^  ufant  de  tels  autres 
moiens  prop'es  à  déconcerter  toutes  fe  s  machinations. 
On  ne  fait  non  plus,  (iPaschal  croit,  que 
la  prudence  feule  oblige  à  fe  contenter  de  don- 
ner congé  à  l'AmbafTadeur,    ou  s'il  veut  qu'on 
y  foit  obligé  par  le  Droit  des  Gens.  A  confide- 
rer  le  commencement  du  Chapitre  LXXV.  il 
femble  qu'il  entende  parler  du  Droit  des  Gens: 
car  voici   ce  qu'il  y  dit  :    (1)  A  peine  peut-on 
mettre  en  queftion^  fi  un  Crime  ordinaire  autorife 
à  punir  un  Ambajfadeur ,  puis  quHl  ne  peut  pas  mê^ 
me  être  accufé pour  un  Crime  d'Etat.    Cependant 
il  n'cll  pas  bien  d'accord  avec  lui-même,  pour 
ce  qui  regarde  les  Crimes  ordinaires.     Il  femble 
pancher  davantage  à  exemter  du  fupplicel'Am- 
bafladcur  ôç  les  gens  de  fa  fuite,  &:  à  permette 

feu- 


àeprehendenàh  cœtthus  cUndefl'inîs ,  qui  forte  habentur  apud 
Légat H771  ^  'vinciendÀ  c^  a.lfervandâ  famiiiâ  ejus ,  fal;l>:iffue 
u;urpandis  ^  quorum  du^u  ad  nm  perveniri  pou  fi.  C'p. 
LXXIV.  pas.  440. 

(1)   Vïx  iUi  quajlionï  locus  rcVnquitur y    Aiî  vuk^ris  cr'imi 
nis  ea  fit  ris ,    ut  ejus  pxna  à  Legato  expetatur ,  eut  ne  /  r- 
dMllionii  quidem  reéle  diet  dicltur,  Pag.  445. 
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feulement  qu'on  les  congédie,  en  leur  dcfcndanc 
de  retourner  dans  le  païs;  mais  il  y  ajoute  (j) 
cette  relh'iclion,  qu'il  s'agiHe  (l'im  Amba[]adeur 
qui  a  été  CH'voîé  par  une  PuiJJance^  dont  r intérêt 
demande  fort  qu'elle  ait  de  grands  égards  peur  nous  ^ 
fc?  un  foin  afftdu  de  fe  maintenir  dans  nos  bonnes 
grâces.  Ce  n'cll  là  encore  qu'une  raifon  de  Poli- 
tique, ôc  il  faut,  à  mon  avis,  diflingucr  ici  tou- 
jours entre  ce  que  demande  la  Politique,  ëc  ce 
qui  efl  du  Droit  des  Gens.  On  donne  ordinaire- 
ment plus  ou  moins  de  privilèges  aux  AmbafTa- 
deurs,  lelon  que  Ton  craint  plus  ou  moins  leurs 
Maîtres,  6c  la  prudence  certainement  le  veut 
ainli.  Mais  quand  il  s'agit  du  Droit  des  Gens, 
il  faut  d'autres  régies,  ëc  des  régies  plus  Turcs; 
autrement  on  donnera  tantôt  fur  le  blanc,  tan- 
tôt fur  le  noir,  fins  fivoir  oii  s'arrêter,  comme 
£iit  pour  l'ordinaire  l'Auteur,  dont  je  viens  de  ■ 
parler. 

§.    IV.   Frideric    de    Marselaer 
W)  LegAt.    (a)  fuit,  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  civiles, 
Difl:\^*      ^^  dillinétion  du  Droit  Romain,  que  nous  avons 
{b)  ibid.      réfutée  ci-defîus:    &  (^)  en  matière  de  Crimes, 
DUr.  XIII.  -j  foûmct  r Ambaifideur  à  la  Jurifdiaion  de  ce- 
lui,   chez  qui  il  les  a  commis  j  en  forte  que,  fi 
on  ne  les  punit  pas  actuellement  c'ell,  félon  lui, 
par  un  principe  d'Humanité,  ou  par  des  raifons 
de  Prudence,  Ôc  non  pas  en  vertu  d'aucune  obli- 
ge- 

(3)  si  Legatus  is ,  qui  arrogantiâ  ct*  crimine  iras  no/iras 
irritavlt ,  ah  ilîo  mijfus  ejî ,  cujus  tnaxim^e  intcrejl  jugi  -verj»- 
ratione  beneziolentïafn  no/lram  demercri^  fe]ue  tnodtfita  nobis 
C  innocentltt  Probare  ,  abfquc  'jllo  re/pefiu  jubendus  efl ,  i/itra 
brève  tempus  marure  extra  fines  no/iros  y  ediclo  ne  redeat  ^  mfi  ^ 
pialit  pletH  ut  improbus.  Pag.  448. 

i.  IV,  (i)  Parcere  heic  crimen  exijlimesy   nîfi  plus  Legati 
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gation  où  l'on  foie  par  le  Droit,  fur  tout  quand 
il  s'agit  d'un  Crime  d'Etat.  Cejî^  dit-il,  (i) 
une  efpéce  de  Crime  ^  d'épargner  alors  le  Coupable  j 
fi  Von  n'a  pas  plus  à  craindre  la  qualité  d' Ambaja- 
deur^  que  P attentat  du  Traître.  Dès-là  que  T Am^ 
hajjudeur  eft  Traître^  il  cejfe  d'être  Amhajfadeur 
&c.  Cette  penfée  eft  certainement  fort  plau- 
fîble,  lors  que  le  Prince,  qui  a  envoie  TAm- 
baŒideur,  elt  complice  du  Crime;  &  Mar- 
s  E  L  A  A  R  en  allègue  la  raifon  un  peu  plus 
haut,  oi^i  il  parle  ainfi:  (i)  Se  contenter  a- 1- on 
de  congédier  V Amhajfadeur  ,  pour  être  puni  par 
ceux  de  qui  il  attend  des  louanges  {^  des  récompen^ 
[es  ?  Il  y  a  toutes  les  apparences  du  monde ,  que  h 
Maître ,  qui  eft  lui-même  coupable ,  ufera  de  coh" 
nivence,  £5?  qu'étant  routeur  du  Crime  ^  il  n'en 
fera  pas  le  Vengeur.  Cet  Ecrivain  ne  dit  pas, 
comme  font  quelques-uns  peu  fenfez ,  que , 
de  quelque  Crime  qu'il  s'agilTe,  un  Ambafla- 
dcur  puiffe  fe  promettre  l'impunité  iî  on  fê 
contente  de  le  renvoier:  mais  feulement  que 
dans  le  cas  dont  il  efl  queftion  ,  on  devroic 
s'y  attendre,  &  qu'ainfi  le  Crime,  tout  atro- 
ce qu'il  ell ,  demeureroit  im.puni.  Je  n'ignore 
pas,  pour  moi,  que  fouvent  les  Princes  fe  font 
îervis  de  leurs  AmbafTaJeurs  pour  exciter  des 
Rebellions,  2c  qu'ainfi  ils  leur  ont  eux-mêmes 
fourni   occafion  de  mal  faire.   Cependant,  en 

ce 

nomen  ,  <^uàm  fcelus  Proâitorh  t'imeas.  Verum  enlmvero  dejt- 
ftit  ejfe  LegatuSy  (jui  e(fs  prodïtor  incifit.  Pag.   359. 

^  (1)  Sei  quid  fi  confenfu  C7  conjtlio  fui  Principîs  delique* 
rît  LegAtus  ?  tfum  remtttetur  pumendus  ab  iis  ,  auorum 
tapropter  Liudgm  prjtnjtum.iue  exfpeHat  ?  Connivebit  ve- 
rijimUiter,  ^ui  o'  ipfe  (ulpx  retés;  niQ  nltor  erit,  qui  auéïor^ 
l^ag.  357, 
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ce  cas-là  même,  je  voudrois  qu'on  fe  contcn-* 
tât  de  chafl'cr  rAmbairadeur  coupable,  &:  qu'on 
ne  lui  fit  d'ailleurs   aucun   mal.  Car,    pour  ne 
pas  dire  qu'il  clt  difficile  de  prouver  que  le  Prin- 
ce air  eu  connoiflance  de  Tartentat  de  fon  Am- 
bafladcur,  &  qu'il  l'ait  autorifé  à  lecommettrci 
fuppoié  qu'on  en  ait  des  preuves  incontellables, 
rAmbafladeur  (3)  n'a  fait  qu'exécuter  fi  com- 
rniHion,    6c  un  tel  Minilhc ,   lors  même  qu'il 
fuit  des  ordres  criminels,  ne  peut  point  éire  pu- 
ni, à  moins  qu'on  ne  veuille  renverfer  tout  le 
droit  des  Ambafîlidcs.  Je  ne  refufe  pas,   dans  un 
danger  predlmt,  la  permiffion  de  mettre  l'Am-   f 
balTadeur  fous  bonne  garde  militaire,  foit  qu'il 
agiffc   de  lui-même,   ou   par  ordre,   &  de  le 

ren- 

(3)  J'ai  déjà  remarqué,  fur  le  §.  7.  du  Chap.  XXII.  que 
îa  raifon  tirée  de  ce  qu'un  Ambaiïadeur  agit  par  l'ordre  de 
Ion  Maître,  ne  doit  pas,  comme  il  me  femble,  être  éten- 
due ici  au  delà  des  ordres  qui  ou  peuvent  fe  montrer,  ou 
font  autorifcz  par  l'Uiagc.  Or  une  Trahifon,  une  Confpira- 
tion,  &  autres  femblables  Crimes,  ne  (ont  pas  affurement 
de  ce  nombre.  L'ufnge  autorifé  les  AmbAlTadeurs  à  faire  le 
niêtier  d'Elpions,  à  tâcher  de  découvrir  les  lecrets  de  l'Etat 
par  des  intrigues  fecrétes;  mais  non  pas  à  aller  plus  loin,  & 
à  rien  commettre,  qui  lente  l'hodiliré.  Les  AmbaiTadcurs , 
bien  lom  de  fe  prévaloir  de  quelque  ordre  de  leur  Prince, 
lors  qu'ils  en  ont  véritablement  de  tels ,  les  cachent  avec  au- 
tant de  foin,  qu'ils  cherchent  à  fe  difculper  eux  mêmes. 
Quand  ils  le  trouvent  dans  le  cas,  il  ne  faut  pas  s'eionner 
qu'ils,  veuillent  fe  tirer  d'affaires,  à  quelque  prix  que  ce 
foie.  Mais  qu'on  leur  eût  demandé,  avant  la  frahifon  dé- 
couverte, s'ils  prétendoient  que  de  tels  attentafs  fuffent 
renfermez  dans  les  privilèges  de  leur  carad^ére  ,  &  qu'en 
qualité  de  Miniltres ,  qui  ne  font  qu'exécuter  les  ordres  de 
leur  Maitre,  ils  dulfent  être  à  l'abri  du  juile  relTentiment 
de  la  Puilfmce  qu'ils  voi.droicni  trahir;  je  ne  lai  fi  aucun 
auroit  ofé  loatenr  une  telle  maxime,  comme  fondée  fur  le 
Droit  des  Gens,  ni  fi  aucun  Frmce  a  jamais  témoigné  qu'il 
«nvoioit  les  Amball^deurs  fur  ce  pié-là.  Pour  ce  qui  ett  de 
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renvoier  ainfi  à  Ton  Maître ,  en  lui  deman- 
dant qu'il  le  punifle  :  mais  je  foûtiens,  qu'un 
tel  Coupable  ne  doit  point  être  accufé  ôc  puni 
félon  les  procédures  de  la  Juilice  dans  le  pais  oii 
il  a  commis  le  crime. 

§.  V.  Jean  Hotman,   dans  Ton   Traité 
{a)   de  V Amhajjadeur  ,   héflte   fur  ce   qui   re-  (*)  ^^^\ 
garde    les   Crimes   d'État  ,   &  il  fait  diverfesJu.y 
diftinftions  ,   qui   embarraflent   la  chofe ,    plus 
qu'elles  ne  i'éclaircifient.     Mais  après  tout  {h)  ^y^  j,  ^^ 
il   aquiefce    aux    exemples  des  Nations  ,    qui, 
en  ce  cas-là  même,  ont  renvoie  les  AmbafTa- 
deurs,  fans  les  punir.  Cependant  il  excepte  (^r)  (0  §.  zj, 
plus  bas   certains    Crimes,   exécutez,   &  non 
(i)  pas   fimplement  projettez ,   à  l'égard  des- 
quels 

la  chofe  en  elle-même,  l'AmbafTadeur  Traître  ne  laiiîe  pas 
de  l'être,  lors  même  qu'il  agit  par  ordre  de  fon  Maître;  & 
ainfi  il  n'a  pas  plus  lieu  de  fc  plaindre,  que  tout  autre,  qui, 
fans  caraélére,  auroit  trame  une  confpiration  dans  l'Etat. 
Au  contraire ,  il  mérite  d'autant  plus  d'être  traité  en  Enne- 
mi, qu'en  le  recevant  comme  Ambafîadeur,  on  a  témoi- 
gné ne  craindre  de  fa  part  aucune  hollilité,  dont  il  put  fe 
rendre  coupable  de  fon  chef,  &  moins  encore  par  ordre» 
Je  reconnois,  avec  nôtre  Auteur,  qu'il  Cil  difficile  de  prou- 
ver aux  autres,  qu'un  Prince  ait  autoriféfon  Miniltreàcom- 
mettre  quelque  trahifon  contre  la  Puiffance  auprès  de  qui  il 
l'a  envoie  en  ambalfade.  Mais  il  fuffit  qu'on  en  ait  pourfoi- 
mênie  d'aufil  grandes  preuves  que  la  chofe  le  comporte.  La 
Puiil'ance  trahie  ne  recunnoic  ici  aucun  Tribunal  Supérieur, 
devant  lequel  elle  ait  a  fe  julhfier.  Elle  n'a  d'autre  Ji;ge,que 
Dieu  &  fa  Confcience:  &  comme,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  elle  n'a  point  de  fitisfaétion  à  attendre  de  la  part  d'un 
Prince  qu'elle  a  tout  lieu  de  regarder  comme  fon  Ennemi, 
c'eit  à  elle  à  fc  la  procurer  de  la  manière  qu'elle  juge  la 
plus  convenable  à  (es  intérêts. 

§.  V.  (i)  En  parlant  de  la  confpiration  de  5fr»4r^/w  ^# 
Mendoza  ,  dont  il  a  été  fait  mention  ci-delfus  plus  d'une 
fois  ,&:  fur  quoi  il  nous  apprend ,  qu'on  lui  a-voit  {ait  l'honneur 
dt  It  çonjulttr,  voici  ce  c^u'il  du:  „  L'on  icui  fit  aufli  confi- 

„  dercr, 
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quels  je  ne  voudrois  faire  aucune  exception  ^^ 
hormis  peut-ctro  celui  d'un  Ambaiî^idcur,  qui, 
par  ordre  de  Ton  Maître,  auroit  airufTinc  le  Prin- 
ce, auprès  de  qui  il  ctoit  en  ambafladc  Mais 
conçoic-on,  qu'un  Prince  Ibit  capable  d'ordon- 
ner une  telle  choie  ?  Je  n'en  trouve  du  moins  au- 
cun (z)  exemple  dans  l'Hidoire,  &  la  feule  pen-  "** 
fce  en  fait  horreur.  Hotman  fait  auHi  plu- 
fieurs  dillinftions ,  à  l'égard  des  Crimes  ordi- 
naires , 

j,  dcrer,  que  le  dclidl  étoit  fimplemcnt  projette,  non  exc- 
„  cuté  ,  non  confommé ,  comme  dilent  les  Légiftes.  Mais 
„  en  ce  dernier  cas,  je  n'eulîe  voulu  être  fa  caution,  non 
„  plus  que  de  tous  autres  qui  font  fcmblablcs  attentats,  kÇ- 
„  quels  rencontrans  des  Prmccs  ou  des  Peuples  phs  maJ 
„  endurans  &  moins  retenus,  n'en  ëchapperoient  à  fi  bon 
,,  marché.  Car  s'il  eft  permis  par  les  Loix  Civiles  &  Naïu- 
„  relies,  de  repouder  la  force  par  la  force,  û  la  Loi  du 
,,  Talion  eft  du  Droit  de  Nature,  fi  même  telle  entreprife 
„  ne  fût  demeurée  impunie  en  la  perfonne  de  fon  MaiUe 
5,  propre,  s'il  s'y  fût  trouvé,  ainil  qu'il  s'cll  vu  quelque- 
„  fois  :  je  lailTe  à  juger  s'il  n'y  avoit  pas  raiibn  de  le  retenir , 
„  pour  ne  dire  pis...  Je  dis,  ores  qu'il  eût  fait  apparoir  du 
„  pouvoir  de  fon  Maître  ôcc.  FoL  66  y  &  67.  Edif.  de  Pa- 
ris ^  1604. 

(2)  En  voici  un,  qui  me  tombe  fons  la  main.  L'Empe- 
reur Bafilc  IL  après  avoir  fubju gué  la  E^^/^^r/f,  vouloir  ré- 
duire à  fon  obeïlTance  le  Seigneur  de  Sirnnum ,  qui  lenoit 
bon  encore.  Conjlantln  Diogéney  Gouverneur  de  la  Province 
voifine  envoia  a  celui-ci,  qui  s'appelloit  Sermo^  un  Am- 
bafladeur,  comme  pour  entretenir  amitié  avec  lui,  &  con- 
férer fur  des  affaires  d'importance.  L'Ambafladeur,  pour 
ôter  à  Sermo  tout  lujct  oe  défiance,  lui  dit,  que,  s'il  vou- 
loir, ils  iroient  tous  deux  tenir  leurs  conférences  au  bord 
de  la  Rivière  voifine  ,  fuivis  chacun  de  trois  Domclliqucs 
fculemeiu.  Senno  y  confentit;  ^  comme  ils  alloient  entrer 
en  matière,  l'AmbalTadeur  perfide  tira  un  poignard,  qu'il 
portoit  cache,  ^  en  perça  Scrmo.  Après  quoi,  les  Valets 
aiant  pris  la  fuite ,  Diogene  s'en  alla  ramalfcr  les  Troupes  de 
l'Empereur  les  plus  proches  de  là ,  marcha  avec  elles  contre 
Sirminm,  perfuada  à  la  Veuve  de  Strmo  efïïaiée,  eu  lui  fai- 
sant 
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naircs,  &  veut  fur  tout  qu'on  ait  égard  à  ce  que 
demande  la  raifon  d'Etat j  conlidération,  qui, 
comme  nous  Pavons  dit  ci-dcflus,  ne  doit  être 
d'aucun  poids,  quand  on  laifonne,  comme  nous 
faifons  ici,  en  Jurifconfultes.  Le  même  {d)  Au-  [à)  a^f, 
tcur,  en  traitant  des  affaires  civiles,  {ç.  trompe" 
fort  ,  de  prétendre,  qu'il  faut  s'adreffer,  non 
aux  Juges ,  mais  au  Prince  ,  de  non  pas  au 
Pnnce  qui  a  envoie  l'Ambaffadcur,  mais  à  ce- 
lui 

fant  de  grandes  proraeiTes,  de  rendre  la  Ville  à  l'Empereur, 
qui   i.i   maria  avec  un  Grand  de  Confiant  In  opU  ^   &  donna 
pour  lecompenfe  à  l'AmbalIadeur  brigand  le  Gouvernement 
de  cette  contrée,  qu'il  lui  avoit  aquile  par  un  noir  afîaffinat. 
C'elt  ce  que  rappoite  Cèdre  n,    H^ftor.  pag.  592.  Edit, 
Bafil.  1566.  De  tels  exeiiipics  lont  rares,  à  la  véiiié:  mais 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  La  difficulté  de  réuffir,  le  péril 
manifelle  auquel  un  AmbalTadeur  s'expoferoit  prefque  tou- 
jours,  la  honte  que  le  Prince  auroit  d'un  tel  attentat,  dont 
on  ne  pourroit  guéres  que  le  regarder  comme  l'Auteur,  li 
fon  Miniftre  le  commettoit  en  perlbnne:  toutes  ces  raifons, 
&  autres  femblables,  doivent  faire  regarder  comme  imprati- 
cable cette  voie  d'attenter  à  la  vie  d'un  autre  Prince,  que 
l'on  ne  relpeéteioit  peut-être  guéres  fans  cela ,  en  certaines 
conjoudures  où  l'on  croiroit  avoir  grand  intérêt  à  fe  défaire 
de  lui.    Mais  il  ne  manque  pas  d'exemples  dans  l'Hilloire, 
d'Ambafladeurs  qui  ont  tenté  de  faire  par  autrui  ce  qui  au- 
roit dû  être  regardé,   s'ils  avoient  réuffi,   comme  fait  par 
eux-mêmes,   félon  la  régie  ordinaire,  à  laquelle  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  feroit  une  exception  en  leur  faveur.    Nous 
avons  vu  ci-delfus,  dans  Ap  pi  en  d'Alexandrie ^    un  Mi- 
niftre  de  Syphax^   qui,   par  ordre  de  fon  Maître,  voulut 
corrompre  quelcun  des  gens  de  MaJfm'iJJay  pour  affairinerce 
Prince:  De  Bell.  Punk.  p,-g-  10.  Ed.  H.  Steph.  Si  l'on  exa- 
mine ce  que  dit  C  a  m  b  d  e  n  (fur  l'année  1587.'^  au  fujct  de 
Laube^pine^    AmbafTadeur  de  France  y   il  fera  difficile  de  fe 
pcrluader,    &  que  Guillaume  Staford  n^zk  pas  été  follicité 
par  ce  Minil^re  à  affaffiner  la  Reine  Elisabeth ,  &  que  Lau- 
tefpine  eût  formé  ce  deflein  de  fon  pur  mouvement,  fans  la 
participation  de  ceux  qui  gouvernoient  alors  à  la  Cour  dq 
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lui  auprès  duquel  il  cft  en  anib:i(Tadc  ,  ^  qui 
dok,  lcK)n  lui,  connoitrc  delà  Dette.  Toute 
Jii  ruilbn  qu'il  en  allègue  ,  c'elt  qu'autrement 
perionne  ne  voudroit  traicer  avec  rAmballadeur: 
preuve  plus  faullc  encore, que  le (cntiment qu'on 
veut  fonder  là-delllis. 

^^^•i^\s        ^-  ^'^-    Antoine    de  V  e'  r  a  ,  dans  (a) 
{on  Parfait  Ambaljudeiir  ^  loiirient,  qu'un  x\m- 
badaueu.   ucpend  de  ia  Jurir.iièi:ion  du  Prince, 
chez  qui  ilièlîdc,  quelque  loi  te  de  Crime  qu'il 
au  commis i    6c  cela  uniquement  parce  que,  du 
moment  qu'il  commet  quelque  Crime  ^   il  ed  dé- 
chu de  (es  privilèges.   11  devoit  ajouter,  (y  auf- 
fi  du  moment  qu'il  conîra^c  :  car,  quand  on  veut 
badiner,  il  ne  faut  pas  le  fliirc  a  demi.     Mais 
je  fuis  perfuadè  ,    que  l'autorité  d'un  tel  Ecri- 
vain ne  l'emportera  ,  dans  l'efprit  de  qui  que  ce 
foit ,   contre  la  raifon  autorifce  par  le  Droit  dos 
Gens,   en  faveur  d'un  Minière  Etranger  ,  qui 
n'elt  point  Sujet  de  l'Etat. 
{A)DeTo-      §.  VIT.   Femcien   d'Oliva    (a)    n'ac- 
jVf.'ui!'''  coî'^^^  i^u^  Ambadadeuis  le  privilège  du  Renvoi 
QuaO.  12.  en  Juflice  au  lieu  de  leur  domicile  j  qu'en  ma- 
y^^^.  nere  des  choies  qu  ils  o'it  laites  avant  leur  Am- 

baflàdc,  fo  t  p'^ur  le  Civil,  ou  pour  le  Crimi- 
nel. 11  avoit  appris  cette  dilhnction  dans  le 
Droit  Romain,  6c  il  n'en  llu'oit  pas  davantage. 
§.  V  1  il.  Dans  le  Traité  du  Droit  Public^ 
de  D  o  M  1  N I  QJt^  E  A  R  u  M  it  u  s  ,  il  y  a  quel- 
ques DifTertations  fur  les  Amballadeurs  ck  les 
Âmbaffades ,  où  l'on  n'oublie  pas  la  quellion 
que  j'ai  pris  à  tache  d'examiner.     Je  palIè  tout 

cq 

$.  VIII.  (i)  Voiez  ci-defïïi?,  Chap.  XVII.  §.  7. 

(i)  On  trouve  cci:e  Lc::re  dans  V  u  l  c  a  t  1  u  s  G  a  l- 
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ce  qu'on  y  trouve  fur  le  refpca  dû  aux  Ambaffi- 
deurs.    Pour  ce  qui  efl  de  leur  Juge  compétent 
on  y  défend  (a)  en  un  endroit  la  diftindion  du  (''^  '^°^ 
Droit  Romain,  6c  on  l'applique  aux  Ambalîà-  xfyf7d), 
deurs  des  Nations  Etrangères.     Mais  il  n'y  a  là  '** 
rien,  qui  mérite  d'être  réfuté.     On  répète  (l;)  0^)  nid. 
ailleurs  6c  l'on  approuve  la  même  diltinaion,en  xm  .^ 
rejettant  l'opinion  d'ALBERic  Gentil  (i)  <^'^riçi\z^ 
2c  de  Kirchner,  qui  exceptent  ici  les  Cri« 
mes  d'Etat.     Et  certainement  on  ne  fliuroit  ap- 
prouver cette  exception  ,  fur  tout  il  ceux  qui 
la  pofent,  ioûmettcnt  un   Ambaflàdeur,  à  l'é- 
gard des  autres  Crimes,  à  la  Junfdiaion  ordi- 
naire ,    comme  font  ces  deux  Auteurs.     Pour 
moi,  Je  les  en  ai  exemtez,  pour  toute  forte  de 
Crimes î  6c  je  ne  vois  rien  encore,  qui  m'obli- 
ge à  changer  de  fentimcnt.     Dans  une  {c)  autre  (c)  Tom, 
Di/Tertation  ,    on  foûtient  purement  6c  ilmnle-  rv.^'^""'  ^ 
ment,  que  les  Ambaiïlideurs ,  qui  ont  commis  4S  4.:"' 
que  queCnme,  font  jufticiables  de  lajurifdiaion 
du  heu,  mais  on  n'en  donne  aucune  raifon,  ou 
du  moins  que  de  frivoles.     Le   même   A  ru- 
ai .eu  s  a  fait  un  Commentaire  fur  U  Bulle  d'or 
ou  il  {d)  propolecettequeftion,6^/7V//^//^p/^;^;>  {d)  d;j^ 
m  ^mbajjadeur^  pour  avoir  confpiré   contre   h  Z''^'^' 
Prince  auprès  de  qui  il  eft  en  ambafade  ?   à:  i\ 
loutient,  qu'on  le  peut,  encore  même  que  le 
complot  n'ait  eu  aucun  effet ,  alléguant  a  pro- 
pos  ces  paroles   d'une   Lettre  de  l'Empereur 
Marc  Antonin  à  Férus  (6c  non  pas,com- 
rne  il  s  exprime ,  de  V  e  r  u  s  a  Marc  antonin)  : 
vous  (z)  faniez  ce  ^u'a  dit  mire  Grand-Pérc 

Ha. 

li  Avidm,  cajfms.  Voici  les  paroles ,  dont  il  s'agit:  Scis  tmm 

^^  ^  'II*} 
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Hadrien:  11  h'y  a  rien  de  plus  malheureux , 
que  la  conaïuon  des  Empereurs  :  on  ne  CYnit 
jamais  les  conipirations  faircs  contre  leur  Gou- 
vernement: que  quand  on  les  voir  ulTidlnez..  13  o- 
M  i  T  I  E  N  efi  le  premier  qui  a  dit  cela  ;  mais  fat 
:^iicHX' aime  vous  le  citer  comme  une  Sentence  iCV{  a- 
D  11  I  E N  ,  pa) ce  que  les  mots  les  plus  léritables 
des  Tyrans  noiit  pas  autant  d'iiutorité  qu'ails  en  de- 
vroienî  avoir.  U\  ,  quoi  qu'A  r  u  m  .t:  u  s  dif- 
puic  prineipalemcnr  contre  l'opinion  ù'Albe- 
R  I  c  Gentil  £v  de  K  i  r  c  h  n  e  r  ,  dont  je 
viens  de  faire  mention,  ii  allègue  pourtant  p;u- 
fîeurs  raifons,  qui  tend-nt  à  établir  en  gé.icral 
que  rAmballadcur  ell:  fournis  ù  la  Jurildiétion  du 
lieu  où  il  a  commis  le  crime.  J'ai  déjà  rappor- 
te 


i^fe ,  qutd  avus  tuus  Hadrianus  dixerit  :  MiTcra  condi- 
tio  liiiperalorii-Ti ,  quibus  de  adfeétnta  tvrar.nidc  .  nifi  occi- 
fis ,  non  poti  ft  credi.  Fj'is  autcm  txnvplum  ponere  ^  qukm 
Poniiliani ,  qui  hoc  pnmus  dixijfe  jertury  malui.  lyrannO" 
tum  en  m  etiam  bona  dicîa  non  habent  tayitittn  auClorï:atis  ^ 
quantum  dtbent.  Vii.  Avtd  CalT.  Cap.  It.  Il  y  a  aupara- 
vanc  une  '  .eue  de  V  e  r  u  s  lur  le  même  Tujer;  ik'  de  là 
vient  la  méprife  d'ARUMitus.  Au  relte  ,  la  fentenre, 
dont  il  s'agir,  telle  qu'on  l'attribue  à  Dornïtien  y  fe  trouve 
ainfi  exprimée  par  Suf/tonf.:  Conditionew  lrincip<m  mi- 
jerrintûm  aieh^t  :  quibus  de  conjuratione  cowpertà  non  crcdâ' 
ret.^r^  nfi  rccifis  Vit.  Oomit.  Cap.  XXL  On  peut  voir  )à- 
de'^us  SciPioN  Gentil  ,  dans  les  Noie'^  fur  U  Vie  d'^- 
'vïdius  CfiJfiAi,  m  érées  au  1!.  Livre  de  fon  Traité  De  Coy.u- 
ratwnibusy  pag.  329,  33». 

V3)  Il  y  a  ici,  a  mon  avis,  deux  qiieftions,  qu'il  faut 
bien  diltingucr:  l'une,  pourquoi  une  choie  ell  paHce  en  cou- 
tume parmi  les  Peup'cs;  l'autre,  pourquoi  tel  (u  tel  peuple 
pranqje  cela  en  telle  ou  telle  occafion.  Quaiid  une  toi  la 
Coûrumc  clt  b:cn  prouvée,  il  ell:  vrai  alors  qu'il  n'importe 
par  quel  moiifon  s'y  conforme  dans  loccalîon.  Mais  pour 
prou\er  l'eiablillement  <lc  h  Coutume,  il  faur  montrer  rai 
une  pritiuue  coulUuic  de  là  plùpait  des  Nations,  oC  qu  çWcs 
' •  ••  •     •  on^ 
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té  h  plupart  de  ces  raifons,  du  moins  celles  qui 
font  de  quelque  poids  j  il  importe  peu  de  lavoir 
les  autres.  iVlais  on  peut  y  oppofer  plulieurs 
rail'ons  connan'es,  que  j'ai  Àuil]  expolecs  ci-de{^ 
fus,^  qui  rendent  du  moins  lavièlon'c  douteufc, 
fi  elles  ne  Pem portent  pas  tout- à-fait.  Dans  ce 
confln5l:,  il  faut  avoir  recours  aux  exemples  qui 
prouvei.c  l'ulage  des  Nations  j  &  A  r  u  m  >e  u  s 
Tentant  bien  qu'ils  ne  lui  ctoient  pas  favoralilcs, 
prétend  qu'on  en  a  ainfi  uié  envers  les  Ambaila- 
deurs  par  grandeur  d'ame,  6c  non  en  vertu  d'au- 
cun Droit.  Mais ,  quL^l  qu'ait  été  le  motif, 
pourquoi  les  Nations  ont  jugé  qu'il  filloit  ren- 
yoier  les  Ambail^idcurs  coupables ,  plutôt  que 
les  punir,  il  n'importe,  (3)  pourvu  que  la  plu- 
part 

ont  agî,  comme  d'un  commim  nccord,  de  telle  ou  telle 
tnaniére,  &  qu'elles  ont  cru  qu'il  hiloit  agir  aiiili  emr'e!!cs. 
Or,  dans  les  exemples ,  &  anciens,  &z  modernes,  qu'on 
allègue  ,  d'acftcs  d'holblitë  commis  par  des  Ambalfadeurs 
co-ure  l'Etat  ou  le  Souverain  ,  auprès  de  qui  ils  étoient  en- 
voiez, ,  il  me  paroit  bien  diffirile,  pour  ne  pas  dire  impofli- 
bie,  de  faire  voir ,  que  les  raifons  de  Politique  ou  de  Géné- 
rolité  n'ont  pas  eu  beaucoup  plus  de  part  a  la  manière  dont 
on  en  a  ufé  envers  de  tels  Mmilbei  Etrangers,  qu'aucune 
'obligation  ou  l'on  crût  être  de  les  épargner  à  caufe  des  privi- 
lèges attachez  par  lUlage  a  leur  caravfléie.  Les  Romains, 
par  exemple,  montroient  ,  dans  tant  d'autres  occalions, 
combien  ils  fe  piquoient  de  Grandeur  d'ame,  qu'il  y  a  tou- 
tes les  apparences  du  monde  qu'ils  n'auront  pas  né^lif^é  de 
h  fane  piroître  d>ms  celle  ci,  qui  ctoit  une  des  plus  éc'at- 
lantes.  Scipion  l' Âfrcaïn  ne  voulut  point  u!er  de  rcprefailles 
contre  les  AmbafTadeurs  des  Carthaginois  ^A  p  r  i  a  n.  A  l  e- 
Xandr.  De  Bell.  Pun.  pag,  19.  fri.  H.  Steph.)  &  cet  e- 
xemplc  eft  rapporté  prelque  par  tous  ceux  qui  ont  éciit  fur 
les  droits  des  Amb^ilades.  Mais  le  même Scipiortypcn  detems 
après,  renvoia  aufli  des  Efpions  à'Anntbal,  fans  leur  faire 
aucun  mal  iTii.  Liv.  Lib.  XXX.  Cap.  29.)  quoi  qu'il 
crut  lans  douce  pouvoir  les  traiter  en  Emiemis.  Et  pour  ce 

T  3  ^ui 
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part  des  Peuples  aient  ainfi  juge ,  6c  encore  mê- 
me que  les  railbns  qu'on  pouvoir  alléguer  départ 
&  d'autre  fliflcnt  douteulcs. 

§.  IX.  Christophle   Besold,   dans 
(.;)Dirput.  une  de  Tes  DiOertations,  (a)  fuit  la  dillinâiion 
•^/^'f  "'   du  Droit  Romain.     Mais  dans  celle  (ù)   oii  il 
^:qc,M,     traite   au   long   des   Ambafladcurs   6c  de  leurs 
(m^l"*     droits,  il  propofc  une  autre  diilincbion  par  rap- 
/.e^atij,      port  à  la  Jurildiccion  Criminelle.     11  dillinguc 
Jw^n'cap-  entre  le  Devoir  de  F  Homme  ^  comme  il  parle,  6c 
V.  5— I.    \ç.  Devoir  de  VAmhafladeur.     Si   l'Ambafladcur, 
dit-il,  pcchc  contre  k  Devoir  de  r Homme  ^  en 
commettant,  par  exemple,  un  Adultère,  ou 
un  Homicide,  ne  doit-il  pas  être  renvoie  à  fon 
Prince.^  Mais   s'il   pèche   contre   le   Devoir  de 
r ylmhajfadeur  ^  6c  que  le  Crime  fbit  tel ,  qu'il  y  ait 
lieu  de  croire  que  celui  qui  a  envoie  rAmbaflâdcur 
ne  l'en  punira  points  ne  peut-on  pas  alors  punir 
foi-même rAmbafnideur, comme  Ennemi?  Dans 
le  premier  cas,   Besold  décide  clairement, 
qu'il  faut  fc  contenter  de  renvoier  TAmbafladeur 
a  fon  Maître.     Pour  l'autre,  il  demeure  en  fuf- 
pens,  6c  après  avoir  rapporte  là-defTus  différen- 
tes opinions  de  divers  Auteurs  3  il  ne  détermine 
rien  lui-même.     Pour  ce  qui  ell  de  la  Jurifdic- 
tion  Civile  ,   il  s'en  tient  à  l'ancien  fentmient. 
Mais  tout  cela  a  été  examiné  ci-dcfTus. 

§.  X.  J'ai  vu  une  Difpute  Académique  fou- 
tenue  en  l'année  M.  DC.  XCIX.  à  Francfort 
fur  l'Oder^  par  Mr.  Frideric  Guillaume  de  Lude^ 

riîz  y 

qui  cft  des  raifons  d'intérêt ,  il  y  en  a  prefquc  toujours, 
dans  CCS  fortes  d'occaiions,  quelcune  qui  demande  qu'on 
n'ule  pas  de  tout  fon  droit.  Plus  j  y  pcnfe,  &:  plus  je  luis 
convaincu,  combica  il  eJJ  impoiivinuVéublir  dcj  pnncipea 
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ritz  ^   fous  la  préfidence  de  feu  Mr.  Henri 
CoccEjus,   6c  intitulée,  {a)  Des  AmOuJJa^  f^JlX 
deurs  facrez  ,  fHais  non  pas  exemîs  de  punitions,  non  tTYi^uni, 
On  y  réfute  Topinion  5  que  nous  défendons  ici, 
touchant  la  Jurildiélion,  tant  Civile,  que  Cri- 
minelle j  ôc  la  Diilertation  mérite  d'être  lue  & 
examinée.     L'Auteur  y  pofe  en  fait,  que  c'é- 
toit  une  maxime   inconteftablcment  reçue  des 
Anciens,  que  les  AmbafTidcu: s  dépendent  de  la 
Ju.'ifdiction  du  lieu  oi^i   ils  font   en    ambaffade. 
Alais  on  peut  être  afluré,  qu'il  n'a  aucun  garant 
de  ce  qu'il  avance  là  ,  6c  qui  el1:  démenti  par 
toutes  les  autoritez  que  j'ai  alléguées  ci-defllis, 
&  par  celles  qu'il  allègue  lui-mén^e  dans  la  fuite 
de  fa  DifTcitation.     Je  lui  accorde,  que  la  quef- 
tion  du  Juge   compétent  des  Ambaifadeurs  ne 
doit  point  être  décidée  par  cette  maxime  (i  fort 
prônée,  que  ce  font  des  perfonnes  facrées.  iVIais 
je  ne  faurois  tomber  d'accord  avec  lui ,  que  la 
que  (lion  doive   être  décidée  par   les   principes 
du  Droit  Naturel,   (i)  Le  Droit  Naturel  n'é- 
tablit ni  la  diîHr.clion   des  perfonnes ,  ni  celle 
àci  Biens   appartenans   à  chacun  ,  ni  celle  des 
Gouvernemens  Civils  :  cc^  le  Droit  des  Gens 
qui  a  appris  à  diilinguer  tout  cela,  &  qui  aren-» 
du   dépendans   de  la  Jurifdiclion  du    Souverain 
ceux  qui  fe  trouvent  dans  l'enceinte  de  fes  Etats. 
On  fe  trompe,  de  fe   figurer  un   autre   Droit 
des  Gens,  que  celui  qu'ont  entendu  les  anciens 
Jurifconfultes,  6c  qui  eit  fondé  fur  la  Raifon  6c 

l'U^ 

qui  ne  nous  livrent  point  auï  embarras  &  à  l'incertitude 
dcVUiage. 

$.  X.  ,ï;  Voicz  ci-delTus,  Chap.  III,  §.  ii ,  ii. 
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rUHigc.  Comme  la  Coutume  d'un  Peuple  fcût 
partie  de  Ton  Droit  CinII,  ^  par  là  oblige  tous 
les  Particuliers:  de  même  laCoiuumedes  Na- 
tions oblige  chacure  d'clLs ,  par  une  préiom- 
lion  de  leur  volonté  >  à  moins  qu'elles  n'aient 
déclaré  bien  clairement  qu'elles  ne  veulent  pas 
s'y  Ibimicttre  ,  comme  elles  peuvent  le  faire, 
tant  que  les  choies  font  encore  en  leur  entier  de 
part  6z  d'autre.  L'Auteur  de  la  Diflcrtation, 
dont  il  i)'agit,  fui  vaut  les  idées  d'A  r  u  m  ^  u  s, 
regarde  uniquement  comme  un  effet  de  Gran- 
deur d'ame  toutes  les  autoritez  qu'on  apporte 
pour  prouver ,  par  Tufage  des  Nations  ,  que 
î'Ambaffadeur  n'ell  point  Sujet  du  Prince  à  qui 
il  eil  envoie.  Pour  moi,  je  crois  que  I'Ambaf- 
fadeur a  ce  privilège  en  vertu  du  (2)  Droit  des 
Gens  Volontaire  ,  comme  on  l'appelle.  Avec 
tout  cela,  je  ne  mets  point  l'Ambalîàdeur  à  l'a- 
bri de  toute  punition j  ^  je  ne  nie  pas,  que, 
s'il  ufe  de  voies  de  fait,  on  ne  puitlc  le  rcpouffer 
de  la  même  manière ,  ni  qu'on  n'ait  droit  de 
l'arrêter,  s'il  le  fiut,  &  de  le  fiirc  garder  j  tou- 
tes chofes,  que  l'Auteur  de  la  Differtation  prcf- 
fe  fi  fort.  Mais  je  nie,  qu'aucun  autre  que  le 
Prince,  qui  a  envoie  I'Ambaffadeur,  ou  leMa- 
gidrat  de  la  Jurifdiclion  duquel  l'Ambaffideur 
dépendoit  avant  que  d'être  revécu  de  fon  em- 
ploi ,  puiffe  connoître  &  juger  juridiquement 
de  ce  qui  regarde  la  vie,  les  biens,  ou  l'Iion- 
neur  d'un  tel  Minilb-c  Public.  Et  on  n'a  point 
ù  craindre  ici  le  danger  preflant  ,  doiu  l'appré- 

henfion 

(1)  Volez  ce  que  j'ai  remarque  ci-defTus,  fur  \c  Chap. 
XIX.  §.  7.  à  roccalion  des  idées  de  G  r  o  t  i  u  s  fur  le  Droit 
dis  Gtns,  qu'il  appelle  Vfibnfairf ,  ou  arbitraire.  D'où  il  pa- 

loit. 


DES  Ambassadeurs.  CZ'.JTX//^.  ip^ 

benfion  autorife ,  félon  cet  Auteur,  à  s'ériger 
en  Juge  Criminel  de  rAmbafllideur,  puisqu'on 
peut  le  mettre  à  couvert  de  tout  péril,  en  chaf* 
lant  le  Coupable,  ou  le  tenant  fous  bonne  gar- 
de, &  du  relie  laiflant  toujours  à  (on  Prince  le 
(bm  de  le  juger  dans  les  formes.  Le  même  Au- 
teur foûmettroit  aiifîî  les  ximbafTadeurs  à  la  Ju- 
rifdidtion  Civile  du  lieu  où  ils  font  en  ambaflade, 
en  quelque-tems  qu'ils  aient  contracté,  fi  la  dif- 
tinétion  que  fiit  le  Droit  Romain  au  fujet  des 
Députez  d'une  Ville  ou  d'une  Province  n'étoit 
reçue  aujourdhui  par  l'ufage  des  Nations  ,  à 
l'égard  de  toute  autre  forte  de  perfonnes>  à  cau- 
fe  dequoi  il  veut  qu'on  s'y  tienne.  J'approuve 
cette  déférence  qu'il  a  ici  pour  les  Coutumes 
modernes:  mais,  quand  il  s'agit  de  toute  autre 
forte  de  perfonnes,  encore  même  qu'elles  aient 
contracté  ailleurs,  on  ufe  aujourdhui  envers  el- 
les de  la  voie  des  jarrets  ,  par  le  moien  defquels 
on  les  rend  fujettcs  à  nôtre  Jurifdidion ,  contre 
les  principes  du  Droit  Romain  :  fera-t-il  donc 
permis  de  faire  la  même  chofe  à  l'égard  des  Am- 
bafladeurs  ?  Je  ne  penfe  pas  que  cet  Auteur  lui- 
même  en  tombât  d'accord.  Il  faut  donc  dire, 
que  les  Ambafiadeurs  ont  toujours  droit  de  de- 
mander un  renvoi  en  Juftice  au  lieu  de  leur  do- 
micile, fins  diftinétion  d'aucun  cas ,  par  le  feul 
privilège  que  le  Droit  des  Gens  a  établi  en  leur 
faveur.  J'ai  appris  par  la  même Dillertation, que 
Richard  Zouch  a  aufîi  publié  un  Traité 
exprès ,  Du  Juge  des  Ambaffadeurs  coupables  de 

queU 

/oît,  que  T/ôtre  Auteur  a  ici  d'autres  principes,  que  ceux 
^u'on  luit  ordinairement. 
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quelque  Crime  :  mais  je  n'ai  jamais  vu  ce  (5)  Li- 
vre j6c  on  pciitailcmcnc  s'en  padcr,  s'il  n'y  a  dit 
autre  chofc  que  ce  qu'on  trouve  fur  le  même  fujct 
dans  un  autre  Ouvrage,  que  (4)  nous  avons  cite 
plu  heurs  fois. 

§.  XI.  Je  pourrois  ajouter  ici  d'autres  Ecri- 
vains, qui  ont  dit  leur  fentiment  fur  la  quelHon 
du  Juge  compétent  des  AmbalFadeurs  :  mais  je 
puis  aulîi  n'en  faire  aucune  mention,  parce  que 
la  plupart  déclarent  fimplement  ce  qu'ils  pen- 
fent,  en  y  ajoutant  par-ci  par-là  quelques  rai- 
fons  ,  que  j'ai  alléguées  ci-deflus,  ou  bien  ils 
prononcent  fur  l'ulage  des  Nations ,  fans  pro- 
duire aucun  fuffrage  des  Peuples. 

§.   XII.    François    Albert    Pelz- 

(a)  ^rc^n.  HO  F  F  ER,  daiis  uu  Traité  {a)  Des  Secrets  d'E^ 

ub.^Vv.  $.  tat^  met  au  nombre  des  privilèges  d'un  Ambaf- 

10,  13, 5c  fii(]cur,  l'exemtion  de  toute  Jurifdiclion  6c  Civi- 

^  le  ,  6c  Criminelle,  hormis  quand  il  s'agit  d'un 

Crime  de  Léze-Majefté. 

§.  XIII.  Feu  iVJr.  Ulric  HuBER,dan3 
fon  Livre  Du  Droit  J^ubUc ,  difpute  pour  6c 
contre,  fur  la  Jurifdiétion  6c  Civile,  6c  Crimi- 
nelle j  mais  il  reconnoît  enfin,  (i)  qu'il  fe/fjhle 
y  avoir  entre  les  Nations  une  convention  tacite ,  par 

la^ 

(3")  Je  ne  l'ai  pas  vu  non  plus:  mais  je  le  trouve  cité  dans 
la  Bibliotheca  Juris  ^elcCla  de  Mr.  S  T  h  u  V  i  u  s  ,  fous  ce 
titre:  Solutio  quâflïoms  -veteris  CT"  tiovXf  ftzc  de  Legati  de- 
lincjuentis  Judicc  compétente  Dljfertatio  ,  Oxon  xM.  DC. 
LV 1 1.  ôc  avec  des  Notes  de  Christian  Hf.  nelius, 
à  Berlin  [Colonu  ai  spreatn)  M.  DC.  LXIX.  On  dit ,  qu'il 
y  explique  &  défend  l'opinion  de  G  r  o  t  i  u  s. 

(4)  En  voici  le  tirre  :  Juris  cr  "Judicn  Fecialis,  five  Ju- 
ris ïnter  Gentes  ,  cr  ^(^fîionum  de  eodem  explicatïê^z.  L  Au- 
teur ne  fe  dcliijne  que  par  les  lettres  initiales  de  ion  non^; 

Op$rÀ 
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laquelle  on  a  établi ,  pour  Y  utilité  commune  ,  que 
les  ylmbci[/aùeurs  fer  oient  exemts  k  tous  égards 
de  la  'Jmifdicîîon  du  lieu  ou  ils  exercent  leur  am^ 
baj/ade.  Jl  ajoute  néanmoins  dans  la  fuite  ce 
tempérament  ,  qu'on  peut  reprimer  les  atten- 
tats d\in  Ambailàdeur,  par  voie  de  défenfe,  ou 
en  le  congédiant:  de  quoi  nous  avons  ci-deiTus 
traité  au  long. 

§.  XIV.   Simon   (a)   de    Groenewe- 
GEN  fe  déclare  aufîi  pour  l'exemtion  générale  uiib.'abrg- 
des  Ambafîadcurs,  copiant  là-defllis  quelques  au-  ^y^-  ^^^ 
très  Auteurs.  D.^DejH- 

§.  XV    Pierre  Bort,  dans  Ton  Traite  ^'"'^' 
Des  Arrêts^  [a)  le  contente,  fclon  le  peu  de 
Icience  qu'il  avoit ,  de  citer  une  file  d'x4uteurs  [l)  ^''^• 
qui  loutienncnt  ici  le  pour  ou  le  contre.     iLt  il  6,&ft^^. 
dit  enlLiue,  de  Ton  chef,  qu'il  femble  qu'on  doi- 
ve fuivre  en    Hollande   la  dillincStion  du   Droit 
Romain,  même  d  l'égard  des  Ambaiïadeurs  d'u- 
ne Nation  Etrangère.     J'ai  expliqué  à  fond  ci- 
dedlis,  comment  il  faut  entendre  &  appliquer 
cette  difiinétion.     Mais  ce  que  l'on  pofe  en  fait 
de  l'ufige  de  notre  tems,  ell  certainement  faux. 

§.  XVI.  Mr.    DE  Ca  LLTEREs,  qui  a  été 
lui-même  Ambafladeur  (i)  du  Roi  de  France ^  a 

bien 


Ofera,  R.  Z.  AuHoris  Elementorum  'JurifprudentU.  Oxon, 
1650.  Le  Livre  a  été  depuis  rimprimc  plus  d'une  fois  en 
Hollande  &  en  Allemagne. 

§  XIII.  ([)  Sed  utilltatis  reputatio ^  CT  metus  confeijuen- 
tium  ex  ullâ  in  Legatos  anïtnadverfione ,  tac'ttum  inter  Gentes 
paétum  de  untverfâ  Hlorurn  exemptione  pruduxijjè  vîdetur  &C. 
De  Jure  Civitaiis,  Lib.  III.  ScH.  IV.  Cap,  11.  §.  25. 

§.  XVI.  (i)  Il  étoit  un  des  Plénipotentiaires  au  Congrès 
de  Ryfwyck.  11  eft  mort  en  M.DCC.XVII.  Voie/les  Nou- 
velles Littéraires,  du  11.  Mai  de  la  môme  an- 
née, pag.  314. 
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bien  dcfendii  h   cnufe   des  Am!)naiîdcurs  ,  par 

(.)  ch.p     ^'♦'^PPOit   ^'  l'excmrion   de  Jurifdidion  ,  dans  Va 

\x.       '    (^0   Manière  de  négocier  avec  les  Souverains^  où 

il  prouve  par  la  Railbn  ce  que  d'autres  avoient 

appuie  par  un  grand  nombic  d'exemples  de  ce 

qui  le  pratique  parmi  les  Peuples. 

\i\hcL:      §•    XVll.   Mr.   Barbe  VRAC,    dans    fcs 

ù.  ,-.  12.    Notes  fur  le  Traite  de  (j)  P  u  f  e  n  d  o  r  f  ,  Du. 

Droit  de  la  Nature  &f  des  Gens^  nie  auffi,  que 

les  .Ambnfladeurs,  qui  ont  commis  quelque  cri- 

luc,  puilîent  être  punis  par  le  Prince,  chez  qui 

ils  reliJcnt.     Il  montre   cnfuite  ,  après  G  rô- 


ti u  s. 


lXV[r.(r)  Il  peut  arriver  aufll,encennine?  circonfiances, 
qu'il  ne  Inffiie  pas  de  chafler  ou  de  taire  garder  l'Aiiibaliadeur. 
Les  Conjurez,  qu'il  aura  gagnez  pour  une  Trahilon  ou  une 
Sédition ,   &  dont  on  ne  fait  pas  toujours  le  nombre ,  lerofit 
anime/.  &  encouragez  à  exécuter  leurs   mauvais  dedeins , 
dans  l'efpérance  d  être  foiuenus  par  fes  intrigues,  tant  qu'il 
fera  en  vie:  au  lieu  que,  lui  mort,  cela  leur  otera  toute ef- 
pérance  &  tout  courage.   On  peut  appliquer  ici  ce  que  dit 
teu   Mr.  B  u  K  N  E  T,  Lvcque  de  SûUsbury ,  au  fujet  dt Ma- 
rte, Reine  d'iicojjè.  II  vouiroit  q\i'hl'z.ac;eth  n'en  fût  pas vc- 
Jiucà  prononcer  ientence  de  mort  contre  une  Tcte  Couron- 
née. ^  ^IaIS,  ajoûte-t-il ,  cette  rijicur  fut  excufableji  même 
U  néafjlté  (le  pourvoir  a  U  conjcrv-ition  ^"h.liz.ibcrh  ,  qui  je 
'vo'iott  expofie  à  àe  perpétuels  attentats ,  ne  la  rendit  pas  in/lf. 
jen/able.lM.  de  la  Réformation   d'Ani;leicrte,  (fur  la. in 
iht  (lertiitr  Livre.)   En  un  mot,  c'clt  a  celui  qui  voi:  fa  pcr- 
lonne,   ou  les  Etats  dans  un  grand  danger,  dont  la  décou- 
verte delà  Conjuration  ne  le  met  pas  entièrement  à  couvert 
^our  l'avenir,   à  voir  quelles  meùires  il  doit  prendre  pour  II 
incttre  en  fureté;  oc  on  ne  fauroit  nier,  quelque  idée  qu'on 
ait  de  retendue  des  privilèges  d'un  A ir.b.i (fadeur ,  qu"il  n'a- 
giffe  en  Ennemi,  toutes  les  fois  quil  attente  quelque  choie 
contre  la  vie  ou  l'Etat  du  Souverain  chez  qui  il  réfide  en 
ambalfade.  Puisque  l'Auteur  m'a  fait  l'honneur  de  me  cirer 
^ci,  fur  ce  (juc  je  dis  a  la  hâte  i^c  en  peu  de  mors,  dans  la 
première  Edition  de  P  u  f  t  k  d  o  r  f  ,   es:  que  je  n'eus  pas 
îoifir  de  revoir  dans  la  féconde  ,   par  les  railbns  dont  je  ren- 
^s  alors  compte  au  Public  :    qu'il  me  Toit  permis,  en  finii]- 

fant 
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jTius,  de  quelle  manière  on  doit  alors  agir  en- 
vers eux,  puis  il  ajoûce:  Lors  même  que  la  choje 
prelj'e .,  il  eft  permis  de  fe  faifir  cCaoora  de  la  per^ 
[onne  de  C  Aiiibaljadeur ,  comme  d'un  Ennemi  dé* 
claré  ^  de  le  tenir  en  prifon^  (^  de  le  faire  même 
mf^urir ,  fi  cela  eft  néceffaire  pour  notre  conferi^a- 
tion.  Je  ne  m'oppoie  point  à  cela,  s'il  n'y  a  pas 
moien  autrement  de  fe  garantir  du  danger.  Le 
falut  du  Prince,  le  falut  de  l'Etat,  eit  la  fouve- 
raine  Loi.  Mais  prefque  toujours  on  peut  au- 
tieme:!t  pourvoir  à  la  fûieté,  (i)  à  moins  que 
i'Ambafladeur  n'ait  pris  iCs  armes ,  6c  qu'il  ne 

viennç 

fant  ces  Notes,  d'expofer  ici  le  refultat  de  ce  que  rna  inédi- 
ta-ion  m'a  pu  fournir,  i^près  un  nouvel  examen,  fait  pré- 
ir.icreme'.it  en  travaillait  lur  Grotius,  6c  enluite  à  l'oc- 
çaiion  du  Livre  dont  je  donne  ici  la  Verlion.  Je  crois  donc, 
avec  nô  re  Auteur,  &  je  i  ai  toûjouis  cru,  qu'un  AmbalTa- 
de  ir  reconnu  &  reçu  pour  tel,  eft  par  là,  &  comme  tel, 
indtrpendani  de  toute  Jundidton,  proprement  ainii  nom- 
hice,  tant  Civile,  que  Criminelle,  du  Souverain,  chez 
qir  il  réfide  en  ambafTade.  Ainfi,  de  quelque  manière  qu'il 
af.iiTe,  il  ne  peu;  jamais  être  puni  ,  comme  Sujet,  puis 
qui;  r.e  l'ell  pi»int ,  &  qu'il  ne  le  devient  poiàt  par  cela  leul 
qu'il  commet  queque  choie  de  criminel.  Mais  la  queltioa 
eft  de  lavoi: ,  qua  d  &  comment  il  peut  être  regarde  com- 
me Ennemi,  &  puni  fur  ce  pié  là,  avec  toute  ion  indépen- 
dance de  'a  jurifdielion  du  pais.  Perlonne  ne  nie,  qu'il  n'y 
ait  des  cas  où  un  Amba'ïadcur  peur  erre  traité  en  lînnemi: 
mais  on  ne  convient  pas  du  point  où  commence  cet  état 
d'h'jftiliré  LUfage  me  paroit  ici  bien  éloigné  de  nous  four- 
nir quelque  régie  fixe;  &  je  donre  même  qu'il  en  établilTe 
jamais  aucune.  La  raiîon  en  eft,  que  les  cas  d'hoftilitéfont, 
à  uion  avis,  de  telle  naiure,  qu'on  n'y  a  point  penfé  en  c- 
tnblilTant,  p^ir  la  Coutume, le^  privilèges  des  Ambalîadeurs, 
^  qu'on  n'y  pcnfe  pas  non  plus  dans  la  convention  tacite 
^u!  L'ur  donne  aétuclicmfnt  le  droit  de  jouir  de  ces  privilè- 
ges. On  luppotc  que  lout  A mbalfadeur  eft  envoie,  finon 
comme  Ami  &  parfaitement  Honnête  Homme,  du  moins 
comme  r.on-lnnemi,  i<c  par  Conféqucnt  lans  aucun  deileia 
çle  uahiibu  coir.rc  l'Etat,  ou  la  pcifomie  du  Souverains 
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vienne  à  être  tué  dans  uncoccafion  tumultuculc. 
Hors  un  tel  cas,  il  fuffic  de  chafîèr  rAmbanâ- 

deur. 


d'où  vient  auffi  que,  qiniid  on  foupçonnc  quelque  chofede 
femblible,  chacun  peut  refufer  de  recevoir  pour  Ambaiïa- 
deur  celui  de  qui  il  auroit  lieu  de  fc  défier.  Qu'un  AmbafTa* 
dcur  s'endette,  &  ne  veuille  point  païer  ce  qu'il  doit  à  quel- 
ques Particuliers,  qu'il  les  trompe  de  quelque  autre  maniè- 
re, quil  débauche  leurs  Femmes,  qu'il  s'emporte  même 
jufqu'à  bittre  ou  tuer  quelque  Sujet  de  l'Etat;  ce  font  des 
avions  d'un  mal-honnête  homme,  qu'on  a  pu  croire  qu'il 
commettroit,  Se  dont  néanmoins  on  a  ju^é  à  propos  de  ne 
point  prendre  connoidance  dans  les  formes,  par  les  raifons 
alléguées  ci-dcffus.  II  ne  revient  de  là  du  tort,  qu'à  quel- 
ques Particuliers,  &  un  tort  dont  les  mau  vais  effets  font  com- 
penfez  par  l'utilité  publique  des  AmbafTadcs.  Jufques-Iàiln'y 
a  point  d'aéte  d'hoftilité  bien  marque:  rAmbaflàdeur  agit 
en  quelque  manière  comme  Particulier , envers  un  autre  Par- 
ticulier; &  fi  cela  va  trop  loin,  on  peut  arrêter  le  mal,  en 
congédiant  le  Miniftre  Etranger ,  qui  abufe  ainfi  de  fcs  privi- 
lèges. Mais  pour  ce  qui  clt  àts  complots  ou  des  attentat» 
contre  l'Etat  ou  le  Souverain,  ou  l'on  n'y  a  point  penfè, 
ou ,  fi  l'on  y  a  pcnfé,  on  a  ex-ceptè  tacitement  de  tels  cas, 
dont  il  n'y  a  certainement  que  les  intéreffez  qui  foient  juges. 
Autrement  je  voudrois  bien  favoir  à  quoi  s'engage  un  Am- 
baffadeur.  Dans  toutes  les  Conventions  autorifées  par  l'U- 
fage,  chacun  des  Contradans  promet  de  fon  côté  quelque 
chofe  qui  cl\  tel,  que  ,  s'il  y  manque,  il  met  par  là  l'autrt 
dans  la  liberté  de  ne  pas  tenir  ce  qu'il  a  promis.  Ici  on  don- 
ne aux  Am'DaflTadeurs  de  grands  privilèges,  on  leur  fait  de 
grands  honneurs ,  ils  peuvent  impunément  commettre  bien 
des  tromperies  &  des  crimes,  dont  ordinairement  on  ne  fe 
formalile  guéies ,  que  quand  ils  ont  poufl'é  les  chofes  à  un 
grand  excès  ;  du  moins  doit-on  fappofcr ,  qu'ils  fe  font  en- 
gagei  à  ne  rien  attenter  contre  l'Etat  ou  le  Souverain,  fau- 
te dcquoi  on  feroir  difpenfé  de  les  épargner,  èz  on  pourroit 
en  ufcr  contr'eux  de  mêm.e  que  contre  tout  autre  Ennemi 
Etranger  ,  qui  auroit  tramé  quelque  chofe  de  fembîabîe. 
Notre  Auteur  a  établi  ci-deffus,  Cha^}.  XXII.  §.  3.  qu'on 
cil  dégagé  de  l'obligation  oii  l'on  étoit  entré  d'accorder  à  un 
Minière  Etranger  les  privilèges  des  Arnhaflidcurs,  lors  que 
fon  Maître  a  maltraite  les  nôtres:  pourquoi  ne  lefcroit-OK 
pasaufi"!,  lors  que  l'Amh.^.lladcur  a  commis,  foit  par  ordre^ 
ûu  de  fon  pur  uîoiivcmeiit,  quelque  aucmat  de  telle  nature, 

tju'a^ 
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deur,  ou   de  le   faire  garder  ,  pour  n'avoir  à 
craindre  rien  de  fa  part. 

Ainsi 


qu'on  n'auroittamais  voulu  recevoir  un  tel  Miniftre,  fî  on 
l'en  avoit  cru  capable  ?  Après  tout ,  il  n'y  a  rien  de  plus  fa- 
-cile  aux  Ambafladeurs,  que  d'éviter  ici  jufqu'aux  moindres 
•apparences  qui  pourroient  les  rendre  fufpefts  ;  &  on  leur 
donne  d'ailleurs  allez:  de  liberté  par  rapport  aux  intrigues  qui 
ne  vont  pas  au  delà  de  la  qualité  d'honnête  Elpion,  pour 
qu'ils  doivent  s'en  contenter.  Les  laifons  tirées  de  ce  que 
demande  le  but  des  AmbalTades,  l'utilité  réciproque  de  ce- 
lui qui  envoie  un  Ambaffadeur,  &  de  celui  qui  le  reçoit, & 
l'interprétation  naturelle  des  Conventions ,  me  paroilTent  li 
claires ,  que  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  befoin  de  les  fonder 
fur  i'LTage.  Au  fond  c'eft  la  mer  à  boire.  Qui  fe  paiera 
de  raifon ,  en  trouvera  aflez  pour  favoir  ce  qu'il  doit  faire. 
Que  fi  l'on  ne  confuUe  que  Tes  pallions  ,  ou  fon  intérêt, 
comme  i!  n'arrive  que  trop,  on  aura  beau  champ  à  chicaner 
fur  rUfage,  dont  les  preuves  d'ailleurs  font  toujours  d'une 
difcufTion  beaucoup  plus  longue  &:  plus  embrouillée,  que  ce 
que  ic  Sens  Commun  feul  peut  didter.  Je  n'en  veux  d'au- 
tre exemple  ,  que  celui  que  nôtre  Auteur  lui-même  nous 
fournit ,  en  examinant  les  décidons  de  la  Cour  de  Hollande  • 
Voilà  un  des  plus  re  evez  Tribunaux  de  ces  puilTantes  Pro- 
vinces, dont  le  Corps  a  tant  de  liailon  avec  les  plus  grands 
Potentats,  &  tant  d'influence  fur  les  affaires  générales  de 
VEHrope.  11  eft  à  préfumer  que  cette  Cour  d\  ordinaire- 
ment compofée  de  pcrfonnes  habilci  &  intègres.  Cependant 
on  nous  fait  voir  qu'elle  a  varié  dans  fes  decifions ,  &  cela 
en  matière  de  la  Juril'diction  Civile  ,  où  il  y  a  bien  moins 
de  difficulté,  que  fur  ce  qui  regarde  les  Crimes  commis  par 
un  Mmillre  Etranger.  Elle  a  prétendu  fans  doute,  en  quel 
tems&  de  quelque  manière  qu'elle  ait  décidé,  le  conformera 
l'ufage  des  Nations,  &  Elle  le  déclara  cxprellement  dans  une 
Réponfe  aux  ttats  de  Hollande ,  dont  nôtre  Auteur  parle  ci- 
dciius,  Chap.  Vil.  §.  3.  mais  les  embarras  qu'Elle  a  trouvé 
à  en  juger  par  la,  lui  ont  tint  prendre  tantôt  un  parti,  tan- 
tôt l'autre.  On  reviendra  plus  aifément  au  bon  chemin  ,cn 
fuivant  les  idées  de  la  R.iifon  ,  qui,  au  fond,  elt  le  grand  &c 
premier  fondement  de  toute  forte  de  Droit.  Si  quelquefois 
la  Raifon  paroit  nous  montrer  le  pour  6c  le  contre  ,  &  ainii 
nous  jetter  dans  l'inccrtuude,  c'eit  plutôt  nôrre  faute,  que 
la  fienne.  Nous  ne  la  confultons  pas  allez,  indrpendam- 
jaeu  de  toute  autre  choie;  ^  l'Autorité  prcud  infenlible- 
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Ainsi  voilà  prcfque  autant  de  tctcs,  autant 
de  fcnrimcns.  C'cll  au  Lecteur  à  juger ,  dans 
ce  conflict  5  lequel  des  Difputans  fe  tire  d'affaires 
avec  le  plus  d'avantage, 

jnent  fuv  nôtre  efprit  un  afcendant,  qui  la  met  à  la  place  de 
h  Riifon.  La  Coutume  feule  ne  fauroit  produire  aucun  ^rt^/r, 
aucune  cbli^aiiony  proprement  ainfi  nommée  ,  en  matière 
même  de  choies  originairement  arbitraires,  qu autant  que  la 
Raifon  vient  à  fon  lecours,  pour  lui  donner  force  de  Loi, 
&  pour  appliquer  fes  maximes  à  chaque  cas  qui  fc  préfente. 
L'Ufage  peut  être  manifeftement  contraire  à  la  Ràilon.  11 
a  autrefois  autorifé  les  Pirnreries,  les  Brigandages,  que  l'on 
fc  permettoit,  &  l'on  tenoit  pour  permis,  contre  tous  ceux 
d'une  autre  Nation.  (Voiez  Gkotius,  Liv.  II.  Chap. 
XV.  §.  5.)  On  fait,  que  ,  parmi  les  anciens  Grecs  ôc  Ro- 
mains, un  Père  pouvoir  expofer  ou  tuer  mém^e  fes  Er.fans, 
qui  ne  faifoient  que  de  nairre,  au  mépris  non  feulement  de 
la  Raifon  la  plus  pure  èc  la  plus  évidente ,  mais  encore  de 
l'inclination  naturelle  ,  commune  à  tous  les  Animaux  ,  ôc 
qui  fe  rapporte  au  Droit  Naturel  ,  pris  dans  le  fens  des  Ji;- 
rifconfukes  Romains.  D'une  telle  Coutume  que  rélu!te-t-il 
autre  chofe,  fi  ce  n'eft  une  honteufe  licence,  6c  une  injufte 
impunité.^  Je  fouhaitte  qu'on  joigie  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  à  ce  que  j'ai  remarqué  par- ci  par-la  dans  mes  Notes  fuï 
^vers  endroits  de  cet  Ouvrage. 
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Académie.  XXIll.  4, 

Etranger:  fi  tous  ceux  qui  fe  trouvent  dans  nôtre  pnïs, 
font  par  cela  feul  Sujets  de  l'Etat,  lll.  ^^iS  J'<iv-  ^\  oa 
peut  leur  accorder  des  Reprefailles,  lors  que  les  Suj-ts 
de  l'Etat  n'y  ont  aucun  intérêt.        XXII.  5.n.  i.io'  fmv. 

Etudi-^rit  :  s"il  peut  renoncer  au  privilège  de  la  Junfdiétioii 
Académique.  XXUl.  4. 

Evê.jut  :  combien  de  Juges  il  faut ,  félon  les  Canons ,  poup 
condamner  un  Evêque.  XII.4.n.  ^,',  8, 1 1. 

Exemples  :  inconvcniens  qu'il  y  a  à  fonder  le  Droit  des 
Cens  fur  des  Exemples.  XVIIi.6.  n. 3,4. 

V  3  F, 


TABLE 

F. 

FRANCHISE  des  (]Uirtiers-  diT|nites  là-t^efTuî.XXI.  f;,f>. 
1  rançois:  fila  mode  d'allegMcr   des  tans  ,  ou  au- 
tres choies  ,    lans  citer  l'es  Auteurs,  eft  venue  d'c-ux. 

XVlII.9.n.8. 

Fu  H  s  T  F.  N  E  f.  R  G   (GuHUnme  Egon  de)  :  arrêté  par  ordre 

de  l'hmpueur.  XVlll.  3. 

G. 

C^  Al  AR Di  :  Auteur  des  Réflexions  fur  les  Mctnoirespourlcs 
J  Ambaîjadeyrs,   VII.  8.  n.    I.  critiqué.         IX.  7.  n.  2. 
Gkntil   {Aibtric):    critiqué.  V'Il.  i,  6.  XV' M.  7.  n.  5. 

^'  §    9.  n.  4.  XXII.  3.  n.  I. 

Croenewegen    {Simon    dt    :    ibn   fentiment   furies 

dr.jitv'  des  Aminfidcurs.  XXIV.    14. 

G  ODEF  R  01  (Jaques;  :  critique.  XI.  6.  Xll.   4.  n    8. 

Grotius  (Higues):  exp'icàiion  &  examen  dequelques- 

ur.-s  de  les  perlées  fur  ledroitdes  Ambafladeurs.lX.  10, 

t^  f^iv.  L'xp'.iquj   encore.     XVI.  6.  n    i.XlX.  i.n.  r. 

&  §.  7.  n.  I. 
GuEERiANT  [Maréch-xle  de)  :  AmbalTadrice  de  fon  chef. 

V    7,  n.  r. 

Guerre:   fi  h  Guerre  déclarée  fait  ceffer  les  privilèges  des 

A.hbalTadeurs.  XXII.  6. 

H. 

HEkrî  IV.  (Roi  de  France)  entendoit  bien  le  Droit 
des  Gerts    XIX.  i.  cas  où  il  fe  trompoit.  XX.  <^. 

HoGhRBEETs:  critlque  d'un  endroit  de  fon  Intrcdiéc- 
tioii  à  la  Pratique.  XXH  1.   4. 

Hôtei:  quel  refpecf^  on   doit  à  l'Hôtel  d'un  Ambalîadeur. 

XXI.   I  ,  c"  Juiv. 
HoTMAN  (^^4«):  critique  de  fon  Traité  de  rAmb.sfl":d(.ur. 

XXIV.  5. 
HuEEBL    (Llric)  :   critiqué.   IV.    3.    explique  ik  jullifié. 

ibid.  n.  3. 

I. 

IMv}euhle<:  fi  tous  ceux  ,  qui  peuvent  appartenir  à  un 
Ambalfaaeur  Ktrar.ger ,  jonr,  à  caule  de  fes  priMlé- 
ges,  excmts   le  la  Juild'^t-on  du  p.\v.     XVIy..^'n.2. 
juri/didion:  tonJeincnt  6c  cicnUuc  de  toute   lunfdiâion. 

11. 
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II.  2.  fi  l'on  peut  exercer  quelque  Jurisdiélion  dans  les 
Etats  d'un  autre  Souverain.  XV.  3,  4.  li  tout  accord 
par  lequel  on  fe  foûmet  à  une  autre  Jurikiicftion  (proro- 
^at  JuùjduTionis)  elt  aujourd'hui  défendu.  XXI  !1.  4. 
pourquoi    on    a   établi    le    partage  des  Jun^d.ct'ons. 

ibid.  §.  5. 


K 


K. 

Irchner  (Herman):  critiqué.  XVIÎ.  8.  XVIII.  7. 
&  §.  8.  n.  2.  &  §.  9.  n.  4.  XXII.  3.  n.  i. 

L. 


LArcin:   efl:  contraire  à  la  Raifon  &  au  Droit  des 
Gens.  VIII.  4.  n.  2.  comment  permis  à  Lacedcmone, 

ibid.  n  r. 

Laubespine  {Sehaftien  de)  :    AmbalTadeur  de  France , 

veut    faire    ailafilner   la  Reine  tUzaUth   à' Angleterre. 

XXIV.  5.  n.2. 
Ltgfitus'.   étymolcgie  &  fens  de  ce  mot.  I.  i.  n.  i.  expli- 
cation de  ce  que  le  Droit  Romain  établit  touchant  les 
privilèges  des  Le^at}.  VI.  2,  ^  Juiv. 

L  E  s  L  E  Y  (  \)ean)  :  Evêque  de  V.o(f(i ,  Ambaffadeur  de  Ma» 
rie ^  Keme  à'Ecojfe.  XVIII.  9. 

Lihre-.  comment  étoient  libres  les  Alliez  du  Peuple  Ro- 
main. II,  4.  n.  2. 
Lvr^  d'Occident  {Itbra  occîdua):  ce  que  c'eft.  Xll.  4. 
Louis  XIV.  (Koi  de  France)',  prétenlion  mal  fondée  de 
ce  Prince,  au  fujet  du  nombre  des  Ambaff-ideurs  que 
l'Elt  (fleur  de  Brandebourg  envoioit  au  Congrès  de  Ni- 
megue.                                                                      VI.  12, 

M. 

Magistrats:  comment  on  les  cite  ,  en  Hollande. 
XVI.  18. 
M-indement  de  Complainte:  XVI.   16, 

M'     tment  pnal:  XVI.   \6, 

Alaniement  de  Sauvegarde'.  XVI.  16, 

Maraviglia:  Voiez  Merveille. 
Marie  (Reme  d'EcoJJe)  :  fi  fa  condamnation  fut  contre 
le  Droit  des  Gens.  III.  16.  n.  i.  XVlll    9. 

Marie  de  bourzo<rne  :    explication  d'une  de  fes  Loix. 

XXIII.4. 
M  A  R  s  E  L  A  F.  r  [Frîdcrîc  de)  :  critiqué.  XXIV.  4. 

M  fil  THiEv  (Antoine):  critiqué.  III-  6. 

V  4  M  EN: 


TABLE 

Me  N dot;  A  (Bernardin  de)  :  AmbafTadeur  à'Efpa^ne  en 
Anq^Lterrey  comment  on  en  ufa  envers  lui.     XVIII.  6. 

n.  7.  &  ibid  §.  (j. 

M  E  N  D  o  z  A  {Diego  dé)  :   AmbafTadeur  à.'Espa<:ve  a  Venife, 

XVIII   9.  n   5. 

Merveille:  trifte  fort  de  ce  Gentilhomme  Mila- 
no:s,  Ambaffadeur  de  François  1.  Roi  de  France. XVlll, 
6.  n.  4. 

Mobihaire:  Ç\  les  chofcs  Mobiliaircs  dépendent  par  elles- 
mômes  du  Souverain  ,  de  l'Ktat  où  elles  fe  trouvent, 
quoi  qu'appartenantes  à  des  Etrangers,  II.  4.  n.  4. 

Mol  i  EU  {Daniel):  critiqué.  II.  3. 

M  o  N  1  j  o  Y  E  :  Héraut  d'armes  de  Louii  XII.  envoie  À 
^'enije.  XVIII.  9.  n.    4. 

M  O  R  N  A  c  {Antoine  de)  :  fait  qu'il  aplique  &  rapporte  mal. 

XXI.  6.  n.  I. 

N. 

^T  A  u  D  e'  {Gabriel)  :  critiqué.  IX.  7.  n.  1. 

^  N  E  o  s  T  A  D I  u  s  {Corneille)  :  critiqué  fur  ce  qu'il  dit 
du  pouvoir  d'ordonner  un  Arrêt.  II.  4.  &  fur  ce  qu'il 
traite  de  Crime  de  Lézc-Majefle  une  fimple  im procé- 
dure. XV.   5. 

I^obles:  comment  on  les  cite  en  Hollavde.  XVI.  i;^. 

Konces  du  l'ape  :  Loi  à' Angleterre ^  fur  leur  fujet.  VIII.  3. 
n.  2.  Domeilique  d'un  Nonce,  comment  expofé  à  la 
rifée  par  un  expédient  dont  s'avifa  le  Vice- Roi  de  Ka- 
pies.  XIX    2. 

Kotai'e:  fi  un  Contracf^,  pour  ftre  pnfTé  devant  un  No- 
taire, rend  un  Ambalîadcur  Etranger  dépendant  à  cet 
égard  de  la  Jurisdiâion  du  pais.  XVI.  1. 

O. 

OLivA  (Fe'icien  d')  :  critiqué.  XXIV.  7. 

Ordrer.  fi  un  AmbafTadeur  coupab'e  peut  être  arrêté, 
ou  puni  ,   lors    qu'il  n'a  fait  que  fuivre  fes  ordres. 

XXII.  7.  XXIV.  4.  n.  3. 

P. 

PA  s  c  H  A  L  {Charles)  :   caraélére  de  cet  Auteur.  XX.  7. 
critiqué.        Ibid.  &  XXI.  2.  XXII.  3.  n.  r.  XXIV.  3. 
Paul  (Julités):   critique  d'une  lailon  qu'allègue  ce  Ju- 
iisconlulte.  "  VI.  4. 

Pau- 
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Paosanias:  paffage  de  cet  Hiftorien  Grec,  expliqué. 

XX.  1.  n,  I. 

Pelzhoffer  (François  Albert)  :  fon  fentiment  fur  les 
privilèges  des  Ambaifâdeurs.  XXIV.  12. 

Pelopidas:  arrêté,  quoi  qu'Ambadadeur.     XVllI.  4. 

Peuple .  Il  un  Peuple  peut ,  de  fon  autorité  feule ,  refufer 
aux  Ambalîadeurs    les  privilèges  du  Droit  des  Gens 

XIX.  7. 

F  H  I L  e'  A  s  (de  Tarente)  :  arrêté  ,  &  puni ,  tout  Ambaffa- 
deur  qu'il  étoit.  XVIII.  4. 

Philippe  H.  (Roi  àîEfpagne)  :  prétenfion  mal  fondée 
de  ce  Prince.  XIX.  2. 

Philippe  d'Aiitrichs  :  Déclaration  de  ce  Prince ,  ten- 
dante à  maintenir  fes  droits  &  ceux  de  fes  Sujets,  con- 
tre l'autorité  du  Pape.  XXIII.  i.  n.  3, 

Plutarclue:    remarque  fur  un  conte  qu'il  rapporte. 

VI.  12.  n.  3, 

PoMPONius:  explication  d'une  Loi  qui  eft  de  ce  Ju- 
risconfulte ,  dans  le  Titre  du  D  1  g  e  s  t  e  ,  De  Legatio- 
nib.  XXII.  6.  n.  2. 

Pontifes  :  quand  c'eft  qu'ils  ne  pouvoient  être  appeliez  ea 
Jultice.  V-  6. 

Presbeuta    {\}ujllnus)  :    Auteur    déguifé  ,    critiqué. 

XVI.  2.  n.  u 

Prefcriptian'.  fi  on  peut  aquérir  par  prefcription  le  droit 
d'Azyle.  XXI.  8. 

Prêtres  :ùcrtz  &  inviolables , parmi  les  Anciens.  V. 6. n. 3. 

Prince:  û  un  Prince,  qui  fe  trouve  dans  les  Etats  d  un 
autre,  y  peut  exercer  quelques  a<5les  de  Souveraine- 
té. III.  4.  b'il  dépend,  pendant  ce  tems-là,  du  Souve- 
rain de  ce  pais.  ibnL  §.  3  ,  9,  comment  on  doit  agir  a- 
vec  lui ,  s'il  y  commet  quelque  crime ,  ou  s  il  y  a  con- 
tracfté  quelque  hngagement.  Ibid.  §.  10,  13,  çp- fuiv. 
Il  l'on  peut  faire  faifir  fes  biens,  qui  fe  trouvent  d.ms 
les  terres  d'un  autre  Etat.  IV.  i,  ct"  fuiv.  Prmces,  qui 
fe  foûmcttent  au  jugement  de  quelque  Tribunal  Etran- 
ger. XXIII.  2. 

Prifon  de  la  Porte  (à  L*  Haï)',  ce  que  c'efl:.  XIII.  i.  n.  2. 

Procope:  critique  de  ce  qu'il  fait  dire  aux  Ambaffa- 
deurs  de  Thiodat ,  Roi  des  Gcths,  XVII.  8. 


0.- 


Q. 

u  A  D  R  A  {Alvaro  de)  :   Ambaiïadeui  de  Philippe  II, 
en  AfigUterre.  XIX.  2'.  n.  2. 


Vj  R. 


TABLE 

R. 

RE'con'vention;  fi  un  AmbalTadeur  y  e(l  fujct. 
XVI.  13. 

Kif'Agiez.  ^rancoii:  permifiion  accordée  an  Comte  cie  '^or/- 
Und y  Ambafladeur,  d'en  avoir  a  fa  fuite.  XXII.  2. 

Réficnc/ar'ioyi  :  \\  celle  des  AinbaiTadeiir*;  ,  par  rapport  à 
leurs  privilèges,  el^  valide.  XXlil,  i,  ç^ /uiv. 

'Renvoi',  queiks  perù.nnes  ont,  félon  le  Dioit  Romain , 
le  privilège  de  demander  un  Renvoi , -en  Jullice,  au 
lieu  de  leur  domicile.  VI.  2.  n.  i.  li  un  AmbalTadeur 
peut  renoncer  a  ce  privilég»;.  XX 111.  t  ,  ç.'^  Juiv» 

ReprejatU  s:  fi  l'on  peut  ufer  du  droit  de  Reprefailles con- 
tre un  Ambada.ieur.  XXII.  4.  fi  1  on  doit  ou  l'on  peut 
les  accorder  a  un  Etranger,  quand  les  Sujets  de Tb.tat 
n'y  ont  aucun  intcrcr.  I'/:d.  n.  5,  v  f»iv. 

Réfidu:  action  de  Relidu  {Refidud  pecur.u  aùlio)  ce  que 
c'eft.  II.  4.  n.  r. 

Rincon&Fre  gose:  de  rallaiïinat  de  ces  deux  Am- 
baifadcurs  ne  Franc 'i    ;.  IX    7. 

R  o  B  H  R  T   (Roi  de  Ntiples  &  Sicile)  :  s'il  fut  condamné  à 

mort  'légitimement,  III.  16.  n.  i. 

Ro  c  H  1-  P  o  T  (Afit.  de  Silly  ,    Comte  de)  :  fon  Hôtel  pille  à 

Vaiiladolidt  pendant  qu'il  etoit  AmbalTadeur  de  France. 

XIX.  6.  n.  I. 

S. 

SAcRF.',  Saint:  remarque  fur  la  fignification  de  ces 
mots.  V.  1.  n  I.  Si  le  caraâcre ,  qui  rend  une  per- 
fonne  fa  crée ,  l'exemte  par  lui-même  d'être  appellee 
en  Juftice.  V.  6. 

S  ALL  u  ST  E  ipadage  de  cet  Hiflorien  ,  expliqué.  XVIII.  5. 
Secrétaire  :  s'il  y  a  de  la  différence  entre  un  Secrétaire 
d'Ambalîade  ,    &   un    Secrétaire    de    l'Ambalfidcur. 

XIII.  5. 
Sene'q^ue:  deux  paflages  de  ce  Philofophe,   expliquez. 

m.  II.  n.  3. 

Sermo:    AmbafTadeur,  qui  alTaffine  celui  à  qui  il  ctoit 

envolé.  XXIV.  5.  n.  2. 

Sorite:  ce  que  c'eft.  VI.  4.  n.  4. 

Sptrin^  (l^élident  de  Suéde):  procédures   faites  contre  lui. 

^  '    ^  XVI    rrt. 

Sujet:  fi  celui  qui  eft  Sujet  d'un  Ltat ,    peut  cefTcr  de  lé- 

trc  en  fe  transplantant  ailleufs.  111.6  fi  un  Sujet  celle 

de  l'être,   dcs-lors  qu'il  cil  rc^ù  pour  AmbalTadeur  de 

quel- 
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quelque  PuilTance  Etrangère.  XL  i  ,  cr  fuiv.  fi  l'on 
peut  être  Sujet  en  même  tems  de  deux  Etats  diftinâs. 
Ibid.  §.  6.  fi  un  Sujet  de  VEtat  demeure  dépendant  de 
fa  Jurisdidion  ,  quoi  qu'il  entre  au  fervice  d'un  Am- 
baffadeur  Etranger.  XV.  5. 

Suiettion:  de  combien  de  fortes  il  y  en  a.  il.  3. 

Suiie  :  fur  quel  pié  doivent  être  regardez  les  gens  de  la 
fuite  d'un  AmbafTadeur.  XV.  i ,  v  fuiv.  fi  les  Fadeurs 
ou  Marchands  ,  qui  accompngnent  un  Amliafladeur 
pour  leur  profit  particulier  ,  peuvent  être  regardez 
comme  des  gens  de  fa  fuite.  XV.  9. 

Supellex:  étymologie  &  origine  de  ce  mot  Latin.    XVI. 

4.  n.  3. 

Syphax:  envoie  uni  homme  zMaJfJmJJa^  pour  le  faire 
allaffiner.  XVIII.  v.n.  7, 

T. 

TA  L  r  o  N  :    fi  les  AmbalTadeurs  font  fujets  au  droit  de 
Talion.  XXII.  3. 

T  A  R  <^u  I N  :   Ambaffadeurs  de  ce  Prince  ,  qui  tram.oient 
une  conjuration,  comment  les  Rcmains  en  uférent  en- 
vers eux.  XVIII.  7.  XIX.  I. 
Témoins  (Te/les)  :  mot  pris  pour  celui  de  Juges.  XII.  4. 
TiteLive:    pafTages    de   cet    Hiftorien  ,     expliquez. 

XVIII.  7.n.3.  XIX.  i.n.r. 

Tribuns  du  Peuple  :   ces  Magiftrats  pouvoient  être  appeliez 

en  Juftice.  V.  6.  n.  4. 

Tyrans  :   on  ne  fait  pas  alTez  d'attention  à  ce  qu'ils  difent 

de  bon.  XXIV.  8. 

V. 

VAlet:  fuit  la  Jurisdidlion  de  fon Maître.  XV.  r,  5.' 
Veg  A  (Garcilaffo  de  la)  :  traitement  que  fit  un  Pape 

à  cet  Ambalfadeur.  XVIII.  6. 

Ver  A  {Antoine  de):  exemple  qu'il  rapporte  mal.  XVIII. 

7.  n.  7.  remarques  fur  deux  Editions  Françoife:  de  fon 

Parfait  Amba[Jadeur.  Ibid.  Fait  douteux,  qu'il  rapporte. 

XIX.  6.  critique  de  fes  idées  fur  les  privilèges  des  Am- 

bafladeurs.  XXIV    6. 

Veuves:  un  de  leurs  privilèges.  X.  4.  n   2. 

Ul  L  o  A  {Diego  Lupo  d')  :  Réiident  de  Portugal ,  comment 

fut  traité  en  Ho//^«^^.  XIII   r. 

Ulpien:  explication  des  paroles  d'une  Loi  du  Titre  De 

Judiciis ,  qui  font  de  ce  Jurisconfultc.  VI.  3. 

WoEj  {Jtan):  cmiqué,  VIII    i. 

Ufa^t: 
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Vfaz*:  quelle  force   il  a  par  rapport  aux  chofes  fondées 
furURaifon.  IH.  ^^^  ^   ^^ 

W. 

WlccLUEFORT  (Abraham):  diverfes  Editions  de  Tes 
Mémoires  touchant  les  Ambafjadturs.  VII.  8.  n.  i. 
raifon  peu  folide  qu'il  allègue,  pour  établir  les  privilè- 
ges des  AmbaiTadeurs.  VIII.  6.  loué.  ibid.  n.  6  critiqué 
XI.  5.  XVI.  1.  XVIII.  s.  XKI.  i.particularitez  fur  fa 
vie  &  fcs  avantures.  XI.  8.  n.  i.  peu  exad  fur  les  faits 
&  les  circonftances.  XVill.  p.  n.  6. 

WissEM  BACH  {Jean 'jaques)',  critique  de  fonfcntiment 
fur  ce  qu'on  appelle  JurtsdiùTionis  ^rorogatio.     XXiil.  4. 

Z. 

ZE* lande:   explication  d'un  règlement  au  fu] et  de 
ceux  de  Zelande,  XXIII.  4. 

ZoucH  [Richard):  critiqué.  III.   3.  XI.  6.  n"eft  qu'un 
compilateur.  XXI.  3.  XXiV.  10. 
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